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An lendemain de l'attaque de missiles américains contre an «complexe nucléaire » dans la banlieue de Bagdad 

L’aviation alliée a effectué un nouveau raid 

dans le sud du territoire irakien 


Alliance 
à la carte 

C OMME le soulignait, 

dimanche soir, le ministère 
français cto ta défense, l'interven- 
tion américaine à proximité de 
Bagdad «n'est pas une opération 
alliée >. Les Américains, cette fois, 
ont agi seuls. La choix de l'arme 
employée - des missiles Toma- 
hawk lancés è partir de bâtiments 
américains croisant dans la 
Golfe - sert de justification 
«technique» è cette initiative soli- 
taire. Mais si Paris et Londres ont 
participé mercredi dernier, et lundi 
matin è nouveau, è des opérations 
contre des sites de missiles dans 
b Sud irakien, c'est après de lon- 
gues heures de sBence qu'as ont 
finalement approuvé le raid améri- 
cain sur Bagdad, qualifié 
d*« approprié». 

Les pays arabes anciens mem- 
bres de la ooafition qui s'était for- 
mée contre Saddam Hussein il y a 
deux ans, avaient, eux, déjà criti- 
qué l'opération menée la semaine 
dernière dam (a sud irakien par 
tos Américains, tes Français et les 
Britanniques. Les présidents égyp- 
tien et syrien, notamment avaient 
souhaité que les Occidentaux fas- 
sent respecter avec la même 
rigueur les résolutions de TON U 
visant d'autres pays que l'Irak. 
C'était une claire allusion è la 
décision du Conseil de sécurité 
prescrivant le retour des 
415 Palestiniens expulsés -par 
Israël vers le Liban. 

L ES dirigeants tunes i 
dénoncé aux aus 
dimanche, las «deux poids deux 
mesures», mais dam une allu- 
sion, cette fois, à la Bosnie, pour 
regretter que la même fermeté ne 
soit pas opposée aux exactions 
auxquelles s’adonnant les Serbes 
contre la population musulmane 
de cette République. Cette com- 
paraison peu flatteuse n'est craies 
pas la seule raison de l'abstention 
franco-britannique : même si Ton 
est partisan à Paris comme è Lon- 
dres de faire respecter les déci- 
sions de l’ONU par Saddam Hus- 
sein, et si l'on participe è des 
opérations ramées dans des zones 
sur lesquelles le régime irakien 
n'exerce plus qu'une souveraineté 
limitée, an est en revanche depuis 
toujours hostile è une action d’en- 
vergure visant Bagdad ou ses 
environs. 

S URTOUT, Français et Britan- 
niques paraissent aujour- 
d'hui désireux ne pas être 

entraînés automatiquement par le 

«leadership» américain. Ce qui 
vaut pour l'Irak vaut encore plus 
pour d'autres conflits, en particu- 
lier dans Tex- Yougoslavie. SI l'on 
peut monter contre une usina 
proche de Bagdad un raid où «il 
n'y a pas de pilotes dans les 
avions», la pallie serait autrement 
plus complexe en Bosnie. Ni les 
Français ni les Britanniques ne 
souhaitent hériter des consé- 
quences que pourrait avoir un 
accès interventionniste des Améri- 
cains dans l'ex-Yougoslavie. La 
secrétaire d'Etat américain Law- 
rence Eagtebuiger a d'ailleurs hw- 
méme battu en retraite dimanche 
par rapport è ses précédentes 
déclarations, en soulignant le ris- 
que d'engrenage que co mp or ter ait 
une intervention aérienne en Bos- 
nie, en admettant que personne 
n'était pour l'instant disposé à 
courir ce risque et en léguant le 
problème â l'administration démo- 
crate. C'est dire que M. Milosevic 
a toute raison de penser que le 
nouveau coup de semonce 
a*essé par les Etats-Unis à Sad- 
dam Hussein s'adresse à lui seul. 
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L'aviation alMe a mené, lundi 18 janvier en tin de matinée, 
un nouveau raid aérien contre des objectifs situés dans le sud 
de l'Irak. Des appareils britanniques et français ont participé à 
l'opération . les Mirage 2000 étant chargés d'assurer ia protec- 
tion. Ce raid a eu lieu au lendemain de l'attaque par les 
Américains d'un e complexe nucléaire » dans la banlieue de 
Bagdad. Une trentaine de missiles de croisière Tomahawk sont 
tombés sur le site. L'Hôtel Rachid, où rdsït/ent la plupart des 
envoyés spéciaux de la presse occidentale , ainsi que deux 
habitations d'un quartier résidentiel de Bagdad, ont ôté endom- 
magés. dans des circonstances non encore élucidées. Trois 
personnes au moins ont trouvé la mort. M. Bill Clinton a 
déclaré soutenir pleinement l'opération décidée par M. Bush. 

« Comme une énorme bombe... » 


BAGDAD 


do notre envoyée, spéciale 

n était 21 b 30, heure de Bag- 
dad (19 h 30, heure française) 
dimanche 17 janvier, quand une 
sourde explosion a secoué la 
ville, immédiatement suivie d'un 
champignon de fumée visible des 
toits du centre-ville, illuminé de 
balles traçantes rouges et 
blanches, le ciel de la capitale 
irakienne a résonné du bruit 
d’enfer des batteries anti- 
aériennes, qui ont tiré sans inter- 
ruption durant dix minutes, alors 
que, surpris par le déclenchement 
soudain des opérations, les auto- 
mobilistes tentaient à vive allure 
de se mettre à l’abri. Vers 
22 h 10, le concert reprenait 
quelques minutes et c’est, sem- 
ble-t-il, à ce raomént-Ià qu’un 
autre projectile a atteint l’hôtel 
AI-Rachid, en plein centre-ville. 


Deux autres sites dans le quartier 
bourgeois de Kharrada et dans le 
district résidentiel d’Amal ont 
aussi été atteints. 

Pratiquement « annoncés » 
après les rejets par i’ONU des 
deux propositions conditionnelles 
irakiennes sur les vols des mis- 
sions de rorganisation internatio- 
nale, les bombardements améri- 
cains par des missiles Tomahawk 
ont, cette fois, frappé au cœur de 
l’Irak, à Bagdad même, et sem- 
blent sans commune mesure avec 
ceux de mercredi dernier. Trois 
heures après que la Maison 
Blanche eut annoncé que la cible 
visée était *un complexe 
nucléaire ». le ministère de l'in- 
formation a autorisé la presse & 
se rendre sur les lieux à Al-Zaafe- 
niya, d une vingtaine de kilomè- 
tres i Test de la capitale. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
Lire lu suite page 4 



Lire également 


Les Etats-Unis ont voulu répliquer aux « défis» de 

1 lrak par ALAIN FflACHON et AF5ANÉ BASSW POUR 

Bagdad invite le président élu américain à éviter 
une « politique de vendetta personnelle» 

Une cible hautement symbolique 

par JEAN-PAUL DUFOUR 

Deux poids, deux mesures 

par FRANCIS CORNU 

Les réactions en France et à l'étranger 

pages 4 et S 
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Pourquoi les entreprises 
licencient 

Aujourd'hui, on ouvre des 
ateliers en Extrême-Orient 
pour fermer des usines en 
France. Les suppressions 
d'emploi, jadis sanctions 
d'un échec, sont devenues 
un mode de gestion ordi- 
naire, mais la montée du 
chômage devient une charge 
pour les entreprises comme 
pour la nation. 

Avec les pages Actua- 
lité. Perspectives. Dossier, 
Mode d'emploi. Conjonc- 
ture et ta chronique de 
PAUL FABRA. 

Pages 25 à 34 


ouverture anglaise 

Le Quinze de France 
s'est incliné d’un point seu- 
lement (16-15) face è son 
homologue anglais lors du 
premier match du Tournoi 
des cinq nations. 

lire page 14 l'article 
de JEROME FENOGUO 


Le «Bilan économique 
et social 1992» 
do «Monde» 

Sous le titre «Crises», le 
Monde publie son dix-hui- 
tième Bilan économique et 
social. Cet ouvrage, outre la 
présentation de cent 
soixante pays et ses tradi- 
ftonneles synthèses thémati- 
ques, comporte un dossier 
spécial sur vingt ans de 
monnaies européennes. 

Lire page 19 furtide 
de PAUL FABRA 


Tokyo, catalyseur de l’Asie 

Pàsance économique dominante dm b région 
le Japon entend désornà y faire m discrète mirée politique 


TOKYO 


de notre correspondant 

Au cours de sa visite dans le Sud-Est 
asiatique, le premier ministre japonais a 
proposé, samedi 16 janvier, & Bangkok, la 
création d'un forum international chargé 
de coordonner le développement de l'In- 
dochine. Outre le Japon et les membres de 
V ASEAN (1), les Etats-Unis et la France 
seraient appelés à y participer. Soulignant 
la diversité de la région, M. Kiîchî Miya- 
zawa a préconisé un renforcement du dia- 
logue politique. 

L’Asie, du Sud-Est et du Nord-Est, se 
démarque du reste du monde par une sta- 
bilité politique enviable - à l’exception de 
foyers de tension tels que le Cambodge, - 
une expansion économique soutenue et 
une forte réticence à une intégration régio- 
nale qui contraste avec les efforts euro- 


péen et américain en la matière. Dans une 
région qui constituera, au siècle prochain, 
le troisième pôle de la planète, la fin de la 
guerre froide tarde è se traduire par un 
renforcement des réseaux d’alliances et de 
coopération économique. Des rapproche- 
ments, comme la normalisation entre 
Pékin et Séoul, reflètent néanmoins une 
évolution des équilibres. 

Dans le bouillonnement de cette partie 
du monde, qui compte près de deux mil- 
liards d'hommes et qui connaît une crois- 
sance exponentielle, se dessine un ordre 
plus pragmatique qu’institutionnel sous la 
houlette discrète du Japon. 

PHILIPPE PONS 
Lire ia sotte page 8 


CU Associati on des nations de l'Asie do Sud-Est : 
Biunâ, Indonésie, Malaysia, Philippines, Singapour 
et Thaïlande. 


Pré-cohabitation de combat 

Dm ane baiâe oà l'inconnue réside dm le rapport des forces à droite 
le M à premier ministre reà la seà arme à président 

par Jean-Marie Colombani 


Un premier ministre qui « lit entre les 
lignes » du programme de l’opposition, 
pour y décrier la répugnance de celle-ci à 
l’égard des mécanismes de solidarité col- 
lective; un ancien premier ministre, meil- 
leur présidentiable actuel de la droite, qui 
range au rang de « handicaps», et non de 
« performances », les gains de productivité 
du pays, au motif qu’ils créent du 
chômage, et retrouve ainsi les accents de 
sa brève conversion aux vertus d'un « tra- 
vaillisme à la française » (discours d’Egle- 
tons, 1976) : cette fois, le doute n'est plus 
permis, la campagne électorale est lancée! 

Avec un certain courage, lorsqu'il s'agit 
de défeudre, seul, le bilan de la gauche, et 
une louable combativité, de la part de 
M. Bérégovoy; dans le ton paisible et le 


style « fécond lié-avec-lui-mèmc» qui sied 
à celui qui a partie gagnée, de la part de 
M. Chirac. M. Bérégovoy, agissant au nom 
de la sauvegarde présidentielle, a pose 
deux pièges, délimité deux lignes de front ; 
la défense des acquis sociaux, avec comme 
premiers travaux pratiques Les retraites ; et 
la fameuse cohabitation. M. Chirac a pro- 
fité de la cacophonie socialiste, qui a obs- 
curci la démarche du premier ministre, et 
de ses propres capacités - sans limites - 
de coller au terrain pour prendre la 
défense d’une réforme pourtant vigoureu- 
sement combattue en son temps, la 
retraite à soixante ans. 

Lire la suite page 10 
et l'article de DANiEL CARTON page 9 
Lire aussi le sixième volet de notre enquête 
«Bilan d'âne législature» : 
Les majorités d'idées de h sauté page 11 




La guerre en Bosnie 

Des unités yougoslaves stationnées en Serbie ont riposté à des 
bombardements bosniaques 

Lire rarticto de FLORENCE HARTMANN page 3 

Les cérémonies d'investiture à Washington 

M. Bill Clinton a adressé un message d'unité è ses compa- 
triotes 

Lire l'article de DOMINIQUE DHOMBRES page 6 

La succession à FOUIS 

Le directeur général sortant de l'Organisation mondiale de la 
santé en rivalité avec son ancien adjoint. 

Lire l'article de JEAN-YVES NAU page 12 

Projet dm «pacte de solidarité» en Allemagne 

Les milieux financiers espèrent une baisse des taux. 

lire l'article de ERIC LE BOUCHER page 18 

lu sommaire complet se trouve page 24 
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DEBATS 


Un entretien avec Régis Debray 


tt Dans l'histoire de la trans- 
mission. objet de votre «cours 
de médiologie générale ». vous 
(Rstinguez trois âges : celui de la 
parole, celui de récrit et celui de 
limage. Pouvez-vous préciser ? 

- A l'origine, en effet, fut D'âge de 
la parole, où l'on transmettait orale- 
ment les textes rares de référence, 
et bientôt le Livre qui dit tout sur 
tout. Bible ou Coran. J'appelle cet 
âge la logosphère. L'imprimé et sur- 
tout le papier font ensuite entrer la 
transmission dans la graphosphère, 
l’âge des discours de raison. Et 
l’audiovisuel nous a fait entrer en 
vidéosphère. Cétait ce matin. 
Comme vous voyez, en matière 
d'efficacité symbolique, qui est l'ob- 
jet propre de la médiologie, on 
embrasse plus large que la seule 
communication verbale ou écrite : 
une Eglise ou un parti, par exemple, 
sont bien des appareils de transmis- 
sion. 

» Après le pouvoir des mots. 


«Nous avons remplacé l'idéologie par I’iconologie» 




j’interroge donc les emprises de 
l’image, ses fonctions successives, 
chez nous. Occidentaux. Et d’abord 
pourquoi y a-t-il eu image plutôt 
que nen ? Les monothéismes sont 
iconoclastes, mais non le christia- 
nisme. L'Occident, ici, doit remer- 
cier Byzance. L'incarnation du 
verbe dans une chair visible, Jésus, 
autorisée au deuxième concile de 
Nicée, en 787, a permis l'icône, 
Giotto, et finalement Hollywood. 

» S'agissant des fonctions de 
l'image, dans la logosphère, l'image 
sacrée ou liturgique, l’idole, sert 
d’aide à la survie; dans la grapho- 
sphère, d’aide au plaisir; dans la 
vidéosphère, d'aide à H n formation, 
ou au savoir. Regard d’abord magi- 
que. puis esthétique, économique 
enfin. La coupure entre les deux 
derniers passerait entre le cinéma 
qui suppose l’objectivité d’un 
monde extérieur à 1 écran et la télé, 
où l'image se donne pour le monde 
même. 


Avec les rapports Nord-Sud. l'Europe 
ou le pouvoir intellectuel, l'image est 
depuis longtemps au centre du champ 
d'intérêt de Régis Debray. La fascination- 
répulsion de l'intellectuel à l'égard de la 
société du visuel, qui, à l‘en croire, a 
désormais détrôné celles de la parole et 
de l'écrit avait déjà fait remarquer, en 
1991 , son v cours de médiologie géné- 
rale». Décalant aujourd'hui son objectif, S 
délaisse l'étude incisive des médias pour 
brosser, à travers Vie et mort de l'image, 
une histoire du regard en Occident ( Gal- 
limard ). 

Ce familier des engagements à contre- 
courant répond à nos interrogations sur 
les déploiements inattendus, dans la vie 
poritique et sociale, d'un tout-image par- 
fois ressenti comme hégémonique. 
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L’idolâtrie ou le fétichisme, c’est 
quand on confondait la divinité 
avec son image matérielle. 
L’audiolâtrie lui ressemble: Cest la 
disparition du réel dans ses simula- 
cres. Quand je regarde mon journal 
télévise, je ne vois pas les caméras 
qui tournent et j’oublie que chaque 
image est un choux, une interpréta- 
tion, un montage, donc un men- 


qu'on lui doive par exemple la 
vogue de la charité-spectacle ? 


songe. En tout cas, un usinage. Et je 
vois un monsieur, cadré séné à la 
poitrine, qui me regarde dans les 
yeux - ce qu’on ne fait jamais au 
cinéma. Cest la posture de l’ioône 
byzantine. 


- Qu’entendez-vous par regard 
magique? 


- C’est quand l’image sert de 
fenêtre sur l’invisible, d’intermé- 


diaire avec le surnaturel. Ce qui a 
duré à peu près jusqu'à la naissance 


de l’art, à la fin du quinzième siè- 
cle. Bien sûr, ces trois sphères s’en- 
castrent et coexistent. Actuellement, 


alors que domine le regard utili- 
taire, le regard magico-religieux 
fonctionne toujours au mont Athos 
ou au pèlerinage de Czestochowa, 
en Pologne. Tout comme le regard 
esthétique subsiste au Louvre ou à 
Venise. Paradoxalement, la vidéo- 
sphère pourrait fort bien réveiller 
un certain sacré. 

- Comme une réaction? 

- Pas seulement. L'histoire des 
images, comme celle des sociétés. 


«Le somment 
du direct, c'est 
comme la Sainte Vierge 
p apparaît en personne, 
immédiatement, à trams 
son effigie en bois » 


- Oui, et c'est encore sa meilleure 
part L’urgence est l’ordinaire du 
temps médiatique, nous vivons une 
urgence perpétuelle. L'instant n’est 
plus mis en perspective. Les struc- 
tures économiques, politiques ou 
culturelles, dont les événements 
sont les effets, tendent à disparaître, 
puisqu’une structure ne peut se 
montrer. L’échange inégal entre le 
Nord et le Sud, par exemple, ça ne 
se filme pas. Et puis, à la télé, il n’y 
a plus d’universel ; n’est réel que 
l'individu, car lui seul est visualisa- 
ble. Nous ne parions donc plus de 
l'Humanité avec un grand H, ni du 
Capitalisme, ni du Tiere-Monde, ni. 
des Nations, qui sbnt des invisibles. 
La charité-spectacle, ou business, a 
un rendement optimal dans ce nou- 
. veau milieu technique. Mieux vaut 
donner un poisson à un affamé 
qu’un filet de pêche avec l’appren- 
tissage correspondant : ça fait 
image, et nous, de toute façon, on 
repart le lendemain. La Justice, 
c’est pour tout le monde, avec des 
résultats en différé. La charité, c’est 
de la main & la main. 


cinéma est un espace de représenta- 
tion, un écran de télévision un 
espace de présence. Un film se 
déroule dans un autre monde, dans 
un autre temps, et le monde de la 
salle n'est pas celui de récran. U y a 
des acteurs, c'est une fiction, vous 
êtes sorti de chez vous, vous inter- 
rompez volontairement votre vie 
quotidienne pour une sorte de céré- 
monie consentie avec un début et 
une fin. A la télévision, outre que 
vous n’allez pas dans une salle de 
spectacles pour la regarder mais 
qu’elle vient à vous, vous partagez 
le même temps et le même monde. 
Il n'y a plus de coupure sémiotique, 
de décalage entre le signe et la 
chose. Le réel n'est plus mis à dis- 
tancé, le regard bonfbrid la carte et; 
le territoire. La photo ausî. me 
direz-vous, m’indiquait un «ça a 


été», irrécusable et poignant,, 
comme Baithes l'a montré. Mais la 


comme Baithes l'a montré. Mais la 
télé pousse l'analogie jusqu'à l'ac- 
tualité absolue ; ça bouge, ça vit et 
c'est maintenant. 


est en spirale. Tout progrès est 
rétrograde. Le nouveau rajeunit 
l'ancien, sous une autre forme. Ce 
qui m'intéresse le plus dans la 
vidéosphère, c'est le pied de nez de 
l'archaïque en pleine modernité. 

- Pourriez-vous être plus pré- 
cis ? En ouvrant votre poste de 
télévision, qu'y voyez -vous qui 
rappelle /'dre des idoles ? 

- Un formidable effet de réalité. 
Cqmme si ('image émise m'appor- 
tait la chose elle-même, à domicile, 
comme si elle n’était pas une 
image. Le saisissement du direct, 
c’est comme la Sainte Vierge qui 
apparaît en personne, immédiate- 
ment. à travers son effigie en bois. 


- Ce que vous résumez d'une 
formule : on n'a jamais vu ré le 
Christ ni Poivre d'Arvor de dos 
ou de trois quarts. 

- La vision frontale est ances- 
tralement religieuse. Dieu interpelle 
la créature en direct. Les humains, 
en Grèce ancienne, étaient peints 
de profil, mais la Gorgone ou Dio- 
nysos se représentaient de face. 
Dans le christianisme, la «vision 
béatifique», c’est le facc-à-faoe avec 
Dieu. 


- Explorons les conséquences 
de la vidéosphère sur la vie poli- 
tique et sociale. Pensez-vous 


» Dans la graphosphère, où les 
universels existent, un individu 
séparé de son peuple ou de son 
groupe d’appartenance, c’est l'abs- 
traction meme. En vidéosphère, 
c’est ce qu’il y a de plus concret. 
Cela dit, on a tellement abusé, et 
avec tant de cynisme, des possibili- 
tés d’abstraction offertes par les 
symboliques écrites, en escamotant 
le présent derrière l'avenir et l’indi- 
vidu sous les masses, qu’il nous 
semble bien venu d’inverser les 
termes du problème. Le danger, 
alors, c'est un cynisme inverse. One 
image chasse l'autre. Le Somalien a 
chassé le Kurde, et sera chassé 
demain par le Bengali ou le Souda- 
nais. En vidéosphère, on n'addi- 
tionne pas. on n’tntègrc pas, on sau- 
tille d’une émotion a l’autre. C'est 
le régne du coup. De coeur, de sang, 
de pub, tout ensemble: 


» Maintenant, tout est mainte- 
nant. Plus de symbolisation ni de 
mise à distance. On parle justement 
du metteur en scène de cinéma et 
du présentateur de télévision. Et il 
faudrait plutôt parier de télévoyeur 
que de téléspectateurs, car nous ne 
sommes plus alors devant l’image 
mais en elle, sur elle. Au fond. Ta 
télé se tète comme un sein, avec les 
yeux. Et c'est un plaisir de téter, 
c'est un plaisir de basse intensité, 
mais l’important c'est le flux et la 
tiédeur de ce qui coule. Je crois que 
la télé fonctionne au principe de 
plaisir, qu’elle noos sert à soulager 
les tensions psychiques et sociales. 
Même si le rendement est à la 
baisse,, car le système s'annule dans 
sa croissance. 


«Le propre .. 
à l'information, c’est 
à briser une clôture, 
déranger un confort 
intellectuel, heurter 
le narcissisme du groupe» 


- Mais qui faut-il incriminer de 
cette dérive? 


Le Monde des 

DEBETS 


» Une image, c'est toujours sim- 
le, mais l’épreuve de réalité force à 


St "Menât 


île, mais l’épreuve de réalité force à 
retrouver la complexité du terrain 
ou le hoTS-champ des images. En 
Somalie, autour des enfants squelet- 
tiques, il y a toute une structure 
sociale, traditionnelle, compliquée 
et coriace, comme autour des hôpi- 
taux détruits de Sarajevo. L'image 
en fait abstraction, ale est incapa- 
ble d'articulation logique, de géné- 
ralisation et de négation, donc de 
projet ou de programme, de dépas- 
sement du donne immédiat. Seul le 


- Le reafity-show n’est-il pas 
le paroxysme de cette évolution? 

- Précisément, le realiiy-show, 
c’est la confusion maximale de la 
carte et du territoire Plus de sépa- 
ration entre la fiction et le réel Ici 
vous voyez se brouiller la vieille 
frontière spectaculaire entre les 
signes et les choses. 

- Brouillage dont on a vu une 
manifestation au moment de la 
guerre du Golfe, qui fut pour les 
téléspectateurs une guette sans 
morts, une espèce de ewar 
game». 

- Oui effectivement. Le Vietnam 
avait été une guerre en images véri- 
tables, puisqu on y voyait des Viet- 
namiens et des Américains réels, 
des individus en chair et en os, et 
non des emblèmes représentatifs, 


- Je ne sais pas, je ne suis qu’un 
mécanicien, j’essaye de comprendre 
comment ça marche. Un appareil 
lourd de communication fonctionne 
au principe de plaisir, il est donc 
télécommandé par son audience. Le 
propre de l’information, au 
contraire, c’est de briser une 
clôture, déranger un confort intel- 
lectuel, heurter le narcissisme du 
groupe. Quand vous faites la guerre, 
vots avez besoin d’être rassure, pas 
dérangé. L’information sur les des- 
tructions en Irak même on sur la 
satellisation de la France par les 
Etats-Unis n'était pas demandée, 
me semble-t-ïL N'étant pas demain 
dée, elle n’a pas été fournie. Sinon, 
elle nous aurait blessés et nous l’au- 
rions fuie. Souvenons- nous de la 
guerre d’Algérie. Seuls des intellec- 
tuels parfaitement minoritaires ont 
osé rompre le consensus de l’épo- 

Î ue, par des livres et des articles. 

image diffusée est moins tenue 
par la censure que par l’Audimat, 
elle est censurée à L’émission par le 
récepteur le plus probable. Cest 
1 image de moindre résistance. EUe 
est niquée par la statistique. Surtout 


sence. Que reste-t-il aujourd’hui 
de ces origines? 


- Oui, c'est encore le « complexe 
de la momie» qu’André Bazin 
voyait à l’œuvre dans le cinéma : 
mettre l’éphémère en conserve ou 
dans la boîte, stopper la dégrada- 
tion et la fuite du temps. Mais dans 
nos sociétés sécuritaires et surpuis- 
santes, où le temps de vie s'allonge 
et où la mort est escamotée, disons 
où les puissances de la nuit font de 
moins en moins peur, l’image ne 
correspond plus au même besoin 
vital. Notre souci n’est plus vrai- 
ment de communiquer avec l'au- 
delà ou avec les morts. Le visuel 
joue avec les choses parce qu'il n'y 
a plus d’enjeu grave. Cest un 
regard de surface, sans vertige, sans 
angoisse. Sans rapport, bien sûr, 
avec la détresse magique ni avec la 
jouissance d’art Le visuel n’est plus 
pathétique mais ludique, soft, capri- 
cieux. U glisse sur tout, il n’a plus 
de matériau à travailler au corps. 

» Avec l'électronique et surtout le 
numérique, l’image se dématéria- 
lisc. Le désenchantement du regard 
va de pair avec l’allègement des 
images. Elles étaient au départ 
fixes, sur des parois en dur, grottes 
ornées, murs d’église, bois des reta- 
bles, puis amovibles sur des sup- 
ports souples, la toile des tableaux. 
Dans la vidéo, l’image analogique 
n’existe même plus à l'état de pho- 
togramme, comme sur une pellicule 
araentique. Avec Le passage au digi- 
tal, c'est un être immatériel, une 
information quantifiée, un effet de 
calcul. Cest la fin de l'image reflet 
au sens étymologique - image vient 
de «imiter». La palette vidéogra- 
phique n’a plus de pigments ai 
d'huile. La couleur s'obtient en fai- 
sant glisser des boutons sur un da- 
vier d’ordinateur. C'est le logiciel 
qui travaille. 

» Une vue sans prise de vue, sans 
lumière ni objet, comme l'image de 
synthèse, c’est un bouleversement. 
L’homme peut refaire le monde â 
son image, comme jadis Dieu a fait 
l’homme, par la seule vertu d’in 
code binaire. Là encore, vous avez 
un curieux effet d’écho. Allez au 


Golfe ont depuis évacué l’image et 
le photographe au profit du signe, 
d'une simple signalélique. C'est le 
début du «visuel t», comme disait le 
critique Serge Daney, qui efface les 
visages sous les images de marque, 
l'inconnu sous le déjà-connu et fait 
de l’Autre une espece en voie de 
disparition. La guerre du Golfe 
nous aura présenté nos présenta- 
teurs. Parfaite «couverture» média- 
tique. Un bon exemple du montage 
en boucle de la vidéosphère, où 
l’image se regarde elle-même, où les 
médias finissent par ne parier que 
des médias. 


digital, le photographe retrouve là 
liberté subjective du dessinateur, ü 
peut intervenir sur l'objet même. U 
nouvelle photo, c'est le tableau 
d’aman, celui d’avant la photo. Je 
me souviens d’une photo de Seb 
Janiak, je crois, où l’on voit Notre- 
Dame a moitié détruite au milieu 
d'une sorte de jungle. Paris en l’an 
3000? Ce fantasme réaliste devient 
possible avec un ordinateur. En 
somme, la fin de l'image au sens 
classique, c'est le début de quelque 
chose d’autre, fl n*y a pas de mort 
sans renaissance. 


- Selon vous, la communica- 
tion fonctionne au principe de 
plaisir par opposition à l'informa- 
bon, qui est douloureuse. Si Ton 


vous suit, qu'est-ce qui obîigg 
les télévisions à nous montrer h i 


souffrance, par exemple les 
images des bébés somaliens? 
Ces images sont dérangeantes, 
douloureuses l 
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En dehors de su iusiiiîcaiion i nu tic 
/maire ne v cr'-dic </!? a masc/ucr 
dcd r rie puissance des nations ru i 
de l ‘écrivain dahar BEN JLLLOL 
pies dit Sud. Les limites et les 


!uiiC. i action ii'an a- 
nm'Wi'Cii/ux- ou je 
es Le cri d'alarme 
N au nom des peu- 
mbiiniüés du droit 


- Oui, mais ça n’empêche pas de 
dormir. Cest peut-être une homéo- 
pathie de l'horreur brute. L’image 
choc est aussitôt annulée par une 
autre, par mille autres, et la mise en 
flux et sur petit écran de ce qui 
dérange le miniaturise, le dés- 
amorce, l’exorcise. Et puis, ce petit 
traumatisme visuel est aussitôt 
récompensé par le geste noble. Le 
Jrench doctor et le GI américain, 
c’est moi. L’Occident se retrouve 
daiM le beau rôle, comme au début 
de la colonisation au siêde dernier. 
En race, plus de militants ni de 
peuples organisés, plus dirommes 
debout, maïs des estomacs sup- 
pliants et des enfants qui tendent la 
main. On récupère en agrément 
moral, à la fin, le petit désagrément 
du début, vous ne croyez pas? Le 
tiers-monde faisait peur. Grâce à 
ces images, il fait pitié. La compas- 
J 3 ! 1 5 içndemaîn remplaçant 
l effort de mémoire et de provision, 
on a gagné au chang e 


vision du monde aussi arbitraire 


humanitaire, par Pierre-Marie Dl 1 PI. V. juriste. Le 
témoignage de Christophe RI 'FIN. viee-présiueriï de 
Médecins >airs frontières. L'exemple somalien. par k 
socioioene Gérard PRIMER. 


UNE BELGIQ UE DÉCHIRÉE 


ci (jos p Liions : Les réponses ce ,\c 
historien, Pierre MERTENS, dérivai; 
NEN. avocat aux barreaux de Liège e 
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que l’autre. Car les images, même ?~r,”L T ae * 30ar 
purement factuelles, véhiculent une 

foule de préjugés, à savoir, par comme aUégone du Bien et Saddam 


de paysages, mais du matériel, des de l’Irak, (es médias ont foi* ram , 
missiles sur écran de radar et l’af- tam et on a tous fait corps. Cest 


exemple, que la connaisrànce o 0 ™™ allégorie du MaL 
compte moins que l’émotion, ce qui - Mais on n'y voyait pas 
peut conduire les démocraties davantage les Vietcongs. par 


peut conduire les démocraties 
médiatiques à des folies. 

- A quoi faites-vous allusion? 

- Vers les Balkans compliqués, 
nous vojons aujourd'hui avec des 
images simplistes. Mais nous serons 
rattrapés sur le terrain par de très 
longues et invisibles durées. Le 
schisme orthodoxe, ça ne se filme 
pas. Mais cela pèse plus lourd 
qu'une image. 


davantage tes vietcongs. par 
emmêle, qu'on n'a vu les Ira- 


.» Cest eda l’originalité de la télé- 
vision, l'instantanéité et l’ubiquité 
de la performance en direct. Le 
cinéma était un artifice, un specta- 
cle, comme le théâtre. Un écran de 


- Tai l’impression, au contraire, 
d'avoir alors découvert les Vietna- 
miens comme si des images inatten- 
dues me révélaient en quoi ces 
autres hommes étaient des nommes. 
La petite fille sur la route de My- 
Lai, les railiciennes ou tes Gf bles- 
sés de Bertolino. le visage du Viet- 
cong abattu par le chef ce la police 
de Saigon, la fameuse photo d’Ed- 
die Adams, tout cela nous a mar- 
qués. Comme les photos de Capa 
en Espagne ou de Cùllin au Pakis- 
tan. Les Matouines, la Grenade, le 


dégueulasse, mais ça marche. Voyez 
les Serbes, les Croates et les autres : 
la-bas, ou n informe plus, on com- 
munique à plan tube. Et malheur à 
I insensé qui veut informer ses 
copains. 

7 L’un des grands débats au 
sujet de ia retransmission de la 
guerre du Golfe a consisté i 
savoir si la télévision devait ou 
mm montrer des Gddavres. 

-Chacun chez nous garde le sou- 
venir d’une guerre propre: De fait, 
nos écrans n'ont pas montré les 
cent mille morts de l'autre côté. Ils 
n ont dose jamais eu d'existence. 

- Cette question , nous ramène 
d ailleurs à votre thèse salon 
laquelle limage naft funéraire, 
c e&t-à-dke que le détir (Tunage 
naît du désir de suppléer Tab- 


£“«n. Ç? finit par 
B&T&rd Kouchner qui porte son 
sac de nz. 


l9 d’adaptation à 

la vidéosphère. Un bon instantané 
vaut mieux qu’un long discours. 
L avenir est aux hommes politiques 

SïLfVfeLE?- d c politique. Enfin, 
dans 1 immédiat, a long terme, 
I exercice risque d’être difficile. 


mJti&? doz ' vous SOürem la 


“«vent que les livres 
J,?? 6cr ^ s d * Mais 

ÏR-pW - depuis ,a SEPT et 

-J n tou J° ur * avec un autre 
regard, bottant, comme l’écoute des 
PfüÇhanÆs. Un plaisir - forile^ 
“T ne Vù3t I»* toujours, ça ne se 
refuse pas, non?» 


Propos recueillis par 
DANIEL SCHNEIDERMANN 
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ETRANGER 


La situation en Bosnie-Herzégovine 


— — — v 

Des mités de l'année yougoslave stationnées en Serbie 
ont riposté à des bombardements bosniaques 

IDE les négociations de oaix de Genève renrochrnr A In e»rh;» a * n. rvst mnffiilm«nae 


BELGRADE 


de notre correspondante 

Les unités de l’année yougoslave 
stationnées en Serbie, à la frontière 
avec la Bosnie-Herzégovine, ont 
nsposté, pendant deux jours consé- 
cutifs, samedi 16 et dimancbe 
17 janvier, à des tirs des forces 
musulmanes bosniaques, qui 
mènent, depuis plus d'une 
semaine, une offensive contré les 
villages serbes situés sur la rive 
bosniaque de la Drina afin de 
reprendre pied sur cette frontière 
naturelle entre la Bosnie et la Ser- 
bie. 

Pendant les violents affronte- 
ments du week-end, une dizaine 
d’obus tirés des positions musul- 
manes bosniaques ont atteint le 
territoire serbe, causant de faibles 
dégâts, samedi à Bajina-Basta, et 
dimanche & proximité du barrage 
de Perucac. en amont de Bqjina- 
Basla. Cest la première fois que la 
Serbie riposte depuis la création de 
la nouvelle Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro) - qui a succédé, 
fia mai, au retrait de l'armée de 
('ancienne Yougoslavie de Bosnie. 

Les dirigeants yougoslaves, qui 
affirment que leur pays n’est pas 
impliqué dans la guerre de Bosnie- 
Herzégovine, ont accusé les forces 
musulmanes de chercher à «saper» 


les négociations de paix de Genève 
qui se poursuivront en fin de 
semaine si le «Parlement» de la 
«République serbe», proclamé 
unilatéralement sur 70 % du terri- 
toire bosniaque, accepte d'entériner 
mardi Je «oui» de leur leader, 
M. Radovan Karadzic, au cadre 
constitutionnel pour la future 
Bosnie-Herzégovine. 

Le gouvernement fédéral yougo- 
slave, réuni d'urgence dans la nuit 
de samedi à dimanche, a estimé 
que «ces provocations» visaient 
sciemment la Yougoslavie et que 
l'armée yougoslave était tenue de 
*• répondre avec fermeté à tout acte 
d'aggression contre son territoire». 
L'armée avait, de son côté, fait 
savoir, samedi qu’elle ferait usage 
de ses armes «chaque fois que la 
Yougoslavie et ses citoyens seraient 
menacés ou attaqués ». 

Champ de bataille 
et table de négociation 

Le chef d’état-major des forces 
armées yougoslaves, le général 
Zivota Partie, avait, lui, récemment 
déclaré que, «si la vie des Serbes 
de Bosnie était menacée, l'armée 
yougoslave ne resterait pas pas- 
sive». Toutefois, les forces serbes 
de Bosnie, qui ont dernièrement 
essuyé plusieurs revers dans cette 
partie de ta vallée de la Drina, 


reprochent à la Serbie de ne pas 
prendre directement part à leur 
combat et reconnaissent avoir, 
dans certains cas, placé leurs pièces 
d’artillerie le long de la rivière de 
façon que les Musulmans puissent 
difficilement les atteindre sans tou- 
cher la Serbie. 

D’autre part, le conseiller du 
président yougoslave Dobrica 
Cosic, M. Svetozar Stojanovic, a 
violemment critiqué dimanche la 
carte accompagnant le plan de paix 
de Genève et prévoyant le décou- 
page de la Bosnie-Herzégovine en 
dix provinces. Il estime que la 
communauté internationale « n'a 
pas le droit de priver les Serbes de 
Bosnie d’un appui géographique sur 
la Serbie », comme cela apparaît 
sur cette carte. Accusant la com- 
munauté internationale de menacer 
les Serbes A' «anéantissement» par 
sa «politique punitive», qui tourne, 
selon lui, «à l'hystérie et au 
racisme», il suggère à cette même 
communauté de s'accorder « une 
pause» pour réexaminer sa «straté- 
gie globale» vis-A-vis de l’ex- 
Yougoslavie. 

Les cartes de la conférence de 
Genève, qui prévoient la restitu- 
tion par les Serbes d’environ 20 % 
des territoires çu'Qs ont conquis, 
semblent avoir influé sur la straté- 
gie des belligérants. Les forces 


musulmanes, qui tentent depuis 
plusieurs semaines de reprendre 
pied dans la vallée de la Drina et 
notamment sur la frontière entre la 
Bosnie et la Serbie, savent qu’une 
avancée sur le terrain leur permet- 
tra d’améliorer leur position à la 
table des négociations. Les Serbes, 
quant à eux, s'opposent A ce que 
cette région, qu'ils contrôlent en 
grande partie - après y avoir pro- 
cédé au mois de mai A un «net- 
toyage ethnique» - et qui est ados- 
sée à la Serbie, soit intégrée dans 
une province à majorité musul- 
mane. 

Par ailleurs, les combats oppo- 
sant alliés croates et musulmans 
depuis une dizaine de jours dans La 
région de Gornji-Vakuf, au centre 
de la Bosnie (à 130 km A l'ouest de 
Sarajevo), tendent A montrer la 
détermination des Croates A 
conserver une entité territoriale 
homogène - V « Herzeg-Bosna ». 
En effet, le Conseil de défense 
croate (HVO, forces croates de 
Bosnie-Herzégovine) a donné un 
ultimatum, qui expirait dimanche 
A minuit, à ses «alliés» musulmans 
pour qu’ils se placent sous son 
autorité ou qu’ils se retirent de 
Gornji-Vakuf, où les populations 
musulmanes étaient majoritaires 
(56 %) avant la guerre. 

FLORENCE HARTMANN 


Echange de prisonniers serbes et musulmans 
sous Fégide de M. Bernard Kouchner 


par les forces serbes de M. Rado- 
van Karadzic Dimanche, M. Kou- 
chner s'est rendu à la prison mili- 
taire de Sarajevo, où six 
prisonniers serbes ont été libérés, 
puis A la prison centrale, où vingt- 
six autres serbes - des civils pour 
la plupart - ont été relâchés. Après 
les avoir remis aux autorités serbes 
à laikavica, à une dizaine de küo- 
mètres au sud-ouest de Sarajevo, le 
ministre français a gagné Belgrade 
en, vue d'organiser la réciprocité de, 
l'échange. 

Appuyé par l'équipe du prési- 
dent yougoslave Dobnca Cosic, qui 
a fait pression sur M. Karadzic, 
quelque peu réticent devant cette 
initiative française, M. Kouchner a 
négocié dans l’après-midi la libéra- 
tion d'un nombre équivalent de 
Musulmans. Trente-trois hommes, 
détenus depuis plusieurs mois A La 
prison de Bijelina, dans Je nord-est 
de la Bosnie, ont finalement été 
libérés dans la soirée par les 
milices serbes de Bosnie; De Croa- 
tie, qu’ils ont gagnée sous la pro- 
tection de M. Kouchner, ils doi- 
vent se rendre en France, 
accompagnés de leurs familles. 

F. H. 


ne 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

Plusieurs dizaines de procédures 
pénales ont été engagées contre des 
entreprises allemandes pour violation 
de l'embargo décrété par l'ONG con- 
tre l'ex-Yougoslavie, selon le service 
des douanes allemandes. Si aucun cas 
d'exportation d’armes ou de matériel 
permettant d'en fabriquer n'a été 
relevé, la vente de matériels - en 
provenance, en général, des stocks de 
ranrieone armée detoRDA -ra fait 
l'objet de poursuites. 

En outre, une vingtaine d'entre- 
prises ont maintenu leur courant 
d'échanges commerciaux malgré 
l'embargo qui concerne aussi Tes 
biens et services non humanitaires. 
Ainsi, des exportations de ciment, de 
pompes ou de pièces détachées ont 
été repérées. Des entreprises alle- 
mandes ont maintenu leurs importa- 
tions de fruits congelés, de pièces 
détachées automobiles ou d’acicr. La 
vigilance des douanes allemandes est 
renforcée depuis la guerre du Golfe, 
lorsqu'il a été découvert que nombre 
de sociétés allemandes avaient livré 
du matériel - notamment chimique 
-à l'Irak. 

E.LB, 


ROUMANIE : le congrès de rUnion démocratique des Magyars 

Victoire des modérés 
an sein de la minorité hongroise 


RÉPUBLIQUE TCHEQUE : l’élection de M. Havel 
à la présidence paraissant assurée 

Prague tente de régler les problèmes 
institutionnels du nouvel Etat 


BELGRADE 


de notre correspondante 

Une opération menée, dimanche 
17 janvier, sous régïde de M. Ber- 
nard Kouchner a permis la libéra- 
tion de trente-trois prisonniers 
serbes contre celle de trente-trois 
détenus fnhïuMftfnAî’Æigreb, Sara- 1 
jevo, Belgrade : trois étapes qui ont 
permis au ministre français de ta 
santé et 4c t’acrioh humanitaire dé. 
mener « une opération de 
confiance» qui devrait marquer le 


LE CAIRE 


de notre envoyé spécial 

« Qui va bouger si l'Europe ne 
bouge pas, si elle reste les bras croi- 
sés ?» Ce n’est ni A propos de l’Irak 
ni d’Israël que le président Hosni 
Moubarak soudain s'anime et 
hausse le ton, mais bien au sujet de 
la guerre en Bosnie-Herzégovine. 

Recevant, samedi 16 janvier, un 
groupe de journalistes français, le 
chef de l’Etat égyptien a reproché A 
l'Europe la « mollesse des pres- 
sions» qu'elle exerce sur le gouver- 
nement de Belgrade. « L'Europe est 
concernée au premier chef par ce 
conflit : Elle y est responsable de h 
paix. Bien des moyens de pression 
existent - politiques, économiques, 
moraux - susceptibles de conduire 
aux résultats escomptés. Il faut de 
ta fermeté. » Pour M. Moubarak, 
l’embargo sur les livraisons 
d'armes aux belligérants de Cex- 
Yougoslavie est une «plaisante- 

Devant le corps diplomatique 
auprès du Saint-Siège 

Le pape dénonce le «martyre 
collectif» en Bosnie 

Dans son discours aux cent qua- 
rante-cinq ambassadeurs accrédités 
aupiés du Saint-Siège, Jean-Paul II a 
insisté, samedi 16 janvier, sur l'ur- 
gence d’arrêter le «martyre collectif» 
en Bosnie-Herzégovine, qui «humi- 
lie» l'Europe tout entière. «La com- 
munauté internationale devrait mon- 
trer davantage sa volonté politique dé 
ne pas accepter l'agression et la 1 
conquête territoriale par la force, ru 
l'aberration de ht «purification ethni- 
que». a poursuivi le pape. 
Jean-Paul H a condamné avec fer- 
meté la violation des principes les 
plus élémentaires dans ce pays — «r/ef 
camps que l'on croyait ù jamais dis- 
parus. les femmes déshonorées » - de 
la part « de véritables hordes qui 
sèment ta terreur et la mort». L c 
pape a aussi évoqué les «privations 
cruelles « du peuple irakien et sou- 
haité l’établissemèit de rapports 
diplomatiques entre le Vatican. 
Israël, la Jordanie, la Chine cl le 
Vietnam. - {AFPJ 


début d’une série de libérations de 
prisonniers des deux camps et, 
notamment, des femmes musul- 
manes détenues par les Serbes en 
Bosnie-Herzégovine. 

Après avoir fait escale à Zagreb, 
où il s’est entretenu avec le prési- 
dent croate Franjo Tudjman de 
l’accueil et du transit des prison- 
niers musulmans, M Kouchner 
s'est rendu, samedi, A Sarajevo 
pour obtenir du président bosnia- 
que Alijajlzj^bçfpvic- libération 
de prisonniers serbes, dont dépen- 
dait celle des Musulmans détenus 


rie». En tant «qu'ancien officier au 
fiât des horreurs de la guerre», il se 
déclare cependant hostile A toute 
intervention militaire contre les 
Serbes. « Cela ne ferait qu'élargir le 
conflit.» 

Si le président égyptien invite 
l’Europe A se montrer plus résolue, 
c'esi parce qu'il tient le drame bos- 
niaque pour un levain possible de 
l'islamisme. « Les fondamentalistes 
iraniens sont déjà sur place. Si on 
n'y prend garde, l'intégrisme pro- 
gressera en Europe» A partir de la 
Bosnie. A l’évidence, M. Moubarak 
n’est pas lâché d’appeler les Euro- 
péens A la vigilance anti-islamiste 
en une période où l’Egypte souffre 
elle-même d’une nouvelle montée 
de l'intégrisme musulman - depuis 
l’été dernier, les islamistes ont 
notamment commis six agressions 
contre des touristes, qui ont fait un 
mort et douze blessés. 

J.-P. L 


□ Manifestation A Paris de «You- 
goslaves » vivant en France. - Une 
manifestation ayant rassemblé de 
mille A deux mille personnes a eu 
lieu, dimanche 17 janvier, à Paris, 
pour dénoncer « la campagne men- 
songère des médias à l'égard de la 
Serbie». La manifestation, qui s’est 
déroulée au Trocadéro, était orga- 
nisée par les associations et clubs, 
de «Yougoslaves» vivant en 
France. Plusieurs orateurs se sont 
élevés contre la manière dont il est 
rendu compte dans les médias des 
événements dans l’ex-Yougoslavie, 

□ M. Mauroy juge nécessaire 
d*« appuyer h diplomatie par l'usage 
de b force» en Bosnie. - M. Pierre 
Mauroy, président de l’Internationale 
socialiste, a affirmé, vendredi 15 jan- 
vier A Paris, au cours du colloque sur 
la social -démocratie, qu’en cas de 
rejet du plan de paix en Bosnie, « if 
faudra bien se résoudre à appuyer k 
diplomatie par l’usage de ta force ». 

tout en recommandant « d’en user 
avec toute la gradation nécessaire». 
Selon l’ancien premier ministre, une 
intervention devrait s’appuyer sur un 
«mandat explicite de ÏONU» « être 
«nécessairement» mise en oeuvre par 
«plusieurs puissances». 


Représentant l'aile modérée 
de l’Union démocratique des 
Magyars de Roumanie (UDMR), 
le sénateur Bêla Marico a été 
élu, dimanche 17 janvier, à Bra- 
sov, président du Parti de la 
minorité hongroise. Le candidat 
dos «radicaux», l'évêque Laszlo 
Tôkes, a retiré sa candidature, 
au grand soulagement de l'op- 
position roumaine alliée de 
l'UDMR. 

BUCAREST 


de notre correspondant 

Radicalisation de ia minorité hon- 
groise, discrédit de ses alliés de l’op- 
position démocratique roumaine, 
ascension des nationalistes rou- 
mains, affrontement : le scénario 
catastrophe redouté par beaucoup en 
cas de victoire de r«afle dure» au 
troisième Congrès de PUnion démo- 
cratique des Magyare de Roumanie 
est évité ou renvoyé A des jours plus 
sombres. 

Sous la pression des modérés hon- 
grois dn principal mouvement d’op- 
position roumaine, la Convention 
démocratique, venus en force au 
congrès, et peut-être: des représen- 
tants de Budapest, Pintransigeant 
évêque calviniste Laszlo HSltes a 
retire sa candidature à La présidence 
du Parti de la minorité hongroise de 
Roumanie, qui constitue officielle- 
ment 7 % de la population. Alors 
que le pasteur rebelle qui a déclen- 


ché la révolution de 1989 était qua- 
siment assuré de l’emporter, son 
retrait a permis l'élection de-M. Bda 
Marico, un sénateur UDMR de Tir- 
gu -Mures, appuyé par le président 
sortant et l’aile modérée. 

A peine élu, M. Marico a assuré 
qu’il continuerait la politique «d’ou- 
verture et de dialogue» de son prédé- 
cesseur. M. TSkes restera «président 
d'honneur» de l’UDMR. Les «radi- 
caux» de l’UDMR ont eu A essuyer 
un autre échec. Dans le programme 
adopté, leur revendication 
A’ «autonomie territoriale et commu- 
nautaire» a été remplacée par un 
«souhait d 'auto-administration locale 
et régionale» et « d’autonomie per- 
sonnelle et culturelle ». 

Cette expression nuancée risque 
pourtant d’être considérée par les 
nationalistes roumains comme un 
pas vers la sécession des «irréden- 
tistes magyars*. Avant même la 
conclusion du congrès, les sirènes | 
nationalistes se sont déchaînées. 
Dénonçant les revendications d'au- 
tonomie comme «un plan des fines 
occultes de la politique mondiale 
visant à démembrer certains Etats 
nationaux», M. Corneliu Vadira 
Tudor, chantre dn naiïoaaLeommu- 
nisrac sous Nicolae Ceauscscu et 
aujourd'hui leader dn parti Grande 
Roumanie (4 K des voix en septem- 
bre 1992), a demandé la reconstitu- 
tion des gardes ouvrières et patrioti- 
ques de l’ancien régime et «la mise 
hors la loi des organismes et publica- 
tions anti-roumains». 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


PRAGUE 


de notre correspondant 

Près de trois semaines après son 
indépendance, la République tchè- 
que n'a toujours ni président ni 
Sénat, contrairement A ce que pré- 
voit sa Constitution. Si le pro- 
blème de la présidence est en passe 
d'être réglé, avec la décision, 
samedi lo janvier. du Parti démo- 
cratique civique (ODS), le parti du 
premier ministre, M. Vaclav Klaus, 
de maintenir son soutien à la can- 
didature de M. Vaclav Havel, la 
question du Sénat reste entière. 

M. Havel, dont les relations avec 
M. Klaus sont plutôt difficiles, 
avait été l'objet en début d’année 
d'attaques en règle dans la presse, 
de droite comme de gauche, qui 
ont fait peser des doutes sur sa 
candidature. Néanmoins, malgré 
[une cote de popularité en baisse 
‘(45 % de gens favorables A sa 
réélection contre 75 % en juillet 
dernier), il devance toujours large- 
ment les autres concurrents poten- 
tiels. La presse a d'ailleurs rectifié 
le tir la semaine dernière en 
notant, comme le quotidien Cesky 
Denik, que la « non-élection de 
M. Havel serait plus déstabilisatrice 
que sa réélection, de par sa popula- 
rité dans le pays et son prestige à 
l’étranger». 

Jeudi 14 janvier, les chrétiens- 
démocrates du KDU ont rappelé 
« toujours soutenir A4. Havel» et 
samedi, le conseil exécutif de 
l’ODS a déclaré «n'avolr pas 
changé d'avis sur son candidat, qui 
reste et restera Vadav Havel». Les 
partis d’opposition, A l’exception 
des sociaux-démocrates qui sou- 
tiendront M. Havel, s'apprêtent, 
quant à eux, A présenter chacun 
son candidat. 

Sauf retournement de 
dernière minute, l’élection de 
M. Havel devrait donc être assu- 
rée. Mais le sort des 174 députés 
fédéraux, désormais au chômage, 
continue d’empoisonner le débat 
politique, d'autant plus qu’il est 


□ ALLEMAGNE : accord sur une 
fusion entre les Verts et 
Alliance 90; - Les Verts, qui ne 
-sont plus représentés au Bundestag 
depuis deux ans, ont décidé, 
dimanche 17 janvier, de fusionner 
avec un parti de militants des 
droits civiques de l'ex-RDA, l’Al- 
liance 90, dans l’espoir de revenir 
au Parlement en 1994. Environ 
90 % des délégués des Verts et plus 
des deux liera de ceux de l’Alliance 
ont voté pour la fusion, après avoir 
tenu des débats simultanés, 
samedi, A Hanovre. - (Reuter) 

a IRLANDE DU NORD: une 
jeune femme tuée i Belfast. - Une 
jeune femme a été tuée par balles, 
dimanche après-midi 17 janvier, 
dans un quartier majoritairement 
protestant du nord de Belfast, 


peu probable que le Parlement pro- 
cède A l’élection du président de la 
République avant que le problème 
de sa propre composition soit 
résolu. 

Le cabinet conservateur de 
M. Klaus a décidé de présenter A la 
Chambre des députés un quatrième 
et dernier projet de loi sur la trans- 
formation des députés tchèques de 
l’ex-Assemblée fédérale en Sénat 
provisoire. « Il faut une fois pour 
toutes se débarrasser de cette ques- 
tion. quelle que soit la décision 
finale », a dédoré le premier minis- 
tre, irrité par les dissensions au 
sein de la coalition gouvernemen- 
tale. 

La question 
des députés fédéraux 

Bien que partisan, au départ, 
d'un Sénat composé des ex-députés 
fédéraux, M. Klaus est en réalité 
prêt A faire son deuil de cette solu- 
tion pour éviter tout conflit avec 
son allié, l'Alliance démocratique 
civique (ODA), dont il a besoin 
pour conserver la majorité au Par- 
lement . L'ODA, qui n'avait pas 
recueilli assez de voix pour accéder 
A l’Assemblée fédérale aux élec- 
tions de juin dernier, mais qui dis- 
pose de quatorze députés à la 
Chambre des députés tchèque (sur 
deux cents), est farouchement 
opposée à cette transformation, qui 
modifierait le rapport des forces au 
Parlement. Le transfert des députés 
fédéraux au Sénat est également 
prévu par la loi constitutionnelle 
du 25 novembre sur la scission de 
la Fédération tchécoslovaque. 

Le dernier projet de M. Klaus a 
ainsi peu de chances d'être accepté. 
Selon le projet de loi, 81 des 
174 députés fédéraux devien- 
draient sénateurs. La répartition 
des sièges entre partis s'effectuerait 
selon le résultat des élections A la 
proportionnelle de juin dernier. 

MARTIN PU C HT A 


a-t-on appris de source policière. - 
(AFP.) 

□ TURQUIE i cent cinquante mili- 
tants du PKK Inès dans le Sud-Est 
anatolien. - Quelque cent cin- 
quante rebelles kurdes du Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK, 
marxiste-léniniste) ont été tués lors 
des opérations aéro-terrestres de 
l'armée turque qui se poursuivent 
depuis une vingtaine de jours dans 
le Sud-Est anatolien (le Monde du 
16 janvier), ont indiqué, samedi 
16 janvier, des sources militaires à 
DiyarbaJdr, la capitale régionale du 
Sud-Est anatolien, A majorité 
kurde. Ce bilan non officiel porte- 
rait à environ cent soixante-cinq le 
nombre de tués dans cette région 
depuis le début de la semaine. - 
(AFP.) 
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M. Moubarak appelle l’Europe 
à la vigilance anti-islamiste 
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L’ATTAQUE DE MISSILES 


Londres fait état d’un « accord complet » entre les alliés 
et Paris parle d’une « réponse appropriée » 


A l'issue d'une semaine au cours de laquelle la 
tension est allée croissant entre l'Irak, d'une part 
fa coalition occidentale et l'ONU, d'autre part les 
Etats-Unis ont tiré, dimanche 17 janvier, une qua- 
rantaine de missiles de croisière Tomahawk sur ce 
qu'ils ont affirmé être un site nucléaire irakien, à 
une vingtaine de kilomètres au sud-est de Bagdad. 
Au moins trois personnes ont été tuées et traite 
et une autres blessées. Une nouvelle attaque 
aérienne a été engagée, lundi vers 1 1 heures du 
matin (heure française). 

c L'opération engagée (dimanche soir) a été 
décidée après mûre réflexion, après beaucoup de 
consultations et après avoir donné à Saddam Hus- 
sein toutes les occasions de se conformer aux 
résolutions de l'ONU». a dédaré le premier minis- 
tre britannique, M. John Major. 

Le président irakien a «cherché les ennuis, il en 
a eus», a-t-il ajouté, affirmant qu'il y avait 


s accord complet des alliés sur la nature et Je 
moment» de l’attaque. A Paris, on a réagi en deux 
temps. Le ministère de la défense a d'abord pré- 
cisé que sf opération militaire réalisée sur Bagdad 
est une opération américaine. Aucun moyen fran- 
çais n'est engagé, le ministère de la défense n'a 
aucun commentaire à faire». Quelques heures 
avant l'attaque, le porte-parole de l'Elysée, 
M. Jean MusrteUï, avait indiqué que les présidents 
George Bush et François Mitterrand avaient eu 
deux entretiens téléphoniques, s dans le cadre de 
la concertation mise en œuvre depuis le début de 
l'affaire irakienne». Cette concertation «se pour- 
suit au niveau des ministères des affaires étran- 
gères et des chefs d'état-major», suait-il précisé. 
Lundi matin, M. Musîtefli estimait que le raid amé- 
ricain était une s réponse appropriée » aux défis 
irakiens. «Le fait que la France n'y ait pas parti- 
cipé, ajoutait-il, ne signifie pas qu'elle ait des 


réserves à exprimer». Hormis la Jordanie, dont le 
ministre de l'information a déclaré lumfi que des 
sujets de conflit entre les alliés et Bagdad ne 
justifient pas les attaques de ces derniers contre 
l'Irak», les pays arabes n'avaient toujours pas 
réagi lundi en début de matinée à l'attaque améri- 
caine. 

Lié aux Etats-unis, à la France et à la Grande- 
Bretagne par des accords de défense, le Koweït a 
toutefois l'intention de demander que des forces 
terrestres britanniques et françaises se joignent 
aux 1 100 soldats que les Etats-Unis ont déjà 
envoyés sur son territoire. Washington pour sa 
part, étudie très sérieusement une demande des 
autorités de l'émirat de déployer des missiles 
«Patriot» dans leur pays. Recevant samedi des 
journalistes français, le président égyptien Hosni 
Moubarak, nous signale notre envoyé spécial Jean- 
Pierre Langefüer, avait regretté la riposte militaire 


Une cible 
hautement 
symbolique 


« Usine d'ingénierie méceni - 
que m selon Bagdad, complexe 
- industriel faisant partie du pro- 
gramme irakien * d'armes de 
destruction massive» selon 
Washington : le site bombardé 
par les missiles Tomahawk 
américains était tout cela à la 
fois. Le type même de «l'iris- 
taiiation duales pouvant servir 
à la fois aux civils ou aux mili- 
taires. 

Il comprenait deux ensem- 
bles d’installations - Al Rabia 
et Al Diijla, - situées fe une 
vingtaine de kilomètres au sud 
de Bagdad, près du site de 
Tuwaitha, le centre nucléaire 
principal de l’Irak, où étaient 
installés trois réacteurs de 
recherche français (Tammu2-1, 
détruit par les Israéliens en juin 
1981. et Tammuz-2) et sovié- 
tique (1 FÎT- 5000). Le complexe 
de Tuwaitha a été entièrement 
détruit pendant la guerre du 
Golfe, mais pas Ai Rabia et 
AS Diijla. 

Les ateliers d’AI Rabia, la 
seule usine bombardée par les 
Américains, étaient consacrés 
è l’usinage de précision de 
l’acier inoxydable et de l'alumi- 
nium, à l'aide de fraiseuses 
très sophistiquées d’origine 
britannique et allemande, 
notamment Avant la guerre du 
golfe, ils servaient è la fabrica- 
tion des pièces des «calu- 
trons» installés à Tarmiyah. le 
site principal d’enrichissment 
de l’uranium pour les armes 
nucléaires, qui fut détruit lors 
du conflit. Aujourd’hui, affirme 
M. David Kyd, porte-parole de 
l’Agence internationale pour 
l’énergie atomique (AIEA), ces 
ateliers se limitaient è des acti- 
vités civiles- 

Une « installation 
duale» 

Les inspecteurs de l'agence 
de Vienne visitaient périodique- 
ment ces instaifations, où les 
machines susceptibles de ser- 
vir aux militaires avaient été 
mises sous scellés. « Nous 
avons détruit plusieurs sites 
consacrés exclusivement à l'ef- 
fort de guerre, mais il n’est 
pas de notre ressort de mettre 
hors service les installations 
duales, souligne M. Kyd. Ces 
usines servent en effet à la 
reconstruction industrielle du 
pays- » Le choix de cette cible 
est donc hautement symboli- 
que. Les Américains veulent 
ainsi démontrer à Bagdad que, 
si les inspecteurs de l'ONU ne 
peuvent pas contrôler libre- 
ment ces zones critiques, ils 
peuvent toujours les détruire. 

Selon M. Kyd, une dizaine 
d'installations similaires sont 
encore en état de fonctionne- 
ment, et demandent donc è 
être contrôlées périodique- 
ment. Avant le conflit, une 
trentaine de sites participaient 
au programme d'armement 
nucléaire irakien. Dix mille 
techniciens et scientifiques y 
ont travaillé pendant dix ans. 
Ce qui, d’après les experts de 
i'AIËA, aurait coûté quelque 
10 milliards de dollars selon 
les tarifs pratiqués en Occi- 
dent 

JEAN-PAUL DUFOUR 


«Comme 
une énorme 

Sfl/fe de la première page 

Présenté par son directeur, 
M. Yayha Nsayef, et un com- 
muniqué officiel « comme une 
usine de machines-outils destinée à 
la production civile ». ce vaste com- 
plexe d'une douzaine de bâtiments 
□'est plus, pour une grande part, 
qu'un enchevêtrement de plaques 
de béton et de ferraille tordue. 

«A 21 h JO, j'ai entendu comme 
une énorme bombe et ensuite entre 
25 et 30 roquettes tombant au coup 
par coup ». raconte, encore sous le 
choc, M. Nsayef. * Cinquante per- 
sonnes étaient encore à l'intérieur 
du bâtiment, mais ont pu fuir au 
bruit des sirènes et aucune n'a été 
blessée. Le premier impact a touché 
l’extrémité de l'usine et cela s'est 
rapproché petit à petit», dit-il 
encore. Pressé de questions sur 
cette usine qui employait raille per- 
sonnes, M. Nsayef répond : * Les 
équipes de l'ONU ont visité ce site à. 
plusieurs reprises et n'ont rien 
trouvé à y redire. » D’après un 
communiqué officiel irakien, «cette 
usine avait été inspectée à cinq 
reprises - en juin et juillet 1991 et 
en avriL août et novembre 1992 - 
et tous les équipements et chaînes 
de fabrication ont été passés en 
revue. Les inspecteurs de l'ONU, 
sous les directions successives de 
MM. David Kay, Dimitri Periccos 
et Nikita Smidovich. étaient satis- 
faits de constater, précise le texte 
irakien, qu'aucun des produits ou 
des composants des machines 
n’était interdit par la résolution 687 
du Conseil de sécurité de l’ONU». 

Deux morts 
à Vbôtel Racbid 

M. Nsayef en est persuadé : « Ils 
ont fait cela juste pour détruire les 
bases de notre industrialisation.» 

Et il ajoute : «L’important est que 
nous soyons toujours en vie. Nous 
reconstruirons. » Accusateur, il 
affirme : «Chaque fois qu’une mis- 
sion de l’ONU visite un site, nous c 
nous attendons à être une cible . Ce * 
sorti des espions. Peut-être pas tous, c 
mais certains d’entre eux, c'est 
sûr. » A l'appui de ses dires, a 
M. Nsayef montre les deux seuls c 
bâtiments épargnés par les missiles, r 
celui de l'administration et un r 
entrepôt La précision des impacts j' 
prouve en tout cas une parfaite é 
connaissance des lieux, d’autant n 
que l’usine est entourée d’ habita- <| 
lions, dont celles notamment des d 
étudiants de l’université de tedrao- « 
logie. Que produisait réellement h 
cette usine? Impossible à dire, d 
Selon son directeur, «elle fabrl - j] 
quaii des pièces de mécanique gêné- c 
raie» qui peuvent être employées f< 
de multiples façons. Les machines, a 
précise-t-il, provenaient d'Alle- q 
magne, d'Italie et de Grande-Bre- u 
tagne, dont notamment la firme j< 
Matrix-Churchill, au cœur du scan- u 

dale des ventes à l’Irak. ai 

Le deuxième site touché, l’hôtel 
Racbid, le plus luxueux de la capi- 
tale irakienne,. affichait complet et 
accueillait, outre la majorité des 
journalistes étrangers présents en 
Irak, plusieurs centaines de partici- pi 
pants à un congrès islamique de di 
soutien à l’Irak. Dans le hall de tr 
marbre dévasté, couvert des éclats <fc 
des baies vitrées et des morceaux K 
du plafond effondré, on patauge ce 
dans l'eau que balaient, à grand- di 


bombe, 


que je rencontrerai, hurle un client 
allemand, ancien otage - « invité » 
précise-t-il, - lors de la guerre du 
Golfe. Ce sont des criminels. Ils ont 
fait cela exprès, à cause du congrès 
islamique, mais ces gens pourront 
maintenant témoigner de ce qui est 
arrivé. » Refusant de donner son 
nom « par crainte de ta CIA », il 
affirme : « J'écoutais la Voix de 
l'Amérique qui parlait d'un site 
nucléaire quand l’explosion a 
retenti Vous pouvez juger de la réa- 
lité. » Dans les regaras de quelques 


Intervenant une nouvelle fois à la 
télévision, juste après la fin des 
tira le président irakien a en effet 
affirmé que cette action, comme 
les précédentes, connaîtra «un 
échec cuisant». «Attaquez, a-t-il dit 
aux Irakiens, parce que Dieu est 
avec vous et la gloire aux martyrs. » 
C’est dans l’inquiétude que la' 
population irakienne avait célébré, 
plus tôt dans la journée, le 
deuxième anniversaire de ia guerre 
du Golfe. A l’heure précise 
- 2 h 30 - où, dans la nuit du 16 
au 17 janvier 1991, les premières 
bombes de la coalition étaient tom- 
bées sur Bagdad, quelque 
20 000 Irakiens, dûment mobilisés 
pour la circonstance, avaient 
convergé vers des bureaux de 
l'ONU en plein centre-ville. Por- 
tant des portraits du président 
Hussein, scandant des slogans anti- 
américains ou à la gloire de la 



cours depuis son accession au pou- 
voir, il y a quatorze ans, le prési- 
dent Hussein, en grand uniforme, 
avait fait, en milieu d’après-midi, 
un long plaidoyer sur l’invasion du 
Koweït Comme s’il voulait se jus- 
tifier devant son peuple, et devant 
les «masses arabes», il avait 
affirmé que l'Irak avait eu quelque 
sorte été contraint d'envahir l’émi- 
rat pour garantir l'indépendance de 
la nation arabe face «à la pénétra- 
tion militaire colonialiste». Faisant 
appel à «l’honneur et à la dignité » 
arabes, il se présentait de nouveau 
comme le chantre du panarabisme. 
S’adressant au «peuple koweïtien», 
il l’avait appelé à « faire le bon 
choix dans son attitude envers 
l'Irak et la nation arabe», affir- 
mant que u les Al Sabah /famille 
régnante au Koweït) ont tout perdu, 
y compris le sens des réalités ». 
Pour la première fois, le président 
irakien reconnaissait que des abus 
avaient été commis au Koweït 
durant l'occupation, tout en en 
rejetant la responsabilité sur «un 
complot dans lequel les dirigeants 
iraniens ont joué un mie notoire». 
Reconnaissant aussi les sacrifices 
consentis par son peuple en deux 
ans et demi d'embargo, «1 l'avait 
appelé à «la patience»., lui affir- 
mant que «la fin des souffrances 
était proche. Cet épisode (de la 
guerre] est le dernier et sera déci- 
sif», avait-il dit avant d'assurer : 

« L'Irak ne sera pas défait. Toutes 
les villes irakiennes, de Zakho, à 
l’extrême nord, à Fao. à l'extrême 
sud. seront des forteresses imprena- 
bles.» 

MnltipUcatioa 
des incidents 

Depuis le nouveau refus, samedi 
soir par l'ONU, de l'offre irakienne 
de garantir (a sécurité des vols de 
l'organisation internationale à 
condition que les avions viennent 
de Jordanie - pour éviter tout sur- 
vol des zones d’exclusion 
aérienne, - la tension était sérieu- 
sement montée. Dimanche, plu- 
sieurs incidents avaient eu lieu, 
dont Bagdad a donné des versions 


dans i’eau que balaient, i grand- 
peine, les employés de rhôtel cho- 
qués par la mort de deux jeunes 
réceptionnistes. Les larmes. aux 
yeux, l’un d’eux interroge : « Nous 
servons tout le monde, nous n 'avons 
jamais tenu compte des nationali- 
tés. Pourquoi nous?» 

«Je veux tuer tous les Américains 


délégués islamiques, la colère est 
visible à l’égard des journalistes 
occidentaux sur les lieux. 

Qu’est-il, toutefois, exactement 
arrivé*? Difficile à dire. Un mor- 
ceau métallique d’une grande pro- 
preté provenant d’un missile amé- 
ricain - puisqu’il portait 
l’inscription « mode in USA » - a 
été retrouvé sur place. S'agit-il d’un 
morceau d’engin qui aurait été 
détourné par les tirs de la DCA, ou 
d’un missile qui aurait été abattu 
par un tir antiaérien ? Toutes les 
hypothèses sont permises. Les 
dégâts an Racbid, si sérieux soient- 
ils, sont toutefois moindres que 
ceux de t'usine touchée de plein 
fouet Cest néanmoins ici que l’on 
a dénombré le plus grand nombre 
de victimes, avec deux morts et 
une quinzaine de blessés, dont un 
journaliste allemand de Bild Zei- 
img et un technicien de la chaîne 
américaine CBS. 

Le président irakien 
imperturbable 

Les mêmes interrogations se 
posent quant & la destruction de 
deux maisons, qui b fait un mort et 
trois blessés, dont deux enfants, 
dans le quartier résidentiel de 
Kharrada. La violence du choc a 
coupé des arbres et taboulé les jar- 
dinets alentours, mais on voit mal 
l’objectif qui aurait été visé dans ce 
quartier aux maisons plutôt 
luxueuses, juste derrière le Tigre. 

Ces nouveaux bombardements 
ne semblent pas toutefois devoir 
faire fléchir le président Saddam 
Hussein, qui a rendu visite aux 
blessés dans le courant de ta nuit. 


résistance de l’Irak, ils avaient 
brûlé les drapeaux américains, bri- 
tanniques et français, ainsi qu’une 
effigie du président Geoige Bush. 
A 8 heures, la circulation s'était 
arrêtée aux principaux carrefours 
de la capitale et cinq minutes de 
silence avaient été observées, alors 
que dans les écoles, les élèves écou- 
taient l’évocation de la guerre et 
rendaient hommage « aux martyrs 
innocents qui ont parfumé la terre 
de leur sang». Vingt et un coups 
de canon avaient été tirés lors de la 
prière marquant le coucher du 
soleil, soit moins de 
cinq heures avant les bombarde- 
ments de la nuit. 

Deux ans après l’opération 
«Tempête du désert», Imad, trente 
ans, n’a pas oublié ce jour, ni la 
guerre qu’il a faite au Koweït. 
«Cela a été un jour de malheur. La 
guerre est toujours sale. Mais regar- 
dez. disait-il souriant, nous avons 
désormais reconstruit notre pays. Et 
le Koweït, il nous reviendra un 
jour. » A l’école secondaire Al • 
Aaquida (idéologie), parfaitement 
alignées sur une quinzaine de 
rangs, des jeunes filles écoutaient, 
dans le froid sec, la directrice louer 
« la grandeur de l'Irak» et de son 
président, dont la seule évocation 
du nom déclenchait des applaudis- 
sements. « Nous sommes encerclés 
par les ennemis de l'humanité. 
Qu’ils soient maudits. Que Bush 
soit maudit, nous vaincrons», cla- 
mait-elle. Sur l’un des calicots 
brandis à l’apparition des caméras 
de télévision, on pouvait lire ; 
«Les étudiants irakiens sont en per- 
manence prêts au martyre.» 

Dans un de ses plus longs dis- 


s apprêtait-ü seulement à décoller 
et se trouvait-il donc au sud du 
36? parallèle, qui marque la limite 
de la zone d’exclusion au nord du 
pays. Le commandement militaire 
irakien faisait également état de 
tirs ennemis sur le village de Td- 
Al-Zalat, dans la province de 


Ninive, et annonçait que sa 
défense anti-aérienne était entrée 
en action à trois reprises dans le 
Nord, « contraignant les avions 
ennemis à rebrousser chemin». 

En fin d’après-midi dimanche, 
Bagdad a fait une nouvelle propo- 
sition â la commission spéciale de 
l'ONU. U a accepté que les avions 
de l'ONU viennent directement de 
Bahreïn i condition que durant le 
vol, les appareils américains, bri- 
tanniques et français s’abstiennent 
d’effectuer des patrouilles dans la 
zone d'exclusion aérienne au sud 
du 32 e parallèle. L’Irak demandait 
à l’ONU la notification précise de 
ces vols à l’aller comme au retour. 
Geue nouvelle offre a été elle aussi 
rejetée par la commission de 
l’ONU qui exige une liberté totale 
pour ses déplacements. 

Le refus de l’Irak de reconnaître 
l’existence des zones d’exclusion 
aérienne paraît irrévocable. Lots 
d’une longue conférence de presse, 
samedi soir, le vice-premier minis- 
tre, M. Tarde Aziz, Fa très claire- 
ment réaffirmé. Ces zones sont 
« illégales ». a-t-il dit. Elles relèvent 
d’une décision «unilatérale des 
Etats-Unis, de la Grande-Bretagne 
et de la -France et non des Nations 
unies. L'Irak y résistera par tous les 
moyens politiques et militaires ». 
Interrogé sur le deuxième point du 
contentieux avec l’ONU, c’est-à- 
dire la reconnaissance par l’Irak du 
nouveau tracé de sa frontière avec 
le KowéB, M. Aziz a affirmé que la 
position de Bagdad «a été expri- 
mée à maintes reprises et qu'il n'y 
avait pas de changement ». I! a 
démenti que les six postes de 
police dont l’ONU avait exigé le 
démantèlement vendredi à minuit 
aient été renforcés. A propos d’un 
récent article d’un conseiller du 
président Saddam Hussein réaffir- 
mant l’appartenance du Koweït à 
l’Irak, M. Aziz a dit : «Le Koweït 
était dans le passé une partie de 
l'Irak. Maintenant non. » 

A deux jours de la fin du man- 
dat du président américain Geoige 
Bush, le chef de l'Etat irakien va 
sans doute chercher à gagner du 
temps sans rien céder, savourant 
d’autant mieux son maintien au 
pouvoir que la coalition des trente- 
trois pays qui l’avaient combattu 
en janvier et février 1991 semble 
avoir perdu aujourd'hui de sa 
cohésion. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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occidentale â ce qu'il a qualifié de * provocations 
et aventures irresponsables » du chef d’Etat ira- 
kien. Alors que la Turquie, dont (a base aérienne 
d'fncirlik abrite les avions de suveillance améri- 
cains, britanniques et français, observait une atti- 
tude prudente, le Japon, les Pays-Bas et l'Austra- 
lie ont apporté leur soutien au raid américain. 

Tokyo e comprend et soutient l’action améri- 
caine et invite vivement Hrak à observer tes réso- 
lutions du Conseil de sécurité de l'ONU». a dédaré 
(e premier minisire Kfichi Miyazawa. eVu Fatotude 
adoptée par le leader irakien Saddam Hussein, une 
nouvelle action était inévitable. Le gouvernement 
néerlandais soutient l'action américaine», a 
affirmé un porte-parole du ministère des affaires 
étrangères, alors que ie ministre australien des 
affaires étrangères jugeait qu’s il y a encore beau- 
coup de provocations de la part de Saddam Hus- 
sein». - (AFP. Reuter. AP.) 


Le Tomàawk : me me 


Les missiles de croisière 
Tomahawk que les Américains 
ont utilisés pour bombarder las 
installations irakiennes à une 
vingtaine de kilomètres au sud 
ds Bagdad, sont des engins qui 
peuvent Stre lancés Indifférem- 
ment depuis des batiments de 
surface ou depuis des sous-ma- 
rins d'attaque à propulsion 
nucléaire de la marine améri- 
caine (1). 

Véritable avion sans pilote è 
l'image des V 1 de la seconde 
guerre mondiale, le Tomahawk 
se présente comme un étroit 
cigare ailé de 53 cm de diamè- 
tre, long de 6,4 m. Propulsé par 
un micrordacteur alimenté par 
un carburant spécial, cet engin 
très sophistiqué croise h très 
basse altitude (moins de cent 
mètres) à une vitesse d'environ 
860 km/h et peut atteindre avec 
une précision inégalée (moins de 
dix mètres), des cibles situées è 
des distances comprises entre 
450 km at 2500 km sur les- 


quelles Il peut larguer soit une 
tôte nucléaire, soit 'i/ne charge 
de 400 à 450 kilos d'explosifs. 
Mais, en finale, il peut aussi lar- 
guer une série de sous-muni- 
tions de pénétration destinées è 
saturer les défenses adverses. 

Trajectoires 

«recalées» 

Ces performances sont ren- 
dues possibles par la présence 
a bord de l engin d'un dispositif 
qui permet au Tomahawk de 
«recaler» périodiquement sa 
trajectoire par rapport è l’ofajec- 
*" vise en comparant le terrain 
survolé à des données enregis- 
trées dans un calculateur embar- 
qué. Cet ensemble de guidage 
se compose donc d'une centrale 
inertiafle comme en ont tous les 
missiles à longue portée, d'un 

SH2ÏSL suîvi dG wreta 

(TERCOM) er d'un système de 
cartographie permettant de véri- 
fier que la route suivie est la 
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M. Bill Clinton «soutient pleinement» M. George Bush 
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WASHINGTON et NEW-YORK 

cfo nos correspondants 

Deux ans jour pour jour après le 
dfi>ui de l’opération «Tempête du 
désert» contre l’Irak, les Améri- 
cains ont pu suivre, dimanche 
1 7 janvier, à la télévision, presque 
en direct, des images qui avaient 
un air d’inquiétant « déjà vu » 
voire un goût de «revenez-y» : une 
nouvelle attaque américaine - limi- 
tée, celle-là - sur Bagdad ou sa 
banlieue, et le ciel illuminé par les 
tirs de la DCA™ 

* Saddam Hussein veut l'affronte- 
ment». disait le secrétaire à la 
défense. A l’instar de nombre de 
dirigeants américains, M. Richard 
Cheney paraît convaincu que le 
président irakien a soigneusement 
choisi son moment pour se lancer 
dans ce que Washington considère 
comme une série de «défis» et de 
violations des résolutions de 
l’ONU. 

Si l’escalade a culminé A mesure 
qu’on approchait du deuxième 
anniversaire de la guerre du Golfe 
et du départ de la Maison Blanche 
d’un George Bush défait aux élec- 
tions, ce ne serait pas par hasard : 
M. Hussein entendrait montrer que 
le vrai perdant de la «Tempête du 
désert» n'est pas celui qu’on pense. 
Autrement dit, «r la mère de toutes 
les batailles ». dans la rhétorique 
baasiste, ne prendra fin qu'avec le 
retrait de i’un des deux protago- 
nistes. 

A Washington, on n’exclut pas 
que l’affrontement - «provoca- 
tions» irakiennes et réplique amé- 
ricaine - continue jusqu’au mer- 
credi 20 janvier, date de la 
passation des pouvoirs entre le pré- 
sident Bush et le démocrate Bill 
Clinton. Commentant l’attaque 
américaine, le porte-parole de la 
Maison Blanche, M. Marlin Fitz- 
water, se refusait à dire que «ce 
type d’événement ne se reproduira 
plus», tant que l’Irak n’acceptera 
pas inconditionnellement le statut 
de souveraineté limitée que l'ONU 
lui a imposé au lendemain de la 

guerre. . 

Certains estiment que M. Hus- 
sein obéira à toutes les demandes 
de FONU le 20 janvier à midi, à 
l’heure précise ou M. Bush cédera 
le bureau ovale de la Maison 
Blanche A M. Clinton. Ce serait 
une manière d’inciter l’administra- 
tion démocrate A «normaliser» la 
situation avec l’Irak. D’autres 
jugent, en revanche, que l’homme 
fort de Bagdad, désireux de «tes- 
ter» le nouveau président, conti- 
nuera b guerre d’usure avec les 
Américains. 


n a dénoncé les «r incessantes pro- 
vocations » de Bagdad et approuvé 
«la réponse appropriée » que 
Washington vient d'y apporter. 
«J'ai mené plusieurs combats dans 
ma vie, a insisté le président élu, 
mieux vaudrait qu’il [Saddam Hus- 
sein] comprenne que Je ne vais pas 
me laisser intimider. » 

_ M. Fitzwater a expliqué que b 
cible visée (un vaste complexe 
nucléaire dans la banlieue de Bag- 
dad) était au moins autant « politi- 

£ rt diplomatique » que mima ire. 

ière - forte - de montrer que 
les Etats-Unis agissent dans le sens 
des résolutions de FONU qui 
appellent au démantèlement de 
toutes les armes de destruction 
massive de l’Irak et, notamment, 
d’éventuelles installations à partir 
desquelles b régime baasiste pour- 
rait reconstituer un potentiel 
nucléaire. 

Selon Washington, ce site servait 
& assembler les composants desti- 
nés A enrichir l’uranium. Pour b 
commission spéciale de l’ONU 
chargée du désarmement de Flrak, 
il s'agissait d'un site éminemment 
suspect, où pouvaient être fabri- 
qués des éléments d’an programme 
nucléaire militaire. 

L'aspect «politique» du choix 
tient A b proximité de Bagdad. Si 
M. Fitzwater a souligné que les 
Etats-Unis ne voulaient viseï 
aucune cible civile, il reste qu’ils 
entendaient montrer une détermi- 
nation particulière en frappant aux 
alentours de b capitale irakienne. 
Les responsables officiels se sont 
abstenus de tout commentaire A 
propos du projectile qui a frappé 
l’hôtel H-Rachid, dans le centre de 
îa capitale. 

La plupart des correspondants 
militaires américains incriminaient 
un tir en provenance de b DCA 
irakienne. Les responsables du 
Pentagone n’exclueut pas qu’un 
missile de croisière ait pu être 
atteint par b DCA et ait touché 
ensuite l’hôteL 


presse américaine, M. Major aurair 
refusé que des appareils de b 
Royal Air Force participent à on 
bombardement aérien que M. Bush 
se proposait de bncer vendredi 
dans b soirée, après que l’Irak eut 
défié un «ultimatum» américain 


Brèche 

juridique 


La tension était montée durant 
le week-end. Samedi, des appareils 
américains patrouillant dans la 
zone d'exclusion aérienne du nord 
de l’Irak avaient essuyé des tirs de 
b DCA irakienne. Dans b nuit de 
samedi A dimanche, un F-I6 amé- 
ricain y avait abattu un Mig 29 


irakien, alors que des accrochages 
mineurs avaient lieu entre policiers 
irakiens et koweïtiens à b frontière 
entre les deux pays. 

Le conflit actuel porte sur les 
deux zones d’exclusion aérienne 
instaurées par les alliés pour proté- 
ger les chiites au sud et les kurdes 
au nord. Elles avaient été créées 
après que le Conseil de sécurité eut 
adopté, le 5 avril 1991, b résolu- 
tion 688, qui, sans être fondée sur 
le chapitre 7 de b Charte (pré- 
voyant l’emploi de la force), 
appelle les membres du Conseil à 
utiliser «tous les moyens néces- 
saires» pour assurer b protection 
des populations kurdes et chiites. 

Pour autant, b mise en place de 
zones d’exclusion ne figure pas spé- 
cifiquement dans la résolution. 
L’Irak voit IA b brèche juridique 
lui permettant d’essayer de secouer 


le carcan qui lui est imposé. Bag- 
dad multiplie les obstacles aux mis- 
sions d’inspecteurs de TONU, char- 
gées de surveiller le démantèlement 
du potentiel militaire irakien. & 
dad se refuse ainsi de garantir la 
sécurité des avions des inspecteurs 
si ceux-ci devaient voler dans les 
deux zones d’exclusion, à moins 
que les alliés renoncent, de leur 
raté, & y patrouiller. 

L’objectif de l’Irak est de réaffir- 
mer sa souveraineté sur des zones 
qu’il considère comme illégales. La 
commission du désarmement de 
l’ONU a répété, dimanche, que le 
comportement de Bagdad n’était 
pas acceptable et représentait une 
violation des résolutions sur b ces- 
sez-le-feu, ce qui justifie, A ses 
yeux, les interventions des alliés. 

ALAIN FRACHON 
et AFSANÉ BASSIR.POUR 


«En consultation» 
avec les alliés 

M. Fitzwater a ajouté que l’arme 
- missiles de croisière plutôt qu’ap- 
pa rails de FUS Air Force - avait 
été choisie afin de ne pas mettre en 
péril 1a vie de pilotes américains. 
Ce que le porte-parole a seulement 
bissé entendre, c'est que l'adminis- 
tration ne voulait sans doute pas 
prendre ce risque le jour même du 
cérémonies d’investiture 


M. Tarek Âziz invite le président élu à éviter 
une «politique de vendetta personnelle» 


BAGDAD 


de notre envoyée spéciale 

A trois jours de b fin du man- 
dat du président George Bush, b 
vice-premier ministre irakien, 
M. Tarek Aziz, s’est voulu très 
circonspect sur l'avenir des rota- 
tions américano-irakiennes. 
« L'administration qui a présidé i 
la détérioration do nos relations 
avec tas Etats-Unis arrive à son 
terme, a-t-il déclaré. Une nou- 
velle entre en action. Le prési- 
dent ébi BiÜ CSnton a affirmé être 
soucieux de l’application des 
résolutions des Nations urnes et 
du respect de te légalité interna- 
tionale. Pois- nous, ce n’est pas 
un problème. Si son principal 
intérêt est l'application des réso- _ 
Unions de l'ONU, nous pouvons 
en discuter de manière objective 
et professionnelle. Ce qui est 
arrivé dans le passé étaltde 
l’acharnement contre l'Irak, une 


politique do 
nelle. » 


vendetta person- 


Le tait que M. CBnton ne tasse 
plus officiellement dû départ de 
M. Saddam Hussein un préalable 
au dialogue laisse espérer à Bag- 
dad un changement significatif 
dans ses relations avec 
Washington, et certains diplo- 
mates en poste en Irak estiment 
probable une baisse de la ten- 
sion actuelle au lendemain de ta 
passation de pouvoir aux Etats- 
Unis. 

«Nos relations 
peuvent s’améliorer» 

«Nos relations peuvent s'amé- 
liorer. Nous ne demandons rien, 
a dit M. Aziz. Nous aimerions 
voir la fin do la poétique de ven- 
detta personnelle. Ce serait suffi- 
sant pour créer une atmosphère 
objective pour discuter de nos 
affairas. Nous ne -nous considé- 
rons pas comme des ennemis 


des Etats-Unis. SI l'administra- 
tion américaine change son style 
dans ses rapports avec l'Irak, 
nous ferons la même chose.» 

Evoquant les «intérêts» des 
Etats-Unis, M. Aziz a jugé qu'il 
était «bon pour des dirigeants 
de faire le bilan de teuns pertes 
et de leurs gains politiques ». 
«Le nouvelle administration, 
a-t-il ajouté, devrait réétudier la 
politique menée vis-à-vis de 
cette région et spécialement de 
l'Irak. C'est à elle de décider, 
mais s’ils revoient objectivement 
la situation, les Américains 
découvriront que leur politique 
n'a pas servi les intérêts à long 
terme des Etats-Unis. La situa- 
tion régionale est moins stable 
qu'en 1990. Ble est même dan- 
gereuse et les perspectives de 
paix et de développement se 
sont éloignées. Pourquoi ne pas 
revoir tout cela?» 

F. C. 


« Deux poids, deux mesures » 


Une cible 

«politique et diplomatique» 


M. Clinton, oui faisait, 
dimanche, son entrée en fanfare 
dans la capitale fédérale, a voulu 
dissiper toute impression que son 
équipe seraii plus accommodante. 
Dans un communiqué, il a indiqué 

3 u’il « soutenait pleinement » b 
entière opération militaire déci- 
dée par M. Bush. « Saddam Hus- 
sein devrait comprendre très claire- 
ment que /‘administration en place 
ci la future administration sont 
pleinement d’accord sur la necéssité 
(pour lui] de se conformer aux réso- 
lutions de l'ONU», a-t-il ajouté. 


début des 
de M. Clinton. 

Ce choix-là avait aussi l’avantage 
de ne pas impliquer les alliés des 
Etats-Unis, qui, pour certains, 
notamment la France, ont paru 
vouloir nettement se désolidariser 
des Américains, alors qu’ils avaient 
été partie prenante Au bombarde- 
ment de mercredi sur des sites de 
missiles dans le sud de l’Irak. 

M. Bush s’était entretenu, 
samedi, au téléphone avec M. Mit- 
terrand et le premier ministre bri- 
tannique, M. John Major. M. Fitz- 
water a déclaré que l’opération 
avait été mente «en consultation» 
avec les alliés des Etats-Unis. Il 
semble que les trois Occidentaux 
ne soient plus tout à fait d’accord 
sur la nécessité de répliquer coup 
pour coup A chaque «défi» lancé 
par M. Hussein. A en croire b 


i longue portée très discrète 


bonne. S’y ajoute enfin un sys- 
tème de guidage terminal par 
corrélation numérique du terrain 
survolé (DSMAC), permettant au 
Tomahawk de reconnaître son 
objectif. 

Lors dé b guerre du Golfe, les 
Américains ont tiré 105 de ces 
engins durant les premières 
vingt-quatre heures, et au total 
4S0 contre les installations mili- 
taires irakiennes, les usines des- 
tinées à la production d'arme- 
ment nucléaire, chimique ou 
biologique. 

Mais, selon les experts, si 
l’effet de surprise a été réel, les 
destructions au sol occasion- 
nées par tas tirs de Tomahawk 
ont été moins lourdes que 
prévu, obligeant les vieux bom- 
bardiers 8-52 â pratiquer des 
bombardements plus classiques 
Ue Monde du 16 mai 19911. 
Qu'en a-t-il été cotte fois avec 


les trente ou quarante missiles 
de croisière tirés, dit-on, par la 
marine américaine? On ne le 
saura qu’après traitement des 
images recueillies par les satel- 
lites d'observation at celles des 
avions de reconnaissance alliés. 

Quoi qu‘11 en soit, le directeur 
du complexe irakien visé par les 
Américains affirme que ce 
«bombardement par étapes, 
bâtiment par bâtiment ». a tou- 
ché l’ensemble des douze ate- 
liers de l’usine. 


(i) Lors de la guerre du Golfe, les 
Tomahawks ont été tirés à la fois 
depuis les cuirassés Missouri 
et Wisconsin qui opéraient en mer 
Rouge et depuis des sous-mafias 
d’attaque de type Sturgeon et Los 
Angeles opérant en Méditerramiée n 
raison te la trop faible profondeur des 
ymi du Golfe. Mais il existe des ver- 
sions aéroportées de «s mïssfl» de 
croirièrt. 


|%EUX ans après, ta grande coaS- 
1 Jr tion occidentale et proche- 
orientaie qui s'était dressée contre 
l'Irak durant b guerre du Golfe 
n'existe pratiquement plus. Même 
tas afiés tas plus fidèles des Etats- 
Unis au Proche-Orient - hormis 
Israël - prennent maintenant leurs 
distances et montrent leur embarras. 

Immédiatement après la bombar- 
dement américain sur Bagdad, la 
Turquie s'est empressée de taira 
savoir qu'efle n'était « pas concer- 
née» par cette opération at que la 
basa turco-américaine d’indrfk - où 
ont été stationnés des avions occi- 
dentaux chargés de protéger les 
populations kurdes irakiennes - 
n’avait tait l'objet d'eraucune 
demande» d'utiteation. Le président 
Turgut Otai, qui avait soutenu incon- 
ditionnellement M. George Bush' en 
1991 contre l'avis de ses militaires 
et d'une partie de son gouverne- 
ment, a déclaré dimanche soir : tU y 
a deux poids deux mesures» entre la 
réaction occidentale en kde at cefle 
en Bosnie. 

Tout en dénonçant les «aventuras 
irresponsables et les provocations» 
de M. Saddam Hussein, ta chef de 
l'Etat égyptien, M. Hosni Moubarak, 
avait déjà « profondément regretté» 
le raid aérien du 13 janvier dans ta 
sud de l'Irak. Faisant allusion à ta 
rigueur avec laquelle ést traité ta 
gouvernement de Bagdad afin que 
ce dernier se conforme stric te ment à 
toutes tas exigences du Conseil de 


par Francis Cornu 

sécurité de l'ONU, R avait déclaré : 
«Nous demandons à tous les pays 
qui imposent de teBes conations [è 
nrak] de traiter tes autres problèmes 
de la même façon et par les mômes 
moyens.» Comme d'autres diri- 
geants arabes, notamment ta prési- 
dent Hafez B Assad à qui R rendait 
alors visite, ta Rata égyptien pensait 
évidemment â Israël et è la Bosnie. 

Le message 
de M. Moubarak 

Aujourd'hui, si une intervention 
terrestre était nécessaire, il ne serait 
plus question de mobflêser, comme il 
y a deux ans, tas divers contingents 
arabes qui avaient donné è l'opéra- 
tion «Tempêta du désert» tout son 
pends «politique». De nouveau, en 
s’ingéniant è jouer tas «martyrs» au 
nom de son peuple, M. Saddam 
Hussein marque des points. Et cette 
fois, fi le tait non seulement dans 
l'opinion publique arabe mais aussi 
auprès des dirigeants de la région, 
qui, en 1991, n’avaiem pas hésité è 
ignorer celle-ci pour le combattre. 
(Test que tous ceux qui défendent 
ou comprennent l'attitude irakienne 
- ou encore critiquant ta position 
américaine, bien que condamnant 
catégoriquement Bagdad - dispo- 
sent è présent d'arguments supplé- 
mentaires. 

En 1990-1991, M. Saddam Hus- 
sein avait déjà provoqué nombre de 
manifestations arm-ocddentales en 
soulignant tj» l’on ne pouvait exiger 


de M un respect absolu des résolu- 
tions des Nations unies sans agir de 
même è l'égard d'Israël au sujet de 
textes qui, depuis longtemps, récta- 
ment de l’Etat juif m retrait des terri- 
toires qu'il occupe. Or, maintenant, 
tas Arabes ont beau jeu de déplorer 
l'impuissance des Occidentaux è 
propos de l'ex-Yougoslavie et du 
sort des Musulmans de Bosnie ainsi 
que de s'inefignar de leur «passivité» 
vis-à-vis d'Israël après r expulsion de 
quelque quatre cents Palestiniens su 
Liban. M. BrB Cënton sanctiormera-t-i 
Israël pour n’avoir pas observé la 
résolution qui ki enjoint de les rapa- 
trier ou, au moins, convaincra-t-il 
M. Itzhak Rabin de taire marche 
arrière? On ne peut oublier que l'isJa- 
nôsme, qui ne cesse de couver par- 
tout dans ta monde arabe, se nourrit 
de la «frustration» engendrée par 
quarante-cinq ans de conflit avec 
Israël - ta plus vieux conflit régional 
de ta planète - et de la dénonciation 
persistante d'une politique du «deux 
poids, deux mesures». C’est notam- 
ment le message qu'a tait parvenir 
aux intéréssés quelqu'un d'aussi 
«modéré» at «pro-octidental» que 
ta président égyptien. De nouveau 
inquiété par les extrémistes chez lui, 
il sait également que ta processus de 
paix avec Israël sera remis en cause 
si tas krtégristes de Hamas - qui le 
rejettent - prennent ta dessus sur 
l'OLP dans les territoires occupés en 
profitant du «martyre» des leurs 
expulsés au Lfoan. 


BELGIQUE 

Le gouvernement 
propose la création 
d’ «écotaxes» 

L'écologie va profiter de façon 
inattendue de la prochaine réforme 
de ta Constitution en Belgique. Pour 
tenter de lutter contre le «virus 
séparatiste » entre francophones et 
néeriandophones, ta gouvernement 
a soumis au Parlement une nouvaBe 
Loi fondamentale créant un vérita- 
ble Etat fédéral. Cette réforme 
exige une majorité des deux tiers, 
ce qui excède largement la repré- 
sentation parlementaire de la coali- 
tion actuellement formée par les 
sociaux-chrétiens et les socialistes. 
Les écologistes de Flandre et de 
Wallonie ont décidé de taire payer 
leur soutien au prix fort et ont 
obtenu ta promesse d'une loi-cadre 
instituant des « écotaxes » è partir 
• de janvier 1994 pour ta plupart des 
i produits. 

Il a été décidé, vendredi 15 jan- 
vier, que certains papiers au car- 
tons d'emballage seront taxés au 
tarif de 10 francs beiges (1,6 franc 
français) (e kilogramme s'ils ne 
contiennent pas un minimum de 
fibres recyclées. Les piles, les 
rasoirs jetables, les bouteilles de 
bière et de boissons sucrées 
seront également concernés, des 
exonérations étant prévues pour 
les bouteilles consignées et donc 
réutilisables. Les pesticides (sauf 
ceux utilisés par les paysans) 
seront « ôcotaxés» selon leur toxi- 
cité. Le produit de ces Impôts sera 
affecté aux pouvoirs régionaux 
pour financer des programmes de 
sauvegarde de l'environnement - 
(Corresp.) 

DANEMARK 

Les sociaux-démocrates 
aux portes du pouvoir 


Le Parti radical danois a donné 
mandat è son groupe parlemen- 
ta ire (7 députés sur 179), 
dimanche 18 janvier, pour soutenir 
ta candidature è la tftte du gouver- 
nement de M. Poul Nyrup Rasmus- 
sen. qui dirige ta soc rai-démocratie 
depuis huit mois, at~qua la reine 
avait sollicité pour engager des 
consultations en vue de former un 
nouveau gouvernement (le Monde 
daté 17-18 janvier) après la démis- 
sion du premier ministre, (e 
conservateur Poui Schlüter. Les 
radicaux ont préféré M. Rasmus- 
.sen au ministre des finances 
conservateur, M. Henning Dyre- 
mose. Las partis du gouvernement 
démissionnaire (conservateur et 
.libéral) ont tout tenté, vendredi, 
pour convaincra les députés radi- 
caux de ne pas rallier le camp 
social-démocrate. M. Rasmussen 
devait poursuivre, lundi, les négo- 
ciations, notamment avec les par- 
tis du centre (centristes, démo- 
crates et chrétiens) afin de trouver 
(a base parlementaire ta plus large 
à son gouvernement. - (Corresp J 

SRI-LANKA 

Mort d'un des chefs 
de ia guérilla tamoule 

L’un des chefs de la guérilla 
séparatiste tamoule du LTTE 
(Tigres libérateurs de l'Eeiam 
tamoul) a trouvé ta mort, samedi 
IB janvier, au large des côtes du 
sud de l'Inde. Selon New-Delhi, 
Colombo et la radio des Tigres, 
Sathasivam Krishnakumar, alias 
«Kitou». et plusieurs de ses parti- 
sans ont péri dans l'incendie - 
apparemment volontaire - at le 
naufrage de leur bateau après qu'il 
eut été arraisonné par la marine 
indienne alors qu'il se rendait vers 
le nord du Sri-Lanka. Neuf autres 
Tigres ont été recueillis par les 
navires indiens. «Kittu», ancien 
lieutenant du chef du LTTE, Pra- 
bhakaran Vellupiltay. avait aban- 
donné ses fonctions après avoir 
perdu une jarob 0 au 'combat en 
1987. Il avait depuis lors trouvé 
refuge en Europe. - (AFP. Reuter, 
UPi.) 
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AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS : le début des cérémonies d’investiture 


M. Bill Cita a adressé w message d’unité à 



« Rassembler les Améri- 
cains» : tel est le thème de fes- 
tivités d'investiture, qui se pour- 
suivront jusqu'au jeudi 
21 janvier, lendemain de la pres- 
tation de serment de M. Bill 
Clinton en tant que quarante- 
deuxième président des États- 
Unis. Le coup d’envoi, de ces 
cérémonies, qui coûteront envi- 
ron 25 millions de dollars, a été 
donné dimanche, avec plusieurs 
manifestations chargées de sym- 
boles historiques et un grand 
spectacle donné en soirée. 

WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 

Le$ cinq jours de festivités orga- 
nisées pour l’« inauguration», 
comme on appelle ici rentrée en 
fonctions du nouveau président, ont 
commencé allègrement, dimanche 
17 janvier, A Washington. La généra- 
tion du «baby boom», celle de 
M. Clinton, se célébrait elle-même, 
en quelque sorte, à travers les rites 
d’intronisation d'un quadragénaire 
joueur de saxophone, admirateur 
d’Elvis PresJey et ancien opposant à 
la guerre du Vietnam. 11 y avait de 
la jubilation dans l’air, une foule en 
jeans, blouson et chaussures de sport 
avait envahi les pelouses du Mail, 
r immense espace vert qui traverse la 
capitale fédérale, et la journée s’est 
terminée par un gigantesque feu 
d'artifice au-dessus du Potomac. 

M. Qinton avait fait appel à ses 
amis du show-business, qui ne sont 
pas toujours les mêmes que ceux 
que Ronald et Nancy Reagan invi- 
taient jadis à leurs grands raouts à la 
Maison Blanche. Diana Ross, 
Michael Jackson, Aretha Franklin, 
Stevie Wonder, Whoopi Goldberg, 
Sydney Poitier, Lauren Bacall, Ray 
Charles et même Bob Dylan, d’habi- 
tude reclus, étaient au rendez-vous. 
Au total mille artistes doivent se 
produire au coure de ces cinq jours, 
selon un programme imaginé par 
Quincy Jones, compositeur de musi- 
que pop et ami du couple Clinton. 

Concerts en plein air et feux d’ar- 
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tifice font partie de la tradition. 
Mais le quarante-deuxième prési- 
dent. que ses parents ont appelé 
William JelTerson, a nettement 
innové en imaginant de refaire en 
bus, pour entrer à Washington, le 
chemin emprunté en 1801 par le 
troisième président, Thomas Jeffer- 
son. M. Clinton et son vice-prési- 
dent, M. Albert Gore, sont donc 
partis tôt dimanche matin de la 
maison de Jefferson, A Monticello, 
en Virginie, A 160 kilomètres de 
Washington. Jefferson avait mis 

r itre jours, à cheval, pour attein- 
te. capitale fédérale. Q n’a fallu 
que quelques heures A MM. Clinton 
et Gore. accompagnés de leurs 
épouses, pour arriver sur le Mali, 
devant te monument dédié à Abra- 
ham Lincoln. 

Ce parcours avait une valeur sym- 
bolique. MM. Clinton et Gore vou- 
laient une fois encore monter dans 
le bus qu’ils ont utilisé pendant leur 
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campagne et qui leur a permis d’être 
à L’écoute de l’Amérique profonde. 
Mais il s'agissait aussi de manifester 
leur volonté de dépasser tes clivages 
des partis. Leur route tes a en effet 
menés de la maison de Thomas Jef- 
ferson, président sudiste et démo- 
crate, & te monumentale statue assise 
d’ Abraham Lincoln, nordiste et 
républicain. «Nous ne sommes pus 
venus pour filer la victoire d’un parti 
ou d’individus, mais pour célébrer 
notre bien commun. I Amérique*, a 
insisté M. Clinton devant te monu- 
ment de Lincoln. 

Le même symbolisme était à l'œu- 
vre lorsque MM. Clinton et Gore, 
tenant par te main des enfants d'une 
école de Washington, ont emprunté 
le pont du Mémorial, au-dessus du 
Potoma^ construit pour marquer la 
réconciliation entre le Nord et le 
Sud après la guerre de Sécession. 
Cela a d’ailleurs donné une des plus 
fortes images de cette jourhéerfes 


deux hommes avançant entourés 
d’enfants et précédant une foule 
immense en direction d'Arlington, 
de l’autre côté du pont, où ils ont 
fait résonner une cloche, réplique de 
1a Cloche de 1a liberté de Philadel- 
phie, dont les tintements ont donné 
le signai de l’indépendance des 
Etats-Unis. 

Au même moment, d’autres 
doches sonnaient aux quatre coins 
du pays, et M. Clinton s'adressait 
brièvement en duplex A ceux qui les 
actionnaient : des habitants du 
tto de South -Central A Los 
théâtre des émeutes raciales 
d'avril dernier; des Indiens Chero- 
kee d’Oklahoma ou Hopi d'Arizona; 
des Sino- Américains du Chinatown 
de San-Francisco ; des Noirs d’ At- 
tenta (Géorgie) entourant 1a veuve 
de Martin Luther King; et les cinq 
astronautes de la navette Endesvour, 
tournant dans f espace. 

«Nous devons progresser ensemble 
ou nous ne progresserons pas du tout 
Mes chers compatriotes , je vous 
demande ce soir de dépasser les 
forces qui nous divisent. Construisons 
un foyer américain pour le vingt et 
unième siècle dans lequel tout le 
monde aura une place, et où pas un 
seul enfant ne sera laissé à l’écart», 
affirmait M. Clinton. L'unité du 
pays dans sa diversité, 1a réconcilia- 
tion de tous les Américains de 
toutes races et de toutes opinions 
politiques constituaient le message 
central de ces cérémonies. 

Plusieurs centaines de milliers de 
personnes étaient massées sur le 
Mail et ont entendu M. Qinton et 
son épouse chanter, avec Diana 
Ross, «We are the w orid». Loin de 
l’Irak et de l’ex-Yougoslavie, 
oublieuse pour un moment des diffi- 
cultés économiques, l’Amérique se 
laissait envahir du plaisir, pas si fre- 
quent ces derniers temps, d’être 
contente d’elle-même. Le réveil sera 
pan-être difficile dans lés mois qui 
viennent, et même chez ses partisans 
beaucoup de doutes subsistent à pro- 
pos de M. Clinton. Mais le spectacle 
était réussi, et 1e cœur y était incon- 
testablement 

DOMINIQUE DHOMBRES 


HAjTI : prochain envoi d’une mission de l’ONU 
concernant les droits de l’homme 

L’armée se résout 
à accepter des négociations 


A l'issue de deux jours d'en- 
tretiens à Port-au-Prince, T en-, 
voyé spécial du secrétaire géné- 
ral des Nations unies, M. Dante 
Caputo, a annoncé, dimanche 
1 7 janvier, que le commandant 
en chef de l’armée haïtienne, le 
général Raoul Cedras, et le pre- 
mier ministre de fait, M. Marc 
Bazin, avaient accepté la pré- 
sence d’une mission d'observa- 
teurs internationaux pour veiller 
au respect des- droits de 
l'homme ainsi qu'à tto reprise 
du dialogue pour la restauration 
de la démocratie a. 

PORT-AU-PRINCE 


de notre envoyé spécial 

«Le point central de t'acconl est 
la reconnaissance du fait que la 
violence ne peut plus être le mode 
de règlement des différends politi- 
ques en Haïti », a souligné 
M. Caputo. L’accord ne définit ni 
le calendrier ni les modalités de 
la reprise des négociations entre 
« toutes les parties haïtiennes». Le 
négociateur argentin espère que 
les premiers observateurs interna- 
tionaux pourraient se rendre en 
Haïti dès la fin de la semaine. 

Dans un communiqué diffusé 
par la télévision nationale, les 
autorités militaires ont confirmé 
leur soutien au «processus visant 
à faire progresser la démocratie 
dans le respect de la Constitution 
et de la souveraineté nationale». 
Le communiqué ne fait cependant 
pas référence au retour du prést* 
dent en exil, le Père Jean-Ber- 
trand Aristide, ni A l’envoi d’ob- 
servateurs internationaux. * La 
déclaration des militaires est pour 
le moins ambiguë. Le respect de la 
souveraineté nationale a souvent 
été invoqué au cours des derniers 
mois pour empêcher l’envoi de 
missions internationales ». rap- 
pelle un historien. 

«£n réalité, les véritables négo- 


PROCHE-ORIENT 


ISRAËL : alors que la Conr suprême va statuer sur leur sort 


Le gouvernement maintient son refus 
de rapatrier les Palestiniens expulsés 


Un porte-parole des Nations 
unies a rejeté, dimanche 17 jan- 
vier, à New-York, tes déclarations 
du délégué du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR) au 
Liban, selon lequel l’ONU a posé 
des conditions politiques A l'utilisa- 
tion d’hélicoptères en vue d’une 
mission humanitaire auprès des 
quelque 400 Palestiniens expulsés 
par Israël. Le porte-parole de la 
Force intérimaire des Nations 
unies au Liban (FINUL) avait 
démenti, (a veille, à Jérusalem, 
avoir répondu négativement A une 
demande du OCR. 

De son côté, le gouvernement 
israélien a maintenu, dimanche, 
devant la Cour suprême et face au 
chef de la diplomatie égyptienne, 
en visite à Jérusalem, son refus de 
rapatrier les Palestiniens expulsés. 
e II ne fout pas annuler les expul- 
sions et si, dans la procédure, vous 
constatez des irrégularités, nous 
sommes prêts à apporter des modi- 
fications», a affirmé le conseiller 
juridique du gouvernement aux 
sept magistrats appelés à statuer, 
dans les jouis A venir, sur la léga- 
lité de cette sanction. «La sécurité 
en soi ne peut apporter la paix, 
mais la paix peut apporter la sécu- 
rité s, a déclaré le principal diri- 
geant palestinien des territoires 

occupés, M. Fayçal Hussein i. 

Au cours de son bref séjour en 
Israël, M. Amr Moussa, le ministre 


□ JORDANIE : légalisation do 
Parti communiste. - Créé en I9S1 
et représenté par trois députés au 
Parlement, le Parti communiste 
jordanien a été léga li sé, dimanche 
17 janvier, par te ministère de l’in- 
térieur. L’autorisation, qui avait 
été rqetée, une première fois, pour 
raisons constitutionnelles, a été 
accordée après que le parti eut 
« clarifié les points de litige», a 
indiqué le secrétaire général du PC, 
sans autre précision. Une loi auto- 
risant le pluripartisme, entrée en 
vigueur en août dernier, interdit - 
tout lien financier ou idéologique 
avec l’étranger. - (AFP.) 


entre Américains et militaires haï - 
tiens , et ni l’ONU ni leurs alliés 
ne sont tenus au courant », se 
plaint un ambassadeur. «La vraie 
question est de savoir s'il y a une 
différence entre l’équipe de Clin- 
ton et l’administration Bush a pro- 
pos de la solution politique de ut 
crise », ajoute-t-il . * La stratégie 
des Etats-Unis est de restructurer 
et professionnaliser l’armée afin 
d’en refaire un point d’appui 
solide, comme ils l’avaient fait 
avant de mettre un terme à leur 
occupation d’Haïti en 1 934 », 
affirme, de son côté, un écono- 
miste qui a de nombreux contacts 
A Washington. 

L'espoir qu’avait fait naître en 
Haïti l’élection de M. Bill Clinton 
s’est largement estompé après sa 
décision de poursuivre la politi- 
que de refoulement systématique 
des boat-people. Les garde-côtes 
américains continuent d’intercep- 
ter les réfugiés : 212 d’entre eux 
ont été renvoyés à Port-au-Prince 
dimanche. 

Début 

de mutinerie 

Dans les milieux diplomatiques 
et les organisations non gouverne- 
mentales, on estime que les chif- 
fres diffusés par les autorités amé- 
ricaines et faisant état de 
plusieurs centaines de petits 
bateaux s’apprêtant A faire voile 
vers la Floride sont exagérés. Le 
déploiement d’une véritable 
armada - une vingtaine de 
navires - au large des côtes haï- 
tiennes, officiellement présenté 
comme une opération visant à 
dissuader l’exode des boat-people, 
est interprété par certains comme 
une pression sur les militaires. 

Selon des informations concor- 
dantes, un début de mutinerie a . 
été étouffé, en fin de semaine der- 
nière, dans les rangs de la police 
de Port-au-Prince, unité dévouée 
au colonel Michel François, l’un 
des cerveaux du coup d’Etai. 

L’annonce d’un accord entre le 

dations se déroulent discrètement, - --général américain John Sheehan 
et l’étaf-major haïtien sur le prin- 
cipe d’une reprise des négocia- 
tions- pour restaurer l’ordre 
constitutionnel a provoqué ce 
mouvement de révolte parmi les 
hommes les plus hostiles A toute 
perspective de retour du président 
Aristide. 

JEAN-MICHEL CAROIT 

AFRIQUE 

□ CENTRAFRIQUE : création 
(Ton conseil politique provisoire. - 
Le président centrafricain, 
M. André Kolingba, a nommé un 
«conseil national politique provi- 
soire de la République » (CNPPR) 
afin de mettre fin au vide institu- 
tionnel qui affecte la vie politique 
depuis la fin août, a-t-on appris, 
dimanche 17 janvier, de source 
autorisée. Cet organisme comprend 
le président du Conseil économi- 
que et régional (CER), seule insti- 
tution constitutionnelle encore 
lég a le, et les cinq candidats A l’élec- 
tion présidentielle avortée du 
25 octobre (dont M. Kolingba lui- 
même). De nouvelles élections pré- 
sidentielle et législatives sont pré- 
vues les 14 et 28 février prochain. 

- (Reuter.) 

a ZAÏRE : «martre d'un responsa- 
ble du parti présidentieL - L’un des 
secrétaires généraux adjoints du 
Mouvement populaire pour le 
renouveau (MPR, ex-parti unique), 
M. Makoba Bidimo, a été tué à 
coups de pieds et de poings, 
samedi 16 janvier, A Kinshasa, par 
des inconnus, a indiqué le MPR. 
D'autre part, l’appel A la grève 
générale illimitée lancé par l’Union 
sacrée (opposition) n’a pas été 

Suivi samedi dans la capitale zaï- 
roise. Une opération «viUe morte» 
avait été en revanche bien observée 
te veille. - (AFP.) 

a Le pape va se rendre an Béate, 
en Ouganda et au Soudan, - Au 
cours de son dixième voyage en 
Afrique, du 3 an 10 février, le pape 
se rendra au Bénin - du 3 au 
5 février, - où il rencontrera, pour 
la première fois, des adeptes du 
vaudou, en Ouganda - entre le 5 et 
le 10 février - et au Soudan, où il 
fera une halte de neuf heures, selon 
le programme publié par Le Vati- 
can, samedi I fi janvier. Jean-Paul 
If doit présider, le 9 février à 
Kampala, la troisième réunion pré- 
paratoire du synode des évêques 
africains. A Khartoum, il rencon- 
trera le président Omar El Béchir 
et célébrera la première messe 
publique depuis de nombreuses 
années. - (AFPj 


égyptien des affaires étrangères, n’a 
pas réussi a convaincre Ve prunier 
ministre de modifier sa position 
sur les expulsés. «Mes propositions 
ont été discutées mais cela ne veut 
pas dire qu’elles ont été acceptées», 
a-t-il affirmé A l’issue de sa rencon- 
tre avec ML Itzhak Rabin. 

Quant aux expulsés, un mois 
après leur bannissement de Va 
bande de Gaza, ils ont organisé, le 
même jour, une marche de protes- 
tation silencieuse en direction de la 
zone de sécurité contrôlée par 
Israël. Ils ont formé, par des 
chaînes humaines, les mots 
« Homeîand » (patrie), «Return» 
(retour) ainsi que «799», le 
numéro de la résolution de TONU 
qui exige leur retour. Leur porte- 
parole, M. Abdel Aziz Al Rantissi, 
figure de proue du mouvement de 
résistance islamique Hamas, a 
demandé aux dirigeants arabes «de 
ne pas accepter un transfert dans 
un pays tiers». 

Dans la bande de Gaza, deux 
Palestiniens, âgés de treize et 
quinze ans, ont été tués par balles 
et quinze antres blessés, dimanche 
également, lors d’affrontements 
avec les militaires israéliens. Ces 
accrochages ont eu lieu alors que 
ce territoire était paralysé par une 
grève générale à l’appel du Hamas 
pour marquer le premier mois de 
l’expulsion. - (AFP J 


le 

.} 



LIBYE : visite du colonel 
Kadhafi en Egypte. - Le colonel 
Mouammar Kadhafi est arrivé, 
dimanche 17 janvier, â Marsa-Ma- 
trouh, à 400 kilomètres au nord- 
ouest du Caire, d’où il devait 
gagner, lundi, Alexandrie pour 
s’entretenir avec te président égyp- 
tien Hosni Moubarak. Les deux 
dirigeants devaient examiner les 
«derniers développements de la 
crise opposant la Libye à certains 
pays occidentaux » A propos des 
attentats qui ont visé, en décembre 
1988, un avion de la Pan Am au- 
dessus de l’Ecosse et un autre 
d’UTA, en septembre 1989, au-des- 
sus du Niger. - (AFP.) 
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Maintenant les affaires 

peuvent devenir un plaisir. 
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A la JAL, nous cherchons constamment de nou- 
velles idées pour rendre vos voyages d’affaires avec 
nous encore plus agréables. 

C’est pourquoi nous annonçons avec plaisir le 
lancement du “JAL Müeage Bank Europe”. 

Tous les billets plein tarif en Première Classe et 
en Classe Affaires sur nos vols internationaux don- 
nent droit à des crédits en miles** sur 
le “JAL Mileage Bank Europe”, et 
vous permettent ainsi d’obtenir des 
billets gratuits. 



Japan Airlines 

LE CONFORT JUSQU'AU BOtfT DU MONDE 


Plus vous parcourez de miles sur JAL, plus ü y a 
a gagner : des billets gratuits pour Hawaï, des séjours 
gratuits en Europe, des voyages gratuits aller-retour à 
destination de l’Asie du Sud-Est, des nuits d’hôtel 
gratuites et des surclassements. Lors de votre adhé- 
sion au *JAL Müeage Bank Europe”, 5000 utiles vous 
seront crédités gracieusement*. 

Pour en savoir plus sur tous les 
avantages de votre adhésion au “JAL 
Müeage Bank Europe”, ü vous suffît 
de nous contacter au (1) 4435.55.85. 


- . ■«>- 


•offre valable jusqu’au 30 Juin 1993. 
**un unie — 1,609 km. 

3615 code Japan Airlines. 
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ASIE 


Tokyo 

catalyseur 

Suite de la première page 

Aux quatre «dragons* (Corée 
du Sud, Hongkong, Singapour et 
Taïwan) se sont joints des pays 
(Indonésie, Malaysia et Thaï- 
lande) qui, autrefois fournisseurs 
de matières premières et de 
main-d'œuvre à bas prix, rivali- 
sent désormais, pour les plus 
avancés, dans les secteurs de 
haute technologie. Les signes de 
prospérité s’y multiplient et les 
deux tiers de leurs 32 0 raillions 
d’habitants, âgés de moins de 
trente ans, se comptent parmi ces 
consommateurs représentatifs 
d’une classe moyenne qui, il y a 
dix ans, n'existait qu’à Hongkong 
ou à Singapour. Ce dynamisme 
stimule les retardataires, Viet- 
nam et Chine. 

Mosaïque de cultures, diverse 
par ses religions, son histoire et 
' ses moeurs - en dépit de facteurs 
de cohésion comme le boud- 
dhisme ou l’influence chinoise, - 
l’Asie est aussi hétérogène en 
termes de niveau de développe- 
ment et n’aspire guère à l’unité. 
A l’exception de l’ASEAN, clic 
ne dispose pas d’instance de 
coordination politique ou écono- 
mique. Le Forum de coopération 
économique Asic-Pacifiquc 
(APEC), créé en 1989 et réunis- 
sant quinze pays, est une organi- 
sation trop lâche pour être effi- 
cace. Quant à la Zone de 
libre-éenange de l’ASEAN 
(AFTA), mise en place en jan- 
vier, clic reste embryonnaire. 

L’évolution internationale et 
régionale appelle pourtant une 
plus grande concertation : la 
Fr 


fragmentation du marché mon- 
dial en «blocs» et les risques 
d’instabilité inquiètent l'Asie. Le 
recul de la présence américaine 
pourrait être accentuée par l’arri- 
vée au pouvoir du démocrate Bill 
Clinton et l’anticipation de ce 
désengagement, déjà commencé 
aux Philippines, crée un vide 
contre lequel certains cherchent à 
se prémunir par une course aux 
armements. Depuis 1989, les 
achats d’armes ont augmenté de 
10 % par an. 

Conflits 

latents 

Or la région est le théâtre de 
conflits latents (îles Spratley, 
Timor-Oriental...) auxquels 
s’ajoutent les incertitudes sur 
l’avenir du Cambodge et de la 
Corée et les craintes suscitées par 
le renforcement de la marine chi- 
noise, symptomatique d’une 
ambition de puissance. Un ren- 
forcement du dialogue politique 
régional a été proposé par Tokyo 
en 1991. L’idce, jugée alors pré- 
maturée, a été reprise - avec 
l’aval américain - par M. Miya- 
zawa : elle pourrait se traduire 
par la création d’un forum inspi- 
rée de la Conférence pour la 
sécurité et la coopération en 
Europe (CSCE). 

Le Japon a opéré en 1992 une 
rentrée politique en Asie : parti- 
cipation à la mission des Nations 
unies au Cambodge, visite de 
l’empereur Akihito en Chine, 
expression du souci de tourner 
une page des relations entre les 
deux pays et rétablissement de 
l’aide au Vietnam en sont des 
manifestations significatives. 
Grande puissance économique 
dans une région dominée, démo- 
graphiquement et militairement. 


par une Chine disposant de 
l’arme nucléaire; le Japon est 
favorisé par une modification de 
la hiérarchie des rapports mon- 
diaux qui confère à la force éco- 
nomique un poids qu’elle n'avait 
pas quand les critères étaient 
uniquement militaires. Mais sa 
position stratégique s’est affai- 
blie, et l'archipel n'est plus pour 
Washington, comme au temps de 
la guerre froide, la edè du Pacifi- 
que». 

Soucieux du maintien d’une 
stabilité régionale dont dépend sa 
prospérité, ne serait-ce que par la 
sécurité des voies maritimes, le 
Japon doit définir une nouvelle 
politique. Celle-ci doit concilier 
les intérêts des Etats-Unis, parte- 
naire incontournable en raison de 
l’interdépendance des deux éco- 
nomies et de sa protection 
nucléaire, mais qui exige que 
Tokyo assume davantage de res- 
ponsabilités ; elle doit aussi être 
acceptable pour la région, compte 
tenu du passé nippon, et compa- 
tible avec sa Constitution pacifi- 
que. 


« Sous-ensembles » 
et «plates-formes» 

Le Japon se livre donc avec ses 
voisins à un étrange pas de deux. 
Chacun souhaite Te maintien de 
la présence américaine tout en se 
préparant à un désengagement 
progressif. Mais, de peur d’éveil- 
ler de mauvais souvenirs, Tokyo 
ne souhaite pas apparaître 
comme le promoteur d’un renfor- 
cement du dialogue politique : 
aussi cherche-t-il à inciter ses 
partenaires à en concrétiser eux- 
mêmes l’idée. Or ceux-ci sont 
partagés. 

Les pays de F ASEAN acceptent 
un accroissement du rôle politi- 
que du Japon comme consé- 
quence inévitable de sa présence 
économique. Les risques d’effri- 
tement de la Fax americana les 
inquiètent davantage, et certains 
préfèrent des yens aux excuses. 
Au cours de la visite de M. Miya- 
zawa, le Japon a cherché à 
apparaître moins comme un 
tuteur que comme un partenaire. 
En Asie du Nord-Est en 
revanche, la Chine et les deux 
Corécs s'opposent à une telle 
évolution, moins en raison des 
séquelles du passé que par refus 
d’une hégémonie nippone. 

La prudence des propos de 
M. Miyazawa à Bangkok a mon- 
tré qu'il ne fallait pas attendre 
du Japon la formulation d’un 
« grand dessein » pour l’Asie : 
Tokyo y poursuit une politique 
d'influence. Mais le jeu diploma- 
tique ne doit pas faire perdre de 
vue qu’une autre géopolitique est 
à l’œuvre, celle des capitaux, et 
qu’elle s’est déjà traduite par une 
intégration de fait de la région 
dans la mouvance japonaise. 
Cette «r zone de coprospèritè » 
nouvelle manière constitue un 
ensemble aux limites incer- 
taines : une nébuleuse composée 
de foyers de développement 
transnationaux qui se sont ren- 
forcés avec l’effondrement de 
l'ordre de la guerre froide. 

Le sous-ensemble de la Chine 
méridionale constitué par Taï- 
wan, la province du Fujian, 
Hongkong et l'arrière-pays canto- 
itais présente une forte cohésion ; 
celui de la mçr Jaune (Corée du 
Sud et province chinoise du 


Shandong principalement) est en 
plein essor ; quant au « triangle 
de croissance» autour de Singa- 
pour et du sultanat malais du 
Johore, ou au « triangle septen- 
trional » (île malaise de Penang 
et sud de la Thaïlande), ils pros- 
pèrent. Deux sous-ensembles se 
dessinent: une «zone baht» 
(monnaie thaïlandaise) qui ras- 
semblerait la Thaïlande et l’Indo- 
chine, et, à l’extrême nord, plus 


Une double formation 
française et américaine 
au management. 

L’assurance 
d’un M.B.A. reconnu. 

Des noms qui parlent 
d’eux-mêmes : 

Hananl. Shirton. Chicago, Nortkwolcrn, H.I.T, Michigan Ann 
Arbor. Darlmoulh. Carnepjp MeUon, Duke, Corne Ü, fndiaiM. rtt.« 



mi 

EVSTITUTE 

Groupe IPESUP 

MBA Instftute Enseignement Supérieur International Libre 
38. me des Blancs Manteaux 75004 PARIS - Tél. (1) 42 78 95 45 

NOUVEAU : Admission directe en T aînée. Concoure spécial Prépas liée 
les 4 st 5 Juin 1993 
(inscription avant le 30 mars 1993). 


Corées et les provinces chinoises 
limitrophes. 

Ces sous-ensembles sont peu 
connectés, mais il est difficile de 
les imaginer sans le catalyseur 
nippon. Les Japonais sont les 
premiers investisseurs dans la 
région : en 1991, sur 
13 S22 implantations à travers le 
monde, 5 126 ont été réalisées en 
Asie. Entre 198 S et 1990, leur 
montant a été multiplié par 
vingt-sept. En déclin partout ail- 
leurs en raison de la récession, 
les investissements nippons en 
Asie continuent à croître 
(+ S, S % au cours des six pre- 
miers mois de 1992). Le com- 
merce interrégional est en outre 
en plein essor. 

La stratégie japonaise en Asie 
est claire : à la sous-traitance 
(1960-1970) et à une production 
destinée aux marchés locaux ont 
succédé la politique des « plates- 
formes» d’exportation vers le 
reste du monde pois, à la suite de 
la perte de compétitivité 
entraînée par la flambée du yen 
(à partir de 1985). une délocali- 
sation de pans entiers de l’indus- 
trie qui s’est traduite par une 
division plus horizontale de la 
production. 

Mais la région a plus besoin du 
Japon que celui-ci n'a besoin 
d’elle. Malgré une augmentation 
des importations, l’excédent com- 
mercial nippon s’est aggravé en 
raison d’achats massifs de pièces 
détachées et d’équipements, défi- 
cit comblé par Fexcédcnt dégagé 
par l’Asie dans les échanges avec 
les Etats-Unis. En dépit d'un 
accroissement de la part d’élé- 
ments locaux (54 % en 1989) 
dans les produits finis, l’indus- 
trialisation de la région reste 
dépendante, comme en témoigne 
la Corée sur le plan technologi- 
que. 

« Sur une base 
d’égalité» 

Le Japon n’est plus seul à l’œu- 
vre : l’interpénétration de ('éco- 
nomie des « dragons» et des pays 
de l’ASEAN, par le biais des 
réseaux de Chinois d'outre-mer, 
conjuguée à l’activisme des 
Coréens du Sud constitue une 
autre dynamique d'une Asie sans 
frontières. Mais le report des 
investissements américains 
d’Asie vers l’Amérique latine 
renforce le poids du Japon, 
comme fournisseur tant de capi- 
taux que de technologies. 

Pour l’instant, les Asiatiques 
ne voient que des désavantages à 
une intégration au niveau des 
Etats, qui mettrait en relief les 
disparités de développement et 
risquerait de bloquer une crois- 
sance fondée sur une dynamique 
industrielle faisant fi des fron- 
tières nationales ou idéologiques. 

« Elle accentuerait dangereuse- 
ment la fragmentation du marché 
mondial », estime M. lijima, 
directeur du Center for- Pacific 
Business Studies. 

* Ce n'est qu'en réaction de 
défense face aux « blocs » que 
nous envisageons une régionalisa- 
tion, ajoute-t-il. Il est vraisembla- 
ble, en outre, que. si les Etats- 
Unis entendent ne pas perdre leur 
capacité de dicter les règles du 
jeu. Us devront, pour contrebalan- 
cer le poids de / Europe, s’associer 
à VAsie-Pacifique. Mais les Asia- 
tiques ne participeront à une telle 
construction que sur une base 
d’égalité. » 

Synergie dans la mouvance 
nippone, coopération au niveau 
de sous-ensembles jouant sur des 
complémentarités régionales, 
agissant de manière autonome 
par rapport au centre et suivant 
une logique d’entreprises, conju- 
t un jeu d'alliances à petite 
elle, telles semblent être les 
lignes de force de la voie pragma- 
tique vers la régionalisation sui- 
vie par les Asiatiques. 

PHILIPPE PONS 
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□ PHILIPPINES: deux reli- 
gieuses espagnoles enlevées. - 
Deux religieuses espagnoles ont été 
enlevées, dimanche 17 janviec, sur 
une plage de File de Jolo, dans le 
sud des Philippines, a annoncé 
l'ambassadeur d’Espagne à Manille, 
selon lequel on ignore les raisons 
du rapL Une responsable des car- 
mélites de la Charité de Manille, 
communauté à laquelle appartien- 
nent les deux religieuses, a précisé 
qu’elles travaillaient dans une 
léproserie et un dispensaire de 
Jolo, une île à forte population 
musulmane. - (Reuter.) 



CAMBODGE 


La petite guerre entre K hm ers rouges 
et soldats de Pbnom-Penh 


Le président François Mit- 
terrand effectuera une escale 
_ de quelques heures au Cam- 
bodge le 1 1 février prochain, A 
l'occasion de la visite officiale 
qu’il doit faire au Vietnam, 
a-t-on appris, samedi 16 jan- 
vier, de source officielle à 
Phnom-Penh. A cetté occa- 
sion, ii devrait s'entretenir 
avec le prince Sihanouk d'une 
situation qui ne cesse de se 
dégrader. Ainsi, les Nations 
unies ont annoncé dimanche 
que quatre cbérftts bleus» - 
dont deux Britanniques - 
avaient été pris en otage par 
les Khmers rouges. Par ail- 
leurs, un policier soupçonné du 
meurtre d'un opposant a été 
arrêté à la demande de l'ONU. 

BAVa 

de notre envoyé spécial 

Deux roquettes chinoises de 
107 mm, munies de fris électri- 
ques rattachés à des détona- 
teurs, sont sommairement dispo- 
sées sur des troncs de bois en 
travers de la piste, comme si 
efles visaient un ennemi, « Voua 
ne pouvez pas aller plus loin, il y 
a des mines ». explique un com- 
mandant des forces régionales . 
de Fermée de Phnom-Penh. 
Bavel, chef-lieu de district du 
nord-ouest de la province de 
Battsmbang, se trouve 6 10 kilo- 
mètres au nord. C'est Fun des 
secteurs où ont eu Heu, ces der- 
nières semaines, les violations 
les plus sérieuses du cessez-le- 
feu. 

Sur le chemin, quelques pail- 
lotes réduites en cendres ou 
effondrées témoignent de tirs 
d'artillerie. Surtotit, trois 
semaines après les incidents les 
pkis violents, de nombreux pay- 
sans ne sont pas rentrés chez 
eux. De jour, certains reviennent 
récolter leur riz car, à la suite des 
tira de décembre, les moissons 
ont pris du retard. Mais Ils préfè- 
rent retourner passer la nuit dans 
des villages de tentes sommaire- 
ment aménagés à quelques kilo- 
mètres de là, sur la piste 58 qui 
rri» Bavel à la RN5. 

Depuis juin 1991, les Khmers 
rouges tenaient, è un endroit 
près, te rive occidentale de la la 
Monkol Borei, petite rivière sur 
laque Be se trouve Bavel, où s'est 
installée, l'an dernier, une com- 
pagnie de «bérets bleus» ma lai- 
siens. La rive orientale était 
occupée par les CPAF, tes forces 
années de Phnom-Penh. Le com- 
merce entre les deux zones se 
faisait assez librement. Les petits 


commerçants n'avaient qu'è 
franchir la rivière è un point de 
passage situé au sud de Bavsl. 
Môme les pierres précieuses des 
mines de Paulin, la « capitale » 
des Khmers rouges, située plus 
au sud, se vendaient ici. . 

En novembre, racontent les 
observateurs militaires de 
FAPRONUC (Autorité provisoire 
des Nations unies) installés au 
chef-fieu du district, des tirs spo- 
radiques d’artillerie ont eu lieu 
dans les deux sens. Les choses 
se sont gâtées en décembre. Qui 
en a pris l'initiative 7 Personne 
n'en sait rien. Toujours est-il 
que, les CPAF ayant renforcé 
leurs positions, les Khmers 
rouges ont bombardé le bourg le 
22 décembre. Certains tirs 
étaient dirigés sur le QG des 
CPAF. La compagnie malai- 
sienna, installée à proximité,, 
s'est repliée de l'autre côté du 
bourg en attendant que Forage 
passe. Le lendemain, las CPAF, 
qui avaient reçu des renforts, ont 
franchi la rivière et occupé, au 
sud. une bande de terre sur une 
dizaine de kilomètres. Comme ils 
ont également fait traverser du 
matériel lourd, dont trois chars 
de fabrication soviétique T-54, 
les observateurs de FAPRONUC 
pensent que les troupes de 
Phnom-Penh n'ont pas l'inten- 
tion, pour l'instant, de se retirer. 

«Marquer 
sou territoire» 

Peut-on parier de véritables 
combats? Il n'y a pas eu de 
corps è corps et, si des tirs d'ar- 
tillerie se sont poursuivis depuis, 
leur intensité est si faible que 
chaque camp donna l’Impression 
d’économiser sas munitions. 
Dans le secteur qu’ils ont occupé 
sur la berge orientale de la 
rivière, les CPAF ont sans doute 
délogé un petit groupe de 
Khmers rouges. On ignore s’il y 
a des victimes dans leurs rangs. 
Sur la barge occidentale, les 
combats ont fait, selon un 
observateur militaire de FAPRO- 
NUC. *dnq ou six tués ». 

En revanche, les paysans se 
sont enfuis des villages bombar- 
dés et, si l'on compte ceux qui 
sont partis chez des parents ou 
des amis, entre dix mille et 
quinze mille personnes ont provi- 
soirement décampé, dont quatre 
cents familles qui venaient d’ètre 
rapatriées des camps de Thaï- 
lande. Enfin, le HCR (Haut-Com- 
missariat de l’ONU pour les réfu- 
ÿf®} devait ramener de 
i haïïande, dans la zone das 
Khmers rouges, un millier de 
réfugiés qui avalent demandé è 
regagner ce secteur. Ce trans- 


fert, bien entendu, est reporté 
jusqu'à nouvel ordre. Sur le plan 
militaire, Bavel est Fun des 
points chauds du Cambodge. Les 
autres se situent aux lisières de 
ce que l'on appelle «la poche Ta 
Mok», du nom du redoutable 
unijambiste qui commande les 
Khmers rouges dans le nord. Ce 
sont les hommes de Ta Mok qui 
ont contraint FAPRONUC h éva- 
cuer plus récemment Svay-Leu, 
au nord de Siem-Réap. C'est 
également eux qui tentent de 
renforcer la «pista Pol Pot» qui, 
de part et d'autre de la RN 12. 
relia leurs bastions de la pro- 
vince septentrionale de Preah-Vi- 
hear au centre du Cambodge. 
Ailleurs, aucune violation 
sérieuse du cessez-le-feu n’a été 
rapportée. 

Les CPAF. ont beau montrer 
qu'elles ont encore du rassort, B 
n'y a pas, à proprement parier, 
de reprise des combats au Cam- 
bodge et encore moins d’offen- 
sive de saison sèche, e D’un 
côté , les deux camps sont fai- 
bles et, de l’autre, tes choses se 
passent un peu comme si cha- 
cun pissait pour marquer son ter- 
ritoire », résume un officier supé- 
rieur de FAPRONUC. Il reste que 
le climat continua de se dégrader 
car, impressionnées au départ, 
toutes les factions concernées 
prennent de plus en plus leurs 
aises avec FAPRONUC. Les 
Khmers rouges ayant donné le 
mauvais exemple en refusant 
d'appliquer, depuis maintenant 
sept mois, les accords de Paris, 
les autres sont en train de 
reprendre leur liberté, et les gens 
ont de moins en moins confiance 
dans l'avenir. 

A 8 kilomètres au sud de 
Bavel. le week-end dernier, un 
chef de village avait entrepris de 
démonter sa maison en bois. 

« Je vais la transporter, expli- 
quait-il, à Xang-Rsng », tout en 
reconnaissant que les cinquante 
autres farnflitt de son village sui- 
vraient son exemple. Xang-flang 
est un campement sommaire où 
bois a quatre milia paysans ont 
été provisoirement regroupés à 
I est de Bavel, c Le chef de û 8s- 
triGt m’a demandé d’arrêter de 
démonter ma maison », dit-il. 
Visiblement, il ne l'écoute pas. 
De jour, accompagné de deux de 
ses entants, il revient achever de 
récolter son hectare de rizières 
et démonter sa vaste palBote. La 
soir, tous trois rejoignent le reste 
de la famille è Xang-Rsng, pow y 
dormir sous la tante en attendant 
de trouver un coin pour remonter 
leur logis. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
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La préparation des élections législatives 


M. Giscard d’Estaing n’entend faire 
ante concession à M. Mitterrand 


Sans attendre la fin des négo- 
ciations sur les investitures avec 
le RPR, les quelque deux cent 
cinquante candidats de l'UDF 
aux élections législatives se 
sont réunis à huis clos, 
dimanche 17 janvier, à Paris. 
Au terme d'un débat sur «les 
quarante priorités de l'UDF pour 
l'alternance *, M. Giscard d'Es- 
taing s'est montré extrêmement 
combatif vis-à-vis du RPR et 
décidé à ne faire aucune 
concession â M. Mitterrand. 

Participant samedi, au côté de 
M. Chirac, au congrès annuel du 
Mouvement national des élus 
locaux, M. Giscard d’Estaing 
n’avait rien fait pour ébranler le 
décor de r union. Pas un mot sur 


tègler la compétence et la jus- 
tice», relevant que * l'attitude 
des candidats compterait autant 
que leurs moyens ». Constatant 
que les Français « ne croyaient 
pas» à l'union de l’opposition, il 
a annoncé qu'il proposerait 
quand même à M. Chirac l’élabo- 
ration d’an code de bonne 
conduite, prévoyant une «sévère 
condamnation » de tous les déra- 
pages imaginables. Confirmant 
qu'il avait bien l’intention de 
s’impliquer directement dans la 
campagne, M. Giscard d’Estaing 
a délivré à ses amis quelques 
autres consignes : « Ne pas 
oublier de parler de la France». 
parler du chômage qui menace le 
pays d'aune explosion sociale », 
rouvrir le dossier de l'immigra- 
tion avec «un langage digne, 
juste mais ferme», ne pas omet- 



ta cohabitation, le président de 
l’UDF se bornant i relever que 
les élections seraient «le pre- 
mière occasion depuis cinq ans 
pour les français d’exprimer 
d’une manière forte qu'ils ne sont 
pas contents de l’état où on a mis 
leur pays». Profitant dimanche 
du confort du huis clos, c’est une 
tout autre partition que M. Gis- 
card d’Estaing a jouée devant les 
candidats UDF rassemblés pour 
recevoir leur feuille de route de 
campagne. 

U les a d’abord vivement 
conviés à ne pas mollir devant le 
RPR. «r Nous devons sortir, a-t-il 
expliqué, d’une culture de 
dominé. Nous sommes au centre, 
nous avons des parents très puis- 
sants en Europe, nous sommes le 
gratul courant de gouvernement. » 
M. Giscard d’Estaing a appelé ses 
amis à se montrer dans la pro- 
chaine campagne « réfléchis, res- 
ponsables et généreux», h à privi- 


tre celui de la culture et ne pas 
trop être obsédé par «la mode» 
de l'environnement. 

Les sept inconvéaients 
de la cohabitation 

Mais, surtout, M. Giscard 
d’Estaing a affiché nettement sa 
détermination à engager un com- 
bat frontal avec le chef de l'Etat 
Il a expliqué que « les candidats 
de l’UDF devaient partir au com- 
bat avec un fort message», qu’il a 
résumé par ce seul slogan ; « Mit- 
terrand. dehors!» Du même 
coup, U a confirmé son hostilité 
croissante i l’égard d’une cohabi- 
tation qui, selon lui, présente 
aujourd'hui beaucoup plus d'in- 
convénients que d’avantages. Des 
avantages, il n'en voit que deux : 
« L’application de la Constitu- 
tion» et «la réponse à l'impa- 
tience des Français qui attendent 
des mesures concrètes immé- 


Deux cantonales partielles 



EURE-ET-LOIR : canton de Bré- 
zollcs (l v tour). 

/., S 476; K, 4 548; A.. 46.34 %; 
E.. 4 440. 

Guy Barret, UDF, 1 089 
(24,53%); 
div. g.. 

Breton. .... _ . 
Hugues Picot, Verts, 617 
(13.90 %); Jacques Chauvin, RPR, 
595 (13,40 %); Hans-Norbert 
Croain, PC 171 (3,85%); Gilbert 
Huillcry, Alliance populaire 

(«t. di 98 ( 2,21 %). Ballot- 
tage. 

IUk ékcièoa ptrttrUe était «gufagt à 
la suite du tirés, amw a» «m fw 

séance pléaRtc Je l'aswabKe départe- 
mentale. le 14 décembre dern ier,, de 
Ouate Nesprahus, PS, cwwtffler général 
demis 1962. Le premier lotir de scrutin 
irqaé HruKI «od de la gaacbe 
me tari* potée de Frau araond, 
mm aide «tire 


B 


est 

et . 

dm» 

4c ... 

département. 


tt35K3S«Mfë 

tartemeat. Le candidat de ITJuF est 
placé pour «tewr 1 e siège aa second 

ta». 

En 1988, les résultats dn praniçr Umr 
mleat été les Mirants : t~ 8234, 
V, 4135: A* «U&fts g.^?«i98S 

c3L k.W fê»Jfc 

rttucBU m nonrt** de tocs sa mono «M 
à 25 * des inscrits. Claude Nespoutoas 
avait Ai attendre le mcm* ttwr pow 
conserver ion *lége n«c, - 394 toix 
159,82 %) «aire I W ( 40 .t 6 %) ùjeaa 
tterraMcr. H y avait en 8 235 Inscrits. 
4 110 votants frrét 49.96 % 4 tteteonool 
et 4001 suffis*» «pdmfa-I 


PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : 
canton de Biarritz-Est (I* tour). 

!.. 11190; V.. 4 551; 

A.. 59,33 %; E, 4 418. 

Monique Garat, RPR, I 246 
28,20 %); Juliette Séguéla, 
JDF-PR, adj. m., I 075 
(24,33 %); Michel Gimon, PS, 
adj. m., 582 ( 13,17 %); Jakes Abe- 
berry, nationaliste, adj. m-, 434 
(9,82 %) ; Jean Survielle, MRG, 
adj. m., 407 (9,21 %); Jean-Fran- 
çois Etchart-Sala», GE, 263 
(5,96 %); Yvette Gourdin, PC, 222 
(5,03 %); Philippe Hovelacque, 
FN, 189 (4,28 %). BALLOTTAGE. 

[Cette partielle était provoquée par ta 
déflrâsioa de Dtifitt Borotra (UDF-CDS), 
■mire de Biarritz, qui, élu sénateur le 
27 septembre teste. énottarehé pu ta 
M uti-camaL SI ta rarntnfa te dn RPR 
irrita en tfte da ballot ta ge. PUDF démit 
taira b ptrio, aa second mot, des rota «i 
* ^-urpiUéq an pr emier entra les 

béa an maire. 

les résultats 4a premier tour 
les suivants : U 10 922; 



,-J S; ŸSSjeXni «,©%)* 

Bien qa’ajuat «MmD réw d* 50 % d« 
sréfiagm exprimés, Muer Bmona «tarait 
pa «re décrété fln tante d'unir recueilli 
m nombre de vota » motos égal sa Quart 
des inscrits. Ab, «rond Mr.il avait 
maservé son tlèfc avec 2 7M voix 
gîSÏ) 1 947 (4W2%| I* 

MicbeJ Gau». 11 y mit t» If « 

crita, 4 

tendon) et 4 711 «nuages cxjbuws.| 


diates. » Mais il relève sept 
inconvénients : I) «la cohabita- 
tion empêchera le choc psycholo- 
gique pour relancer le France» ; 
2) «le président de la République 
fera tout pour nous gêner et non 
pas pour nous aider»; 3) «la 
cohabitation ne permettra pas un 
élargissement de la base politique 
de la nouvelle majorité»; 4 ) «le 
manque de durée»; 5) « la quasi- 
impossibilité de réussir » ; « Nous 
devrons prendre, a-t-il expliqué 
sur ce point, des mesures diffi- 
ciles et impopulaires ; les Fran- 
çais les accepteront, mais on ne 
pourra pas leur demander de les 
approuver»; 6) «la cohabitation. 
a encore dit M. Giscard d’Es- 
taing, accentuera les divisions de 
l’opposition»; 7) enfin, il s'est 
dit «sensible» au fait que « la 
cohabitation n'est acceptable 
qu’au prix d’un affaiblissement de 
la fonction présidentielle». 

M. Giscard d’Estaing a conclu 
que la cohabitation était un 
«piège», mais qu’il était difficile 
«d’apporter des réponses sim- 
ples». Manifestement, iJ ne s'in- 
terdit pas, en tout cas, de faire 
oeuvre de pédagogue. 

DANIEL CARTON 


L’CDF définit «quarante priorités pour l’alternance» 


Au terme d'un séminaire ras- 
semblant, dimanche 17 janvier, 
ses candidats aux élections 
, législatives, l'UDF a rendu 
■public un document de huit 
pages, comprenant ses «qua- 
rante priorités pour l'alter- 
nance». 

Dans le premier chapitre & son pro- 
gramme, l’U DF propose de conclure, 
avant Tété 1993, un pacte pour remploi 
avec tes entreprises et tes régions afin de 
permettre aux. entreprises de s'engager 
.directement dans des actions de recrute- 
ment, des formations, eu contrepartie de 
rafiègement progressif des, ehazgcs d'aBo- 
, cations fiwwitiafec. Elle envi s age également 
Ide créer on statut du UavaîDairindépea- 
daat et d'assurer la rénovation et la 
■décentralisation de TANPE Parmi les 
mesures destinées i « revitaliser les sec- 
teurs a crise». l'UDF re c o mman de une 
.relance de l'immobilier et du logement 
par des mesures fiscales et des mesures 
spécifiques aux logements sociaux, 
comme la libération <f emprises fbndâres 
publiques. 

Pour «restaurer la confiance a assurer 
les conditions d’une croissance saine et 
durable», l'UDF demande un audit rigou- 
reux (tes déficits publics et sociaux, afin 
d* établir un programme crédible de réduc- 
tion des déficits et des impôts. Far ail- 
leurs, elle affirme clairement sa volonté 
« d'assurer la stabilité de la monnaie en 
donnant son indépendance à la Banque de 
France » et « d apporter une impulsion 
française à la réalisation de hodon èœno- 
nuque a monétaire et à k ccmstructian de 
l’Europe». Elle annonce également son 


intention de tancer un vaste programme 
de privatisations affectées au dérendette- 
raeot, à des investissements d'infrastruc- 
tures et à ta garantie des retraites. EBe 
propose d'engager la baisse des impôts et 
des chais». « réformant Fnnpôi sur le 
revenu pour en atténuer ta progressivité. 

Concernant te deuxième chapitre, 
l'UDF insiste particulièrement sur sa 
volonté de restaurer «un Etat fan. juste, 
honnête et impartial ». Pour une justice 
indépendante, rite préconise ta création 
d’un Conseil supérieur de b justice, ainsi 
que l'engagement d'un plan qu i n q u ennal 
de modernisation de l'appareil juÆriahc. 
Pour taire « reculer la corruption ». rite 
entend créer un service judiciaire de hitlc 
contre ks réfractions financière* indépen- 
dant du pouvoir jwlitique et composé de 
magistrats spécialisés. Dans ce même cha- 
pitre, l'UDF défend 1e principe « d’une 
vtaie politique de rirwûgraBon». 

Pour ce taire, die demande ta maîtrise 
de rimmigration en redéfinissant les 
conditions d’entrée et de séjour des immi- 
grés en France, paialtëtement menée avec 
une politique vigoureuse d’intégration des 
immigrés ai situation régulière. EBe pré- 
conise enfin une réforme du code de ta 
nationalité. L’UDF se prononce par afi- 
teun pour nue poursuite de la décentiafi- 
ration, en appSqnanJ le pimdpe de subsi- 
diarité. Selon die, la formation 
professionnelle l'apprentissage, le loge- 
ment, te irairkmi» la coltnre, une partie 
importante de ta gestion du système édu- 
catif et de la santé doivent pouvoir être 
placés sots ta respoosabîfité des coBectm- 
tés locales. Dans ce même chapitre. 
l’UDF traite de fatvironnement doit ta 
protection pan se faire, selon elle, au 
travers d'un code de renvironnement, 
prévoyant notamment d'instituer un délit 


d'auemte à l'environnement. Concernant 
enfin le chapitre de ta cohésion sociale. 
['UDF, plaidant pour un véritable aména- 
gement du territoire, s’engage pour un 
programme de législature en faveur du 
monde rural, impliquant notamment une 
action sur la fiscalité a sur les charges 
pesant sur l'agriculture ainsi que la créa- 
tion de zones européennes d'emplois en 
milieu rural. Elle préconise la mise en 
place de contrats de responsabilité enga- 
geant clairement l’Etat aux côtés des 
maires pour résoudre les problèmes 
graves que connaisseni aujourd'hui nom- 
bre de villes a (te banlieues. 

Dans ce même chapitre, il est question 
de ta protection sociale. Outre que l'UDF 
réclame pour les hôpitaux une plus 
grande autonomie de gestion, rite précise 
son engagement de garantir te système de 
retraite par répartition en l'organisant 
selon un système par points et son sou- 
hait de permettre aux Français de choisir 
plus librement l'âge de leur retraita Ole 
se prononce également pour la création 
d'un système d'épargne retraite par capi- 
talisation, bénéficiant d’une exonération 
fiscale. 

Traitant enfin de l'éducation, l’UDF 
envisage des contrats d'autonomie, assor- 
tis d'un financement garanti, proportion- 
nel au nombre d'élèves accueillis pour les 
établissements, écoles, collèges et lycées, 
leur permettant d'innover hoc des tutelles 
habituelles. Hile exprime aussi sa prétë- 
r r ice pour une pleine autonomie des uni- 
* eraités et ('attribution aux régions des 
compétences et des moyens financiers 
d'un partenariat avec renseignement 
supérieur qui pourrait favoriser, en parti- 
culier, ta mire création de nouveaux éta- 
bfissements d'enseignement supérieur. 


Avec 17 départs 
dans la même journée, 
vous avez forcément 
un horaire 
qui vous convient. 


Paris 



Londres 


A moins que vous n’alliez 
pas à Londres. 


De Paris à Londres Gatwick: 

07h50, 10hl5, 12hl5, 14hl5, 16hl5, 
18hl5,20hl5. 


De Paris à Londres Heathrow: 

07h35, 09h35, 10h45, 12hl0, 14h25, 
15h40, 17h 10, 19h30, 20h35, 21b50. 


British Airway s 

La compagnie que le monde préfère 









10 Le Monde • Mardi 1 9 janvier 1 993 • 


POLITIQUE 


La préparation des élections législatives 


Pré-cohabitation 
de combat 


Sorte de la première page 
Quant i la cohabitation, M_ Chi- 
rac a dénoncé le caractère * surréa- 
liste» du débat sur la cohabitation, 
et s'est retranché derrière un prin- 
cipe de légalité qui montre bien que 
chacun est guidé par un même mot 
d'ordre : rassurer. 

A première vue, M. Chirac sem- 
ble donc porteur d’un compromis 
acceptable, bien au-delà de la 
droite, qui tient en deux proposi- 
tions : crune part il serait souhaita- 
ble que le président s’en aille (cette 
thèse a pour avantage de flatter la 
partie la plus impatiente de l’élec- 
torat de la droite); d'autre part, il 
est impensable de faire un coup 
d'Etat et de contraindre le président 
à partir. Sur cette base s'est donc 
engagée une phase de précohabita- 
tion, dont l’enjeu n'est naturelle- 
ment pas de savoir qui, de la droite 
ou 
rions 

ou de l’UDF, va prcn 
au sein de la droite; c’est à dire qui 
a des chances de devenir le pro- 
chain premier ministre. 

L'échéance 

dominante 

Cest là que M. Chirac retrouve 
sur sa route M. Mitterrand. Car 
c’est là qu’il apparaît que, privé de 
soutien parlementaire significatif, et 
singulièrement affaibli, le président 

E ut cependant bénéficier d’une 
itude plus grande que lors de la 
première cohabitation, en 1986. 
Pour peu que la droite lui laisse le 
temps de manier la seule arme qui 
lui reste : la nomination du succes- 
seur de M. Bérégovoy. Le salut pré- 
sidentiel ne réside donc plus, 
comme en 1986, dans la capacité 
du PS à se maintenir. II réside dans 
le choix d’un homme qui permette 
à M. Mitterrand, sinon d'arbitrer, 
mais au moins de tirer son épingle 
du jeu. à la faveur du combat qui 
s’engagera au sein de la droite en 
vue de l’échéance qui domine 
toutes les autres : l'élection prési- 
dentielle. 

Simplicité, rapidité, polarité : ces 
trois éléments avaient dicté le choix 
de 1986. U était on ne peut plus 
simple de poser que Matignon irait 
au chef du parti arrivé en tète: ce 
dernier fut sollicité dès le lende- 
main du scrutin et installé le surlen- 
demain; son profil - alors le plus & 
droite - ne laissait aucun doute sur 
la bataille politique qui serait 
menée, et qui le fut, en effet, victo- 
rieusement. En 1993, seule pourrait 
subsister la rapidité : celle-ci per- 
mettrait en effet d’éviter que la 
droite, grisée, succombe, sous la 
pression de l’opinion, à la tentation 
d'un nouveau serment du Jeu de 
Paume, et finisse par chasser ie 
monarque, comme le fit jadis le 
Tiers-Etat. Car si la droite accepte 
qu’un premier ministre soit 
nommé, elle s’engage aussitôt dans 
la cohabitation, et permet au prési- 
dent de faire prévaloir sa vision de 
cette «coexistence institutionnelle». 
comme on disait pudiquement en 
1986. En revanche ni la simplicité, 
ni la polarité ne s'imposent : d’une 
part parce que pour François Mit- 
terrand, lorsqu'une règle posée vaut 
une fois, elle ne vaut pas nécessaire* 
ment deux fois, d'autre part parce 
qu'cücs n'emportent pas d'avantage 
décisif. Refuser l’une et l'autre per- 
mettrait au contraire d’élargir le 
choix présidentiel. 

De ce point de vue, deux événe- 
ments de la semaine écoulée retien- 
nent l’attention. Le RPR el l'UDF 
ont conclu leurs négociations élec- 
torales par un nombre de primaires 
limité, (moins, d’une centaine). Cette 
situation affaiblit la perspective qui 
prévalait jusqu'alors d'un gros écart 
entre les deux formations, au béné- 
fice de celle de M. Chirac. Or, non 
seulement un écart «Tune vingtaine 
de sièges paraît être le seuil le plus 
élevé; mais encore l'UDF, par le 
biais d’une meilleure implantation 
de ses notables, ne paraît plus 
exclue de la compétition. Si les 
urnes confirmaient une telle évolu- 
tion, il n’y aurait donc plus d'auto- 
maticité au bénéfice du RPR, 
d'obligation pour M. Mitterrand de 
faire appel à M, Balladur, compte 
tenu du refus affiché par M. Chirac 
de renouveler pour lui-même l'expé- 
rience. D'autre part le RPR et 
l’UDF ont conjointement réinvesti 
M. Raymond Barre dans sa circons- 
cription du Rhône, ce qui lui per- 
met de reprendre place dans la liste 
des futurs premiers ministres. 

Trois hypothèses 

pour Matignon 

Dans une situation, qui n’est 
donc plus hors (te portée, où l’UDF 
ferait jeu égal avec le RPR, trois 
hypothèses principales se détachent 
qui permettraient à M. Mitterrand 
de s’en tenir à l'idée qu’il a énoncée 
selon laquelle le titulaire de la 


charge refléterait la nouvelle majo- 
rité : M. Barre, M. Léotard, ou 
M. Balladur (M. Monory s'étant 
désisté). Le premier nommé repré- 
sente certainement la solution la 
plus confortable pour le chef de 
l'Etat, car la plus porteuse de conti- 
nuité, en matière européenne et 
monétaire notamment, et la plus 
prometteuse politiquement, car l'an- 
cien premier ministre prêche avec 
obstination pour une véritable 
recomposition; mais, hélas pour lui, 
M. Barre n'a [dus de troupes pour 
manœuvrer et il lui faudrait plus 
que tout autre s’abriter derrière l’un 
des principes fondateurs de la Ve 
République, selon lequel un gouver- 
nement subsiste tant qu'il n’est pas 
renversé par une majorité de dépu- 
tés. 

M. Léotard, requinqué par son 
prochain noo-Iieo, fait l'objet de la 
sollicitude du pouvoir et aura droit, 
pour entrer en piste, à un face à 
face télévisé avec M. Bérégovoy 
(sur TF 1, dans l’émission «Le 
point sur la table»). Le nommer 
reviendrait, pour M. Mitterrand, à 


donner lui-même le départ de la 
course présidentielle au sein de la 
droite. Mais le mieux placé reste 
évidemment M. Balladur, «homme 
convenable» pour une période de 
cohabitation, selon les propres 
termes de M. Bérégovoy, et dont 
chacun pressent que les qualités 
pourraient faire de loi rapidement 
un candidat consensuel à la prési- 
dence. 

Mais au-delà du choix dn pre- 
mier ministre et de l'avantage qu’il 
peut penser retirer d’une relance de 
La compétition interne à droite, 
l’arme présidentielle restera bien... 
la difficuUé de gouverner. Pour le 
moment, l’opposition se contente 
d'additionner des stratégies contra- 
dictoires, ce qui a pour avantage de 
lui permettre, comme on dit dans 
les états-majors, de «ratisser large». 
L’économie? On verra. Les acquis 
sociaux? On reste prudent. La 
guerre en Bosnie? On le devient. La 
cohabitation? Autant tenir les deux 
discours. Etc. Mais une fois an gou- 
vernement, il faudra bien résoudre 
ces contradictions, choisir et affron- 
ter des débats internes qui, la pers- 
pective présidentielle aidant, 
devraient être plus rudes encore, 
parce que plus larges, que ceux qui 
ont divisé la droite au moment de 
la ratification du Traité de Maas- 
tricht. On comprend dans ces 
ponditions que les responsables de 
l’opposition aient choisi de taire 


leur véritable stratégie. Qn’il 
s’agisse de M. Giscard d’Estaing ou 
de M. Chirac, le calcul est le mène. 
Il repose sur une épreuve de force 
engagée au soir même du scrutin 
la faveur du résultat, et donc sur 
une victoire aussi forte que possible 
afin que l'ampleur du désaveu 
oblige M. Mitterrand à se démettre. 
A ce jeu, M. Chirac est le plus 
habile. Plutôt que de se contredire, 
comme M. Giscard d’Estaing, au 
moment où M. Mitterrand reprend 
à son compte le discours de son 
prédécesseur à Verdun-sur-te-Doubs 
(en 1978), le président du RPR met 
en avant M. Balladur, comme un 
leurre pour rassurer le pays, lui 
faire croire que tout va bien se pas- 
ser, quand 3 s'agit en frit de créer 
une situation qui conduise M. Mit- 
terrand à jeter l’éponge plus tôt que 
prévu. 

Les heures, les jours - entre le 
28 mars an soir, date du second 
tour, et le 2 avril, date de la réu- 
nion de la nouvelle assemblée - qui 
suivront le scrutin législatif seront 
donc décisifs. Heures et jours terri- 
bles pour le chef de l’Etat, si l'opi- 
nion reste dans les mêmes disposi- 
tions d’esprit Mais pour peu qu’il 
les franchisse, le jeu politique pour- 
rait alors paradoxalement se rouvrir 
plus rapidement que le verdict des 
urnes ne le laissera penser— 

JEAN-MARIE COLOMBANI 


Au terme de son colloque européen 

M. Delors invite les sociaux-démocrates 
à être fiers de leur «modèle de société» 


Le colloque sur «l'actualité et 
les promesses de la social-dé- 
mocraties organisé par M. Jac- 
ques Delors à Paris s'est 
achevé, samedi 16 janvier, par 
un discours du président de la 
Commission européenne, qui a 
encouragé les socialistes et les 
sociaux-démocrates à se mon- 
trer fiers du «modèle de 
sociétés dont ils sont histori- 
quement porteurs, face à un 
néo-libéralisme en moins bonne 
posture qu'il y a quelques 
années. 

Deux chefs de gouvernement en 
exercice - M. Felipe Gonzalez, pré- 
sident du gouvernement espagnol, 
et M"» Gro Harlem Brundtland, 
premier ministre de Norvège - et 
un ancien premier ministre, 
M. Ingvar Carlsson, chef du Parti 
social-démocrate suédois (1), sans 
oublier l'ancien ministre d’Etat, 
ministre de l’éducation nationale, 
M. Lionel Jospin, décoraient la tri- 
bune lorsque, samedi, M. Delors a 
ajouté son propre message aux pro- 
pos entendus depuis la veille sur 
les perpectives de la social-démo- 
cratie en Europe. Uu autre premier 
ministre en activité aurait pu illus- 
trer, dans ce colloque, la vocation 
gestionnaire des partis de l’Interna- 
tionale socialiste, mais il n’avait 
pas été invité : M. Pierre Bérégo- 
voy a reçu pour consolation un 
hommage du président de la Com- 
mission européenne, exprimant sa 
« solidarité à l'égard du gouverne- 
ment de la France et de son pre- 
mier ministre, qui mènent une 


tâche difficile et souvent sous-esti- 
mée». 

Cette intitiative de M. Delors, 
avec le club Témoin, qu’il 
patronne, et la Fondation Frie- 
drich-Ebert, liée au SPD allemand, 
avait deux fonctions, n s'agissait, 
d'une part, de mettre en valeur le 
rôle du président de la Commis- 
sion et de montrer qu’il dispose 
d’une audience politique dans- tes 
différentes composantes du mouve- 
ment social-démocra te à l' intérieur 
et à l’extérieur de la CEE. 

D’autre part, M. Delors a voulu 
conforter son statut de personnalité 
se situant au-delà du jen des partis 
en France et détenant un capital 
européen, qui pourrait être oppor- 
tunément converti en devise ély- 
séenne le moment venu n estime, 
eu effet, que si MM. Michel 
Rocard et Jacques Chirac sont les 
candidats naturels A la prochaine 
élection présidentielle, et 
MM. Bérégovoy et Edouard Balla- 
dur deux «outsiders», M. Ray- 
mond Barre et fui -même sont ceux 
que les Français aimeraient bien 
avoir pour candidats. 

Organiser 

Finterdépendance mondiale 

M. Delors a étayé cette vocation 
à participer au débat national par 
un ferme rappel de l'histoire de la 
social-démocratie, dans la conti- 
nuité de laquelle il entend s’ins- 
crire. « Nous devons être fiers de 
l'action passée du mouvement 
ouvrier et de la sacial-dimocratie : 
ce ne sont pas des vieilles lunes, 
mais des acquis sociaux, un modèle 
de société que nous ne laisserons 
pas grignoter peu à peu», a-t-il 


affirmé, en ajoutant que la vague 
néo-libérale est passée et que cette 
idéologie n’exerce plus «la fascina- 
tion du boa». «L'heure de l'auio- 
cilébration» n'a certes pas sonné 
pour la gauche, a-t-il souligné, mais 
elle peut combattre avec détermï 
nation les stéréotypes mis à la 
mode par les néolibéraux : le 
« dénigrement de l’impôt », car 
'■«l'impôt, c’est la-citoyenneté»; le 
« discours sur les miracles de la 
dérégulation*, notamment au sujet 
du salaire minimum, lequel doit 
être défendu ; la dénonciation de 
« l’Etat empêcheur de tourner en 
rond», alors qu’il est * l’expression 
de la responsabilité collective des 
citoyens». 

«Comment organiser l’interdé- 
pendance croissante?», avait 
demandé M. Gonzalez en introdui- 
sant 1e débat sur 1e nouvel ordre 
mondiaL «La bipolarité est liqui- 
dée. mais la multipolarité n’est pas 
installée», a observé le chef du 
gouvernement espagnol, en s’in- 

S uiétant du «localisme dangereux 
e la politique» et de la mise en 
cause des « valeurs des Lumières 
sous la pression des nationa- 
lismes». M- Jospin n'a pas dit 
autre chose en expliquant que, si 
l'on veut « un nouvel ordre mon- 
dial, il faut lutter contre le pessi- 
misme ambiant, qui entraîne le 
renoncement». Ce colloque était un 
début 

PATRICK JARREAU 


(I) Le chancelier autrichien, M. Franz 
Vraaiizky, s'est décommandé à la suite 
d'un accident lui ayant causé une frac- 
turc à un bras. 


Consultée par référendum 

La population de Briançon approuve massivement 
le plan de redressement de la commune 


MARSEILLE 


de notre correspondant régional 

A r issue d'un référendum 
dimanche 17 janvier, la popul 
de Briançon (Hautes-Alpes} a i 
veinent approuvé te plan de redresse- 
ment financier de la commune qui 
loi était soumis par le maire 
(UDF-PR), ML Alain Bayrou, et sa 
majorité municipale (notre supplé- 
ment « Heures locales » daté 
KM 1 janvier). Sur 6 938 électeurs 
inscrits, il y a eu 3 758 votants, soit 
54,18 %. Le «oui» l’a emporté avec 
88,15 % des suffrages exprimés (1). 
M. Bayrou avait nus son mandat en 
jeu dans cette consultation en annon- 
çant qu'il démissionnerait à la parti- 
cipation électorale était inférieure à 
50%. 

Le plan de redressement des 
finances de la vûk concernant la ges- 
tion de la municipalité précédente - 
dirigée par M. Robert de Caumont 
(PS) - avait été proposé par la cham- 
bre régionale (tes comptes afin de 
résorber un endettement de 502 mil- 


lions de Bancs. Entériné par la muni- 
cipalité 1e 22 décembre dernier, U 
prévoit des économies drastiques (te 
fonctionnement et un «repro filage» 
de la dette sur vingt-cinq ans an taux 
de 7,6 % La commune a cependant 
obtenu de l’Etat une subvention 
exceptionnelle d’équilibre de 50 mil- 
lions de francs sur cinq ans, s’ajou- 
tant à des subventions d’investisse- 
ment d’un montant équivalait, sur la 
même période, du conseil régional et 
du conseil général des Hautes-Alpes. 

M. Bayrou, éhi en décembre 1991 
à F issue d'une élection parodie pro- 
voquée par une crise au sein de la 
municipalité dirigée à l’époque par 
M. de Caumont, avait estimé qu’il 
« n'était pas honnête d’entraîner la 
ville dans un plan de vingt-cinq ans 
sans avoir, au préalable, recueilli 
l'adhésion et le soutien de la popula- 
tion». Au cours (Tune campagne très 
active, il s’était par ailleurs, engagé à 
ne pas augmenter le taux des impôts 
locaux pendant dix ans. Le PS de 
Briançon avait invité la population 
«à ne pas umber dans le piège plébis- 


citaire». tendu par M. Bayrou «aux 
fiais du contribuable et au mépris de 
toute légalité ». Le groupe d’opposi- 
tion municipale Alternatives et pro- 
grès avait également prôné l'absten- 
tion, de même que tes écologistes et 
1e Front nationaL Le PC, pour sa 
part, avait appelé la population A 
«dire, très Jim. non au plan de restric- 
tions». «Cest une victoire, a dédoré 
M. Bayrou. Le référendum de Brian- 
çon fera date et aura valeur d'exemple 
pma d'autres maires.» 

Le tribunal administratif de Mar- 
seille doit cependant se prononcer, 
prochai ne meut, sur deux recours, 
déposés par le préfet des Hautes- 
Alpes et M. de Caumont, tendant â 
l'annulation de la délibération par 
laquelle le conseil municipal a décidé 
l’organisation de la cocsïltatioiL 

GUY PORTE 


(I) B y a en 264 bulletins blancs ou 
nuis (7 % des votants) et 414 «non» 
(11,85% des suffrages exprimés). 


PROPOS DK CAMPAGNE 


NL BARRE 

Pour un e gouvernement 


M. Raymond Barre a souhaité, 
dimanche 17 janvier au «Forum 
RMC- /'Express*, (a formation d’un 
g gouvernement objectif et impar- 
tial » après les élections législa- 
tives. t Qu'est-ce qui est important 
pour un gouvernement? s 'est-il 
interrogé. C’est qu'H soit capable 
d’agir. Qu’il comporta donc des 
gens choisis en fonction de leurs 
compétences, et non pas de leurs 
étiquettes. Que ce gouvernement 
gouverne dans l’intérêt de la 
France, c'est-à-dire qu’jl soit un 
gouvernement impartial, qu’il ne 
réintroduise pas des mœurs qui. 
malheureusement, créent, dans 
une partie du pays ou dans une 
autre, des réactions négatives. 
Nous avons besoin d'un gouverne- 
ment qui fasse régner la tolérance, 
qui s'efforce de résoudre les pro- 
blèmes de la France, avec le 
concours de tous ceux qui sont 
aujourd’hui conscients des difficul- 
tés du pays et de la gravité des 
solutions qui doivent être choisies. 
Pour le reste . c’est de la cuisine 
rmcmcosmienne.» 

L'ancien premier ministre a 
néanmoins expliqué qu'une nou- 
velle période de cohabitation lui 
semblait à présent inévitable 
«parce qu’il y a le fascination, l'at- 
trait du pouvoir et rartraction bien 
connus du maroquin», mais que 
cette période sera «une période 
d’immobilisme ou de quasi-immo- 
bilisme». Interrogé enfin sur ses 
chances d'un retour à Matignon, 
M. Barre a jugé cette question 
«éloignée des limites de l'épure». 
• Pourquoi voulez-vous, a-t-il 
conclu, que le président de la 
République affle chercher des diffi- 
cultés à vouloir nommer quelqu'un 
comme moi. alors qu‘B y en a tel- 
lement qui attendent son appel, 
discret ou solennel, pour venir 
occuper^ fonction?»., . 

M. BÉRÉGOVOY 

<r Un discours de courage 
et de vérité » 

Devant les membres de son 
gouvernement formant le «onze 
majeur» de l'Alliance des Français 
pour le progrès (/a Monde du 
14 janvier), à l’exception de 
M. Bernard Kouchner, en mission à 
Sarajevo, mais avec, en plus, 
M. Roland Dumas, M. Pierre Béré- 
govoy, invité, dimanche 17 janvier, 
de « L'heure de vérité > sur 
France 2, a notamment expliqué 
que cette alliance «vise à mettre la 
pofitique à proximité des Fran- 
çais». H a ajouté : «Je suis canrfi- 
dat naturellement [aux législatives] 
sous le drapeau du Parti sodahsto, 
mais je souhaite élargir la terrain à 
celles et à ceux qui ne sont pas 
sodaBsxes, qui ne veulent pas de 
la droite, et qui sont prés A enten- 
dre un discours de courage et de 
vérité.» 

Justifiant la présence à ses 
côtés de M. Bernard Tapie, le pre- 
mier ministre a déclaré : «Il a 
réussi dans les affaires; S a quitté 
le milieu des affaires et 3 a décalé 
de s’engager dans notre camp. 
Tapie. 3 est né A peu près dans le 
même milieu que moi. 3 a eu envie 
de réussir. B est, à l'égard de bien 
des jeunes Français qui s'interro- 
gent un exempte de dynamisme et 
de combativité. Je l'aime bien.» 
Evoquant les combats du ministre 
de la vile contre M. Jean-Marie Le 
Pen, M. Bérégovoy a ajouté : 

« Quiconque est contre la xéno- 
phobie. contre le racisme et contre 
T antisémitisme devient mon ami. » 

A propos du PC, le premier 
ministre a affirmé : «Je ne déses- 
père pas que nos chemins se ren- 
contrent A nouveau, mais pour la 
fàerté et pour l'économie de mar- 
ché. Il n’y a pas de substitut A 
cela. Et je suis sûr que les plus 
lucides y viendront.» A propos 
des écologistes, M. Bérégovoy a 
rappelé que M.- Brice Lalonde, «qui 
a ôté ministre pendant quatre ans, 
er qui est donc responsable très 
largement du biïan de cette légista- 
ture», cherche maintenant «A 
constituer une force politique» et 
«apparaît aujourd’hui comme m 
concurrent des socialistes». Puis, 
évoquant ce qui se passera antre 
tes dope tours des législatives, le 
chef du gouvernement a remar- 
que : * J'espère que nos chemins, 
ta sus», se rencontreront. Je trou- 
verais smguBer que tes écologistes 
pactisent avec ceux que l'on 
appo//e les rois du béton et de 
lurbaneme sauvage.» 


M. CHIRAC 

Le gouvernement 
est «un bateau ivre » 

Après avoir participé, samedi 
16 janvier è Paris, à un rassemble- 
ment du Mouvement national des 
élus locaux [le Monde daté 
17-18 janvier), M. Jacques Chirac, 
invité, dimanche, du «Grand jury 
RTL-/e Monde», a réaffirmé qu’il 
n'est «pas candidat» au poste de 
premier ministre et qu'3 n'a « aucune 
intention d'accepter ces fonctions». 
si 1e président de la RépuMqua tes 
lui propose après une victoire de la 
droite aux législatives (1). M. Chirac 
estime que « par une campagne 
active, l'opposition doit faire com- 
prendre aux Français que des pro- 
blèmes graves se posent, mais qu’a 
n'y a pas de fatatité au déclin, à la 
décadence, au chômage, A l'insécu- 
rité, et qu'une autre politique peut 
être conduite avec volonté et déter- 
mination». 

L’ancien premier ministre a sévè- 
rement critiqué le gouvernement, 
assimilé à un «bateau ivre» et 
accusé de « faire n'importe quoi». 
Selon M. Chirac, le gouvernement 
de M. Pierre Bérégovoy a tendance 
à conduire une «politique de terre 
brûlée» et installe «le maximum de 
mines ou de bombes è retarde- 
ment » è r intention de ses succes- 
seurs. «Ce n'est pas convenable. 
este n'est pas conforme à Hdôe que 
Ton peut de faire de la démocratie f. 
a-t-îl dh. S'opposant A l’opinion de 
M. Raymond Barre, M. Chirac a 
affirmé qu'une nouvelle cohabitation 
«ne peut pas conduire A l'immobi- 
lisme». 

M. Chirac, qui qualifie de 
«oiseux» le débat sur 1a cohabita- 
tion, a indiqué qu'il prendra, « te 
moment venu», «la position qu 'pi 
croira] la plus utite et ta plus just 
dans r«itôrôt général». 


(I) Invité du « Grand jury RTWe 
Monde», le 5 mai 1985, M. Chirac avait 
déclaré : «Je n’ai aucune intention - cela 
doit être bien dair - d’assumer les Jonc- 
tions de premier ministre de M. Miner- 
•rond, et je- n'ot aucune mention J le 
fidre 

ML LALONDE; ....... 

Une i cohabitation 
à trois » 

Invité de l’émission de TF1 
«7 sur 7», dimanche 17 janvier, 
M. Brice Lalonde, président de 
Génération Ecologie, ancien minis- 
tre de l'environnement, a souhaité, 
après les élections, «une cohabita- 
tion à trois : le président de la 
République, l’opposition et les 
écologistes » et la formation d’un 
« gouvernement provisoire 
d’union» en vue de préparer l'élec- 
tion présidentielle. M. Lalonde s 
déclaré qu'il ressentait « une 
déception réelle à T égard du PS », 
aj outan t qu’il ne faisait « plus 
confiance à sa cBrection et au chef 
du gouvernement». Il a estimé 
d’autre part que «la France a 
besoin d’un Parti démocrate», 
dont les priorités devraient ôtre 
l’Europe, l'environnement et le 
développement d'une conception 
nouvelle de la démocratie. 
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POLITIQUE 


Après avoir souligne le rôle 
retrouvé du Parlement et rap- 
pelé les débats consacrés par 
les députés à l'Europe, à l'immi- 
gration, à l'environnement et 
aux «affaires» (/a Monde des 
12, 13, 14, 15 et 16 janvier), 
nous continuons (a présentation 
du bilan de la législature 
1988-1993 en soulignant les 
importantes réformes votées par 
le Parlement dans le domaine 
de la santé. 

por Franck Nouchi 

. La santé échapperai t-eUe aux tra- 
ditionnels clivages gauche-droite? 
En 1981, proférer pareille interro- 
gation aurait semblé totalement 
anachronique. Pour l’ensemble des 
députés de (a «vague rose», U était 
évident qu’il existait une approche 
«de gauche» des problèmes de 
santé. On allait d’ailleurs, assu- 
raient-ils, très vite s’en apercevoir. 

Sept ans plus tard, en 1988, 
l’heure n’était plus aux grandes 
illusions. L'égalité devant la santé 
demeurait, certes, un objectif prio- 
ritaire, mais on avait pris 
conscience de la longueur et de la 
difficulté du chemin qui restait â 
parcourir. Pour autant, & en juger 
par les quelques réformes tris 
importantes adoptées par le Parle- 
ment au cours de cette législature - 
parmi lesquelles la loi de lutte con- 
tre le tabagisme et l'alooolisme, la 
loi de réforme hospitalière, la loi 
relative aux droits et à la protec- 
tion des personnes hospitalisées en 
raison de troubles mentaux, ou 
encore l’ensemble monumental des 
projets de loi sur la bioéthique. - 
ce nouveau souri de pragmatisme 
n’a pas été synonyme de paralysie. 
En outre, plusieurs des projets de 
loi examinés ont donné l’occasion 
de voir se dessiner ces «majorités 
d'idées» chères à Edgar Faure. 

Au-delà des textes législatifs, 
cette période a été profondément 
marquée par une reconsidération 
des problèmes d’ordre sanitaire, 
tout se passant comme si, i la 
faveur d'abord du conflit des infir- 
mières, ensuite des débats sur la 
maîtrise des dépenses de santé, 
enfin - et surtout - de l’affaire du 
sang contaminé, la santé publique 
avait conquis dans l’enceinte du 
Parlement ses lettres de noblesse. 

Et ce d'autant plus que - phéno- 
mène essentiel - le sida était 
devenu un sujet politique majeur. 

Sans conteste, c’est la discussion 
à f Assemblée nationale et au Sénat 
du projet de loi Evin contre le 
tabagisme et l’alcoolisme qui a 
donné lieu aux empoignades les 
plus vigoureuses. Les premières 
salves ont été tirées par les députés 
- souvent socialistes - Üus d’une 
région viticole ou productrice de 
tabac. «Je vais déposer un amende- 
ment pour demander d’interdire le 
fromage de tête : Je trouve que c’est 
mauvais pour fa santé», avait 
menacé d’emblée, le 19 juin 1990, 
avant même le début de la discus- 
sion parlementaire, M. François 
Massot (Alpes-de-Haute-Provence) 
lors de la réunion du groupe socia- 
liste. Le ton était donné. La 
bataille pouvait s'engager. 

Elle a eu lieu quelques jours plus 
tard, les 25, 26 et 27 juin. StoTque, 

M. Claude Evin, soutenu par de 
nombreux députés centristes, au 

B ramier rang desquels M. Jacques 
arrot, a essuyé les premiers tirs. 

« Fous vous contente: d’interdire. 

Où est le temps où vous et vos amis 
proclamiez haut et fort qu’il est 
interdit d’interdire?», s’est exclamé 
M. Ladislas Poniatowski (UDF), 


avant d’ajouter, toujours aussi 
nuancé : «Nous ne vous savions pas 
partisans de l’ordre moral! f-.) 
Votre projet pêche par légèreté. Il 
va mettre en difficulté des secteurs 
entiers de notre économie : la publi- 
cité et l'affichage, les producteurs de 
vin, les fabriquants de cigarettes et 
débitants de tabac, la presse, la 
radio, le cinéma, le sponsoring spor- 
tif et le mécénat culturel!» Man- 
quaient simplement à cet inven- 
taire à la Prévert les cent dix mille 
morts prématurées, imputables à 
l'alcoolisme et au tabagisme, surve- 
nant chaque année. 

Voté en première lecture à l'As- 
semblée nationale par 315 voix 
contre 149 (essentiellement des 
députés UDF et FC), le projet de 
loi est parti au Sénat, où deux 
socialistes, MM. Roland Courteau 
et Raymond Courrière, ont jui 
opportun de déposer un amenai 
ment excluant le vin des disposi- 
tions prévues pour interdire la 
publicité en faveur des boissons 
alcooliques. La solidarité de terroir 
jouant & plein, Î1 a fallu toute l’obs- 
tination de M. Jean-Pierre Four- 
cade (Rép. et ind., Hauts-de-Seine), 
qui présidait la commission mixte 
paritaire, pour parvenir à redonner 
une cohérence à ce qui n’allait pas 
tarder à devenir la foi Evin. Visi- 
blement conscients du fait que 
l’image du Parlement n’était pas 
sortie grandie des précédents 
débats, députés et sénateurs ont 
décidé d’en rester lé et d’adopter, 
les 13 et 15 décembre 1990, sans 
nouvelle bataille, le texte de loi 

La réforme 
hospitalière 

Le projet de loi réformant le sys- 
tème hospitalier a donné lieu, lui 
aussi, i une belle empoignade. Mis 
en chantier par M. Evin, fl visait à 
«ravaler» entièrement le système 
hospitalier français. Instruit par les 
échecs enregistrés en 1981-1985 
par M. Jack Ralite et par 
M** Georgina Dufoix, M. Evin a 
choisi de privilégier le consensus, 
renonçant du meme coup i une 
réforme plus radicale qui l’aurait 
contraint à s’attaquer a des bas- 
tions hautement symboliques, 
comme le secteur privé hospitalier. 

U, s’agissait, avant tout, de réorga- 
niser et de rationaliser l'offre de 
soins, d’améliorer les structures et 
les modalités de gestion et de fonc- 
tionnement des établissements hos- 
pitaliers, et de valoriser le rifle du 
personnel soignant. 

U n’y avait là rien de très révolu- 
tionnaire, et l’on s’acheminait 
«tranquillement» vers la discus- 
sion d une grande loi, au caractère 
avant tout technique. Trop techni- 
que? D'emblée, le gouvernement 
s'est aperçu qu’il aurait le plus 
grand mal' à trouver à l'Assemblée 
une majorité pour voter un texte 
que, par avance, le professeur Ber- 
nard Debré (RPR, Indre-et-Loire) 
avait qualifié de «psychédélique et 
incroyablement ridicule ». Pour sa 
part, M. Pierre Méhaignerie sem- 
blait interdire tout espoir de solu- 
tion, affirmant que le texte n’avait 
«ni dynamique ni pédagogie pour 
l’avenir ». Cela dit, ajoutait-il en 
substance, si le gouvernement tient 
à ce point à son texte, qu’il ait 
recours au «49-3». « Dans ce cas, 
précisait-il, nous ne voterions pas 
une éventuelle motion de censure. » 

Dès lors, bien qu’il ait longtemps 
espéré pouvoir trouver, sur ce 
texte, une large majorité dépassant 
les clivages politiques traditionnels, 

M. Michel Rocard n’avait plus le 
choix, fl ne lui restait plus qu’à 
engager la responsabilité de son 
gouvernement. Et c’est ainsi que, le 
30 avril 1991, le projet de loi por- 
tant réforme hospitalière a été 
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adopté en première lecture par 
l’Assemblée nationale. 

Après que le Sénat l’eut adopté à 
son tour sans problème, le projet 
de réforme hospitalière est revenu 
devant l’Assemblée. Entre-temps, 
MM. Rocard et Evin avaient cédé 
la place à M* Edith Cresson et à 
M. Bruno Durieux. A dire vrai, 

K ersonne ne donnait cher de 
r« Cresson, tant il paraissait évi- 
dent que, sans avoir recours au 
«49-3», elle aurait le plus grand 
mal à trouver une majorité. C’était 
sans compter M. Durieux et ses 
solides amitiés barristes. Alors que 
les députés centristes, tout le 
monde le savait, étaient plutôt 
favorables au texte, M. Méhaigne- 
rie, souhaitant ancrer son mouve- 


ment dans l'opposition, entendait 
malgré tout faire capoter cette 
réforme. Quelques députés non ins- 
crits et un UDq, M. Gérard Vigno- 
ble, ont refusé cette logique, an ris- 
que de se trouver mis au ban de 
leur famille politique. En coulisse, 
M. Barre a permis à M. Durieux 
de foire passer son texte, par 287 
voix contre 280. 

L'internement 

psychiatrique 

Cette législature a connu un véri- 
table morceau de bravoure avec 
l’adoption du projet de loi relatif 
aux droits et à la protection des 

S ersonnes hospitalisées en raison 
e troubles mentaux. II s'agissait 
pour les parlementaires de s’atta- 
quer à un e monument législatif» 
vieux de cent cinquante ans, la loi 
du 30 juin 1838 relative aux alié- 


blement, ... 
représentation sociale de la folie 
avait tout de même un peu évo- 
lué : cette fois c’était M. Evin, le 
ministre des affaires sociales, qui 
s’adressait aux parlementaires. 

Cette discussion a été l’occasion 
d’une mini-fronde du groupe socia- 
liste au SénaL M. Michel 


Schmidt (PS. Territoire de Belfort), 
rapporteur pour avis au nom de la 
commission des lois, est allé même 
jusqu’à présenter un contre-projet, 
combattu à la fois par la majorité 

EN SÉANCE 


sénatoriale et par le gouvernement 
Sur le fond, les sénateurs socialistes 
regrettaient que le gouvernement se 
fût contenté d’un simple toilettage 
de la loi de 1838. Us entendaient 
aller plus loin et proposer la judi- 
ciarisation de l’ensemble de la pro- 
cédure d’internement En d’autres 
termes, ils auraient souhaité que la 
décision de placer une personne, 
contre sa volonté, dans un établis- 
sement psychiatrique relevât de 
l’autorité judiciaire - u la gar- 
dienne de Vautoritê individuelle », 
selon la Constitution - et non plus 
de l’autorité préfectorale. Les 
amendements de M. Dreyfus- 
Schmidt ont été finalement repous- 
sés sans difficulté par la majorité 
sénatoriale, alliée pour cette cir- 
constance au gouvernement, et le 
prqjet de loi a été voté à une qua- 
si-unanimité (seul les communistes 
s’abstenant). A l’Assemblée natio- 
nale, le débat a été de bonne tenue. 
Les groupes PS et UDC ont voté 
pour le texte, le RPR, TUDF et le 
PC se sont abstenus. 

Avec l’examen des conséquences 
de f affaire du sang contaminé, une 
épreuve d’une tout autre nature - 
et totalement inédite - attendait 
ensuite les parlementaires. Inter- 
rogé le 10 novembre 1991 sur La 
Cinq par Jean-Pierre Elkabbach, 
M. Mitterrand s'était prononcé 
pour le règlement de cette affaire 
par une Iol Présenté sous la forme 
d’une lettre rectificative au projet 
de loi portant diverses mesures 
d’ordre social, le texte du gouver- 
nement, qui prévoyait que le fonds 
d’indemnisation des hémophiles et 
des polytransfusés contaminés par 
le virus du sida serait financé par 
un prélèvement sur les contrats 
d’assurance de biens, a suscité 
d’emblée de vigoureuses critiques 
de l’opposition. Très en colère, 
M. Méhaignerie dénonçait e l’atti- 
tude scandaleuse» de l’Etat, qui 
« s'exonère de ses responsabilités et 
de sa culpabilité en effectuant un 
nouveau prélèvement à travers les 
assurances». 

Plus inattendue était la réaction 
des députés socialistes qui, à l’una- 
nimité, ont refusé, eux aussi, le sys- 
tème de taxe sur les contrats d’as- 


surance de biens proposé par le 
gouvernement. Ce désaveu cinglant 
infligé au gouvernement de 
M“ Cresson a contraint cette der- 
nière & revoir sa copie. Le 
9 décembre, au terme d’un débat 
marathon de plus de dix heures, le 
dispositif d'indemnisation des per- 
sonnes contaminées par Je virus du 
sida à la suite d'une transfusion 
sanguine a été adopté grâce au vote 
des seuls députés socialistes (les 
communistes s’abstenant et les 
groupes RPR, UDF et UDC ne 
participant pas au vote). * La 
manoeuvre est adroite, avait estimé 
M* 1 Elisabeth Hubert (RPR, Loire- 
Atlantique). Une fois votée (‘indem- 
nisation, disparu le scandale de 
1985! Le silence retombera. Seul 
persistera le sentiment qu’une fois 
encore les vrais responsables échap- 
pent au jugement populaire... » 

Le risque 
thérapeutique 

Mais le débat ne s'est pas 
résumé à une mise en cause du 
gouvernement Cresson et de celui 
de 1985. Conscients d’ouvrir 
«la boîte de Pandore» en recon- 
naissant la possibilité d’indemniser 
un risque thérapeutique, plusieurs 
parlementaires se sont inquiétés, 
non sans raison, des conséquences 
de l’adoption de ce texte. Ainsi 
M. Jean-Yves Chamard (RPR, 
Vienne) a-t-il évoqué la jurispru- 
dence que ne manquerait pas 
d’entraîner l’approbation de ce dis- 
positif : < r Comment refuser désor- 
mais l’indemnisation des victimes 
de l'hépatite C?», s’est-i] interrogé. 

L’adoption de ce texte par le 
Parlement a marqué une date 
essentielle dans les relations entre 
la médecine et la société. Avant 
lui, le risque inhérent â tout acte 
thérapeutique était accepté et ne 
donnait droit à réparation que lors- 
qu’une faute avait pu être mise en 
évidence. En permettant l'indemni- 
sation des personnes contaminées, 
y compris à une date où l’on ne 
connaissait pas encore l’existeace 
du sida, les parlementaires, sans 
vraiment mesurer la portée de leur 
geste, ont ouvert la voie â l'indem- 
nisation du risque thérapeutique 


Elisabeth Hubert, élève douée 


A trente-six ans, M™ Elisabeth 
Hubert (RPR) vivra en mars, si les 
urnes fui sont favorables, sa troi- 
sième rentrée parlementaire. Il y 
a dans cette précocité de quoi 
faire périr d'envie les caciques et 
les notables des partis qui gui- 
gnent les mandats avec 
opiniâtreté. Tant pis pour eux. 
Ce n'est tout de même pas sa 
faute à elle si on l’a choisie en 
1986 perce qu'une jeune femme 
blonde, médecin généraliste de 
surcroît, na pouvait que faire bon 
effet sur l'électorat dans une 
lista pour les élections législa- 
tives. 

En politique, M 1 ** Hubert fait 
partie de la génération Mitter- 
rand. C'est en effet le 11 mai 
1981, au lendemain de la vic- 
toire du candidat socialiste b 
('élection présidentielle, qu'elle 
se rend au siège de la fédération 
RPR de Loire-Atlantique, armée 
de l'immodestie naturelle des 
gens décidés, pou 1 prendre part 
à la résistance nationale. eJe me 
suis (St qu’on avait besoin de 
moi. U faut dire que je n'avais 
pas de culture poétique et que je 
voyais déjà tes chars russes sû- 
tes Champs-Etysés », confesse- 
r-efle aujourd'hui avec le sourire. 

La jeune e réactionnelle ». 
comme elle se définît efle-môme, 
choisit le RPR par instinct, a Je 
me suis cBt qu’on y trouvait tout 
Je monde, de remployé au PDG, 
C’était en 1981 une richesse que 
nous avons un peu perdue au 
cours de ces dernières armés s». 
explique-t-elle. Militante en 
1981, elle est conseillère munici- 
pale de Nantes en 1983, et 
député trois ans plus tard. Si elle ■ 
ne prise guère les états-majors, 
elle qui fut pourtant uns éphé- 
mère déléguée nationale du RPR, 
alla montre, en juillet 1992, sa 
capacité & prendre ta tète de la 
fédération de Loire-Atlantique 
quand fl le fout. M- Hubert ne 
s'émeut pas de sa réussite. EBe 
a r habitude. A l’école, die émit 
toujours en avance et n’en faisait 
ijè qu’à sa tète. 


peste aux yeux des sœurs de 
son institution religieuse, s Made- 
moiselle Hubert nous ne ferons 
jamais rien de bien de vous, 
vous finirez femme de ménage», 
lut avait assené, exaspérée, un 
de ses professeurs. L'enfânt 
avait rétorqué en déplorent alors 



Fille d'un militaire reconverti 
dans, l’assurance, site est alors 
une élève- douée, surtout pour 
tes sciences, doublée d’une 


ce peu de considération pour les 
téches ménagères... Les sœurs 
convoqueront plus souvent qu'à 
son tour sa mère pour lui (tire ce 
qu’elles pensent de cette élève 
difficile. 

Le reins 
des mandarins 

.En mai 1968, EBsabeth Hubert 
a douze ans. De cette période 
tourmentée aile ne garde le sou- 
venir que de trois semaines de 
vacances (sEt un soledlaj et de 
la curieuse manie de son frère 
aîné, étudiant en médecine, qui 
prend alors l’habitude de se 
munir d'un couvercle de poubelle 
avant de se rendre à l'université, 
pour se garder à gauche comme 
â droite. Comme lui, qui mutera 
è ITUP puis au Parti républicain, 
eHe fora plus tard médecine, en 
s’occupant activement du 
Comité de Fieison des étudiants 
de France (CLEF), un syndicat 
plutôt corporatiste, pour foire (a 
nique à ta toute-putesente UNEF. 
Par goût autant que par refus du 
jeu féodal des mandarins qu’im- 


plique selon eHe l'internet, elle se 
tourne vers la médecine générale 
avant que la politique ne la rat- 
trape. 

Spécialiste par nature des 
. questions médicales et sociales, 
M» Hubert porte un regard exi- 
geant sur le travail pariemen' 
taire : a Je ne peux pas me . plain- 
dre de mon groupe, on m’a 
toujours laissée faire ce que je 
voulais, dit-elle, mais je me 
demande parfois : nom d’un 
chien, qu’est-ce que je fiche ici? 
Et puis je me dis qu'inteHectuel- 
lement je me suis énormément 
enrichie, j’ai pu aborder un nom- 
bre considérable de sujets qui 
m’étaient étrangers et rencontrer 
des. gens passionnants.» 

Après deux années d'r obser- 
vation#, de 1986 à 1988, et les 
cinq ans de cette dernière légis- 
lature, dont elle retient le dis- 
cours sur Maastricht de M. Phi- 
lippe Séguin (RPR) et ta première 
lecture des textes consacrés à la 
bioéthique, M— Hubert brûle 
d'envie de s’impliquer encore 
plus dans le travail parlemen- 
taire, ce que pourrait faciliter un 
changement de majorité. «J'ai 
l’impression qu’un rapporteur 
peut mieux imprimer sa marque 
sur un faxte, te décortiquer tout 
è fait», explique-t-elle. 

A moins que le député ns soit 
appelé à d'autres fonctions et à 
d’autres responsabilités lors de 
la composition des prochains 
gouvernements. Que les caci- 
ques et les notables se rassurent 
pourtant, M™» Hubert est 
convaincue qu'elle ne fora pas 
carrière trop longtemps, a La 
médiatisation fait en sorte que 
les jeunes entrés dit en politique, 
qu'ils le veulent ou non, seront 
usés plus vite, dit-elle, C'est un 
cftib agréable, r Assemblée natio- 
nale, je comprends que certains 
tiennent ô y rester.» 

Parce qu’elle n'a pas eu à 
«tuer père et mère# pour foire 
de la politique à sa guise, 
M- Hubert est persuadée que 
dans quelques années efle poivra 
encore, qu'elle voudra surtout, 
passer à autre chose.' 

GILLES PARIS 


sans foute. Conscient du risque 
d’éventuelles dérives - verra-t-on 
un jour des médecins refuser d’in- 
tervenir dans des cas graves pour 
ne pas risquer d’éventuels 
procès?, - M. Jean-Louis Bianco 
avait d'ailleurs précisé, dès l'adop- 
tion de cette loi, qu’un autre projet 
de loi, sur l’indemnisation du ris- 
que thérapeutique, serait soumis au 
Parlement dans les meilleurs 
délais. 

Dès son arrivée avenue de Ségur, 
M. Bernard Kouchner a décidé de 
prendre ce problème à bras-le- 
corps. Après avoir fa(t voter une 
réforme de la Iran fusion sanguine 
créant, entre autres structures, 
l'Agence française du sang et 
l’Agence du médicament, il voulut 
également présenter au Parlement 
un projet de loi sur l’indemnisation 
de l’aléa thérapeutique. Mal lui en 
a pris : Matignon n'a pas jugé ce 
dossier prioritaire... 

n était envisagé que la présente 
législature s’achève par une session 
extraordinaire, réclamée unanime- 
ment par les parlementaires, pour 
terminer l’examen des projets de 
loi relatifs à la bioéthique, belle 
manière de clore un débat essentiel 
auquel ont participé, de façon 
constructive et consensuelle, de 
nombreux sénateurs et députés de 
tous bords. Initialement, après que 
de nombreux rapports eurent été 
établis, notamment par M. Guy 
Braîbant et M** Noëlle Lenoir, 
MM. Jean-Louis Bianco, Michel 
Sapin et Hubert Curien avaient 
mis en chantier ces différents pro- 
jets de loi, mais c’est M. Kouchner 
qui, le 19 novembre 1992, a ouvert 
la discussion parlementaire, en 
invitant le législateur à « tracer une 
Jrontière entre ce qui est possible et 
ce qui est souhaitable». Deman- 
dant que cette loi «soit relue, révi- 
sée à chaque législature, afin que 
les représentants du peuple aient la 
possibilité de reprendre le débat que 
telle ou telle pratique rendra néces- 
saire. tant l'accélération dans ce 
domaine est vertigineuse», M. Kou- 
chner ajouta : «L'éthique n’est pas 
de droite ni de gauche; il n’existe 
pas et n’existera pas de 49-3 des 
consciences.» 

Au terme de débats empreints de 
sérénité - mais malheureusement 
trop abrégés et marqués par une 
faible participation parlementaire 
(on ne comptait parfois que quel- 
ques députés en séance), - les trois 
projets de loi sur la bioéthique 
relatifs vaux dons et à l’utilisation 
des produits et éléments du corps 
humain», « au corps humain et à 
l’utilisation génétique de l’homme » 
et vau traitement de données nomi- 
natives ayant pour fin la recherche 
dans le domaine de la santé » ont 
été votés en première lecture par 
les deux Assemblées. 

Reste donc aujourd’hui A adop- 
ter définitivement ce dispositif 
essentiel. Les derniers bruits en 
provenance de l'Elysée et de Mati- 
gnon n'incitent guère à l’opti- 
misme, l'entourage du premier 
ministre étant hostile à une session 
extraordinaire à deux mois des 
élections législatives. 

Prochain article : 

«Surveiller et punir» 


PREPARATION AUX 
ACCÈS DIRECTS 
EN 2 e ANNÉE 


«HI HEC - ESCP - ESC 
Admission sur licence 
HH Scàences-Po 

Admission sur licence 
HUESSEC 
Admission sur Maîtrise 


118, ne du Cloître Notre-Dame 
75004 Parts © 4325.6130 

M sSBMBmggggggjB mvS W 


Cette semaine, 
dialoguez avec 
J.E Chevènement 


De quel parti 
êtes-vous ? 


3617 POLITIQ 




I 




12 Le Monde • Mardi 19 janvier 1993 


✓ / 


SOCIETE 


MEDECINE 


A la veille de l’élection du directeur général 


R E P È R K S 


L’OMS divisée par un conflit entre 
le docteur Nakajima et le docteur Âbdelmoumène 


Le conseil exécutif de l'Orga- 
nisation mondiale de la santé 
(OMS) à Genève, qui emploie 
4 600 personnes et dispose 
d'un budget de 1.7 milliard de 
dollars (1), doit arbitrer, mer- 
credi 20 janvier, le conflit spec- 
taculaire qui oppose depuis 
l'été, pour le poste de directeur 
général, le docteur Hiroshi 
Nakajima (Japon), candidat à sa 
propre succession, et le docteur 
Mohamed Abdelmoumène (Algé- 
rie). 

GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

On savait l'OMS atteinte d'une 
étrange langueur, prisonnière d’une 
administration tentaculaire, paraly- 
sante, ne parvenant plus à s'expri- 
mer que dans un impossible jar- 

S an. Avec l’approche de l'élection 
u directeur général, le 20 janvier, 
par le conseil exécutif, la maladie 
s'est transformée en crise. 

Les premiers symptômes sont 
observés è Genève durant l’été 
1992. On savait alors que le doc- 
teur Hiroshi Nakajima (Japon), 
soixante-quatre ans, élu en 1988 
directeur général, demanderait en 
1993 é être reconduit pour cinq 
ans dans ses fonctions- Après des 
graffitis hostiles sur le thème 
fi Nakajima . go home ». on décou- 
vrait I éventration et l’ablation des 
globes oculaires de la carpe blanche 
et des poissons rouges, dans le bas- 
sin du petit jardin intérieur de 
l’édifice. Ce jàidin avait été offert 
par le gouvernement japonais et la 
carpe Manche était surnommée 
a DG», abréviation de «directeur 
général»-. 

A cette époque, le docteur Naka- 
jima avait brutalement écarté son 
adjoint, le docteur Mohamed 
Abdelmoumène (Algérie), cin- 
quante-cinq ans, révélant du même 
coup que ce dernier était, lui aussi/ 
candidat au poste de directeur 
général en 1993. *// y a quatre 
ans, j’ai nommé le docteur Abdel- 
moumène. avec l'accord de l'Algé- 
rie. au poste de directeur général 
adjoint (...), et je tiens à lut expri- 
mer ma gratitude, écrivait, le 
19 août 1992, le docteur Nakajima, 
au personnel de l'OMS. Or. il est 
désormais notoire qu’il va chercher 
à diriger l'OMS dans une voie diffé- 
rente de celle qui a été suivie jus- 
qu’ici. J'ai pensé que. dans ces 
conditions, il n’était plus possible de 
diriger ('organisation avec un état- 
major aussi manifestement divisé ». 


Depuis, ('affrontement n'a cessé 
de s’intensifier. Le docteur Abdel- 
moumène fait toujours partie du 
personnel de l'OMS, sans exercer 
de fonctions. Les deux hommes se 
connaissent depuis longtemps- Leur 
première rencontre remonte à 
l’époque de la guerre d'Algérie, 
lorsque le docteur Nakajima, alors 
marié è une Française, travaillait & 
l'université de Paris alors que 
Mohamed Abdelmoumène com- 
mençait ses études de médecine, 
tout en militant, en faveur de l'in- 
dépendance de son pays. 

Ils se retrouvent, en 1988, i 
Genève. Le docteur NaJkqjima, spé- 
cialiste de neuropsychiatrie, était 
entré en 1974 à l'OMS et avait 
occupé, dès 1978, le poste de direc- 
teur régional du Pacifique occiden- 
tal, qu il conserva jusqu’en 1988. 
Au terme de sa formation en neu- 
rophysiologie, le docteur Abdel- 
moumène était rentré en Algérie, 
où il fut notamment doyen de la 
faculté de médecine et de pharma- 
cie d’Alger. Officiellement présenté 
comme * un apôtre du dialogue et 
de la communication entre scientifi- 
ques et politiques », il avait été 
nommé numéro deux de l’OMS 
par le docteur Nakajima, le 21 juil- 
let 1988. 

Un amateur 
d’icônes 

Les deux principaux prétendants 
au poste de directeur général (2) 
ont adopté des méthodes totale- 
ment opposées. «Exilé», le docteur 
Abdelmoumène a, depuis l’été, 
noué des contacts, discrets mais 
efficaces, élargissant le cercle des 
pays qui se disent favorables à sa 
candidature. Dans le même temps, 
le directeur général en titre doit 
faire face à une série de critiques, 
amplement relayées par la presse 
américaine qui a notamment fait 
état de pressions exercées par 
Tokyo sur les pays en voie de 
développement 

Quelques jours après l'éviction 
du docteur Abdelmoumène, la 
presse moscovite avait révélé 
l’achat controversé de six icônes 
par le directeur général de l’OMS, 
au terme d’un voyage effectué 
en juillet 1991 auprès des victimes 
de Tchernobyl. Achetées en roubles 
pour l’équivalent de 130 dollars, 
[es icônes furent interceptées par la 
douane russe, le docteur Nakajima 
ne retrouvant & Genève qu une 
valise vide... Ce qui, en d’autres 
temps, n’eut été qu’un incident 
sans suites, devint 1 été dernier une 
affaire, conduisant à une mise au 
point officielle & Moscou. Les. 
icônes auraient été e légalement' 


acquises » et l’incident le fruit d’un 
* malentendu ». 

Les critiques se sont accumulées 
ces derniers mois, soulignant le 
manque de charisme du directeur 
général, ses déplacement fréquents, 
ses difficultés de communication. 
Des insuffisances dans le domaine 
de la gestion sont évoquées, de 
même que des méthodes de fonc- 
tionnement considérées comme 
«autocratiques». 

Tentatives 

conceptuelles 

Le docteur Nakajima fait en 
grande partie les fiais d’une auto- 
critique nouvelle dans l'histoire 
d’une organisation comme l’OMS. 
Ainsi certains rappellent-ils les cir- 
constances du départ, en 1990, du 
docteur Jonathan Mann, directeur 
du Programme mondial de lutte 
contre le sida, qui estimait ne pas 
pouvoir travailler avec le directeur 
général. D’autres évoquent les 
insuffisances d’un programme, 
dirigé depuis par le docteur 
Michael Merton, qui n’a pas su 


Sud-Est asiatique. L’autre thème à . 
charge contre le directeur général 
concerne ses tentatives concep- 
tuelles, fondées sur la notion de 
«r paradigmes pour la santé», à pro- 
pos desquelles les plus sévères 
affirment aujourd'hui «rne rien 
avoir compris». 

Les partisans du docteur Abdel- 
moumène font valoir son âge, son 
parcours professionnel internatio- 
nal et multidisciplinaire, sa fidélité, 
ses talents de négociateur, en 
même temps que sa volonté de 
réformer les structures et la gestion 
de la vieille maison et la e vision» 
qu’il a de l’avenir de l'OMS. 

« Depuis le départ du docteur 
Abdelmoumène. tout va beaucoup 
mieux, nous déclarait, en revanche, 
le docteur Nakajima, il y a quel- 
ques semaines, soulignant que si 
son ancien adjoint était élu direc- 
teur général, l’OMS courrait au 
devant de catastrophes, l’organisa- 
tion internationale devenant un 
objet possible de manipulations 
pour les grandes puissances. » Le 
directeur générai annonçait alors 
son programme, visant à une meil- 
leure coopération entre les agences 
des Nations unies, A une réforme 
des structures internes et à une 
amélioration du système des soins 
de santé primaires dans les pays en 
voie de développement. 

Le vote du 20 janvier dépasse de 
beaucoup, par son enjeu, les bilans 
d’activité et les personnalités des 


deux rivaux. Au terme de longues 
négociations, les positions sont 
clairement définies. Le docteur 
Abdelmoumène est soutenu par les 
Etats-Unis, les pays de la CEE, 
ainsi sans doute que par quelques 
pays africains. Quant au docteur 
Nakqjûna, outre les voix du Japon 
et de différents pays asiatiques, il 
peut compter sur une partie des 
suffrages des continents sud-améri- 
cain et africain. Réunira-t-il pour 
autant sur son nom l’ensemble des 
voix du tiers-monde, comme il l’es- 
père? 

JEAN-YVES NAU 

(1) Pour les années 1994-1993, le pro- 
jet de budget de l’OMS soumis an 
conseil exécutif est de 1,8 milliard de 
dollars contre 1,7 milliard de dollars 
pour les années 1992-1993. 

(2) Outre les docteurs Abdelmoumène 
et Nakajima, te seul candidat déclaré est 
le docteur CMikoye Ransomc Kutt, minis- 
tre nigérian de la santé, deux autres can- 
didats africains, le professeur Helder 
Marti ns, du Mozambique, et le docteur 
M one kosso, du Cameroun, ayant déclaré 
forfait. 


EN BREF 

□ Annulation de 1» construction 
d’un centre d’écoutes militaires en 
Canuurgae. - Le tribunal adminis- 
tratif de Marseille, dans un juge- 
ment rendu le 7 janvier, a annulé la 
décision du ministre de la défense 
d’installer un centre d’écoutes 
radio-électriques au mas Sainte-Cé- 
cile, dans le parc naturel régional de 
Camargue. Le tribunal a fait droit A 
la plainte de M. Hubert Manaud, 
président de la fondation du parc 
de Camargue, qui reprochait au 
projet de contrevenir au plan d’oc- 
cupation des sols de la vite d’Arles. 
Le ministère de la défense a été 
condamné A verser S 000 F pour les 
fiais de procédure: Après une lettre 
de M. Michel Vauzdie, alors député 
(PS) des Bouches-do-Rhônc, dénon- 
çant le commencement des travaux 
sans autorisation (le Monde du 
9 juillet 1991), le tribunal adminis- 
tratif de Marâe i Ile avait déjA pro- 
noncé le sursis A exécution des tra- 
vaux ( le Monde du 10 août 1991). 

□ Séisme aa Japon : 2 morts, plus 
de 400 blessés. - Un séisme de 
magnitude 7, S a violemment 
secoué, le 15 janvier, la ville et les 
alentours de Kushiro (un port de la 
côte est de l’île de Hokkaido, sur le 
Pacifique). On déplore deux morts, 
dont l’un A la suite d’une explosion 
de gaz, et plus de 400 blessés. Les 
dégâts matériels sont importants. - 
(AFP, AP. Reuter, ) 





DROITS DE L’HOMME 

Manifestation antiraciste 
à la frontière 
franco-allemande 
Trois mille à quatre mille per- 
sonnes venues des deux rives du 
Rhin ont participé, dimanche 
17 janvier, A une manifestation 
antiraciste sur le Pont de l'Europe, 
qui relie Strasbourg A la ville alle- 
mande de Kehl. La manifestation, 
destinée A dénoncer vies forces 
qui veulent détruire la démocratrie 
et la multiculture » et A protester 
contre la recrudescence des actes 
xénophobes et antisémites, était 
parrainée par les autorités régio- 
nales et organisés par soixante-dix 
associations françaises et alle- 
mandes de défense des droits de 
l'homme. M“* Catherine Traut- 
marin, maire (PS) de Strasbourg, y 
côtoyait M. Detlev PrOssdorf, 
bourgmestre (démocrate-chrétien) 
de Kehl, tandis que défilaient 
M. Gilbert EstAve, maire (PS) de 
Sélestat, M" Andrée Buchmann. 
porte-parole des Verts, MM. Fran- 
cis Wurtz, parlementaire européen 
(PCF), et Jean Kahn, président du 
Comité représentatif des institu- 
tions juives de France (CR1F). Eh se 
rassemblant A ta frontière franco- 
allemande, les manifestants vou- 
laient symboliser l'avènement 
d'une Europe sans frontières, qui 


□ Inondations : 27 morts au Mexi- 
que, 2 aux Etats-Unis. - Dix jours 
de tempête et de pluies diluviennes 
ont provoqué des inondations 
meurtrières dans le nord-ouest du 
Mexique, la Californie et l’ Arizona- 
Dans la seule ville mexicaine de 
Tijuana (A la frontière avec les 
Etats-Unis, A une trentaine de kilo- 
mitres au sud de San-Diego), où 
plusieurs milliers de personnes ont 
aû être évacuées de leurs loge- 
ments, on a dénombré 27 morts 
dont près de 10 ont été emportés 
par des coulées de boue. Les dégâts 
matériels sont très importants : 
l'estimation provisoire se monte è 

20 millions de dollars pour l'Etat 
de Basse-Californie. Dans le sud de 
ta Californie (en particulier dans ta 
région de Los Angeles) et en Ari- 
zona aussi, les pluies ont provoqué 
la mort de 2 personnes et des inon- 
dations particulièrement graves. - 
(AFP. AP. Reuter.) 

□ Démantèlement d’un réseau de 
trafiquants de voitures vers l’Algérie 
et le Maroc. - Douze personnes 
d’origine yougoslave ont été incul- 
pées d’escroquerie et d’abus de 
confiance, mercredi 13 et jeudi 
14 janvier, par M. Paul-André 
Richard, juge d’instruction A Paris, 

A ta suite du démantèlement d’un 
réseau de trafiquants de voitures. 
Loués ou achetés en «crédit-bail», 
ces véhicules haut de gamme 
étaient acheminés vers P Algérie et 

| le Maroc, tandis que les trafiquants 
les déclaraient volés en France. 
Ayant porté sur au moins quarante , 
voitures durant ces derniers mois, 1 
ce trafic aurait rapporté 20 mil- 
lions de francs A ses organisateurs. I 

□ Deux malfaiteurs tués par la 
police près de Toulon. - Deux mal- 
faiteurs qui venaient de commettre 
une attaque A main armée contre 
un centre Leclerc de Saint-Jean-du- 
Var, près de Toulon, ont été tués, 
samedi 16 janvier, au cours (Tune 
fusillade avec des policiers de la 
sûreté urbaine. Le gérant de l’hy- 
permarché a été légèrement blessé 
a l’épaule. Un troisième malfaiteur 
a été appréhendé alors qu’il cher- 
chait à se cacher dans les étages du 
magasin. Selon les premiers élé- 
ments de l’enquête, les trois 
hommes avaient attendu la ferme- 
ture de l'hypermarché pour péné- 
trer dans les bureaux peu avant 

21 heures, fis ont maîtrisé le gérant 
et deux vigiles avant de dérober 
ISO 000 francs et de s’enfuir, sans 
se douter que des policiers, alertés 
par un habitant du quartier, les 
attendaient A ta sortie. Une fusil- 
lade a alors éclaté au cours de 
laquelle Nadjan Golubovic, un res- 
sortissant yougoslave figé de trente- 
cinq ans et Michel Marti no, un 
Français de trente-six ans, ont été 
tués. 

□ Suicide d’un détenu A la prison 
des Baumettes. - Uu détenu de la 
maison d’arrêt des Baumettes, à 
Marseille, a été retrouvé pendu 
dans sa cellule, dimanche 17 jan- 
vier, par des surveillants effectuant 
leur ronde. Sadek Herrour, trente- 
quatre ans, incarcéré depuis une 
qmozaine de jours pour infraction 
A la législation sur les stupéfiants, 
se trouvait seul dans sa cellule i 
1 heure de la promenade. Il s’est 
pendu avec les lacets de ses chaus- 
nires et n’a pu être ranimé, malgré 
rinteryention des marins-pompiers. 
Ce suicide porte & quatre le nom- 


pnson de ! Gradignan (Gironde) et 
celle de Fteury-Mirogà 


t no doit pas. à cause de pratiques 
administratives, évoluer, dans la 
réalité, en sens contraire». - (Cor- 

raspj 

ESPACE 

Quatre heures trente 
de sortie 

pour les astronautes 
d'Endeavour 

Après avoir déployé, mercredi 

13 janvier, un important satellite 
de communication, tas astronautes 
de la navette Endeavour ont 
atteint, dimanche 17, ta deuxième 
objectif principal de leur mission 
avec une sortie de quatre heures 
trente, ta vingtième effectuée hors 
d'une navette américaine. Cette 
«marche dans l'espace» consti- 
tuait, cette fois, un entraînement 
destiné A évaluer l'adaptation au 
mfôeu spatial. Le temps mis par tas 
astronautes Greg Harbaugh et 
Mario Runco pour effectuer les 
mômes tâches en début et en fin 
de sortie a été soigneusement 
chronométré. Après leur retour sur 
Terre, les deux hommes referont 
exactement le môme travail en pis- 
cine, au centre spatial de Houston. 
Toutes les différences entre la 
s «nuta don en milieu aquatique et ta 
réalité en apesanteur, où les 
choses sont beaucoup plus diffi- 
ciles, seront ainsi mises en évi- 
dence. Avant l'atterrissage d'En- 
deavour, prévu mardi 19 janvier A 

14 h 38 (heure française) A Cap 
Canaverat, les astronautes 
devraient aussi accumuler 
quatorze heures d’observations 
astronomiques A l'aide de deux 
télescopes A rayons X. - (AFP.) 

FAITS DIVERS 

Le g monstre de Florence» 
aurait été arrêté 

A-t-on arrôtô le «monstre de 
Florence»? Après seize crimes, 
tous sexuels, et cüx-sept ans de 
teneur dans les collines toscanes, 
les enquêteurs de ta SAM (Squa- 
dra antimostro), cette fois, se 
disent certains de leur capture, qui 
est intervenue ta lendemain de l'ar- 
restation du «parrain» de la Mafia. 
Le suspect, Pietrp Pacciani, un 
agriculteur sexagénaire de Merca- 
taie, qui a été arrôté samedi 
16 janvier alors qu'il faisait ses 
courses, se déclare innocent. En 
l’absence de preuve formelle, tas 
indices sont accablants : des 
objets (dont un album de dessins) 
qui auraient appartenu A un des 
couples assassinés, ou encore ces 
projectiles de caGbra 22 - l'arme 
de prédilection de l’assassin - ont 
été trouvés dans sa cour. Pacciani 
a d'autre part déjA eu affaire A ta 
justice pour avoir violenté ses pro- 
pres filles. Chez lui. la SAM a 
trouvé un tableau bizarre avec un 
sarcophage et un serpent man- 
geant le sexe d’une femme, qu'il 
aurait «peint lui-même», selon la 
Stampa. Est-il pour autant l'auteur 
de l'assassinat et des violences 
sexuelles infligées «les nuits sens 
lune» A huit jaunes couples dans ta 
campagne florentine? Son alibi, en 
ce qui concerne le dernier assassi- 
nat, ne tiendrait pas. - (CorrespJ 

Trois morts et deux blessés 
dans l'incendie 
d'un institut médico-éducatif 
en Aveyron 

Trois adolescents de quinze ans, 
autistes, sont morts asphyxiés, 
samedi 16 janvier, dans un incen- 
die è l'institut médico-éducatif 
(IME) de La Roquette, A Lapa- 
nousa-de-Séverac (Aveyron). Deux 
autres jeunes ont dû être hospitali- 
sés A Montpellier. L'incendie s'est 
déclaré vers 20 h 30 dans une 
chambre près de l’infirmerie et a 
ôté maîtrisé moins d’une heure 
plus tard. L'étabUssemant géré par 
l'APEP (Association des pupilles 
de l'enseignement pub De) accueille 
une cinquantaine de jeunes de six 
à dix-huit ans de toute ta France 

ont un handicap mental Impor- 
tant- Quarante-deux étalent pré- 
sents le jour du drame, couchés 
dans leurs chambres. Las trois vic- 
times retrouvées blotties contre 
une fenêtre ne s’étalent pas 
enfuies de tour chambre située au 
rez-de-chaussée. Le procureur de 
(a République de Mflsu, M. Gilbert 
Vemaz, a ouvert une information 
pour homicide involontaire et 
coups et blessures involontaires. 
La piste de l'accident est, pour 
l'instant, privilégiée par rapport A 
l’hypothèse criminelle. Les pen- 
sionnaires de riME, accueillis par 
des familles voisines, ont pu 
rejoindre dès dimanche leur éta- 
blissement. - (Corrasp.) 
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JUSTICE 


A la cou r d assises de la SeiDe-Saint-Denis 

Cinq an s de prison avec sursis 
pour une excision 


Une mère de famille 
malienne, Kumba Diané 
trente-trois ans, a été 
condamnée vendredi 15 jan- 
vwr à cinq ans de prison avec 
*™ par la cour d'assises de 
Sema-Saint-Danls pour avoir 
en1991 fait exciser sa fille, 
■f 01 * â 9 6 ® d'environ un mois. 
Reconnue coupable de * com- 
plicité de coups- et blessures 
volontaires sur enfant de 
moins de quinze ans ayant 
^drainé une mutilation a, efle 
devra verser le franc symboli- 
que de dommages-intérêts à 
« association SOS- Femmes 
Alternative, à (a Ligue inter- 
nationale des droits de la 
femme et à (a Commission 
pour l'abolition des mutila- 
tions sexuelles. 


De quelques années de pri- 
son avec sursis à un an ferme 
prononcé à Paris le 8 janvier, 
les réquisitions du parquet et 
les peines Infligées changent 
pour des faits strictement 
semblables commis par des 
femmes dans des conditions 
identiques. Chaque procès 
d'excision semble pourtant 
calqué sur le précédent. Les 
mêmes questions, les mêmes 
réponses, sont échangées au 
cours du même dialogue de 
sourds dans un débat étrange 
où i’accusée ne semble pas 
directement concernée. Dans 
ce type de procès, la cour 
d'assises a perdu ses repères 
habituels, car, è l'évidence, ce 
n’est pas une femme qui est 
jugée, c’est ta coutume. 

Sociologues, ethnologues, 
anthropologues, médecins, se 
succèdent è la barre comme i 
la tribune d’un colloque pour 
expliquer aux jurés l'origine, 
les conséquences de ce rite 
ancestral qui consiste en 
l'ablation du clitoris et des 
petites lèvres et leur opinion 
sur celui-ci. Tout cela, l’accu- 
sée elfe-même l’ignore. Hile ne 
sait qu’une chose : sa grand- 
mère était excisée, sa mère 
était excisée, elle est excisée 
»t sa fuie devait être excisée. 

Il n’y avait aucun désir de 
nuire dans son attitude, et. 
bien au contraire, c'est pour 
que sa fille c soit propres 
qu’elle obéit à une tradition 
qui n'envisage pas le mariage 
d’une femme non excisée. 


qué eux femmes africaines. 

La füla de M~. Diané n'a pyg 
seulement été excisée. Les 
experts ont constaté une infi- 
bulation. ou fermeture vagi- 
nale. Cette pratique, bien plus 
rare que l'excision, est princi- 
palement utilisée dans l'Est 
africain. On la constate parfois 
au Mali, maïs M-* Diané n’ap- 
partient pas è une ethnie où 
l'Infibulation est traditionnelle. 
Elle affirme ne pas l’avoir 
demandé. Le docteur Michel 
Eriich (2), spécialiste des muti- 
lations sexuelles, a supposé, 
en l'absence de traces de 
suturation des petites lèvres, 
que la fermeture avait pu se 
produire de manière sponta- 
née, tors de la cicatrisation de 
l'excision, en se référant è 
trois cas semblables signalés 
au Nigéria. 


Un dossier de démarchage publicitaire ahnrif * 

lïws dirigeants (te l'ftplielinat mutnalinEe 
de h police nationale sont inculpes de tentative (F escroquerie 

Le président de l'Ornhniinat eiers CK 9 r»"» -v- 


totale» 


Mutilation 

sexuelle 

Elle s'est donc adressée à 
une salindala (1), une exci- 
seuse. t Je ne t'ai pas fait 
pour âtre méchante, murmure 
M** Diané è l'interprète 
soninké, on ne peut pas être 
méchants avec sa propre 
fille. » Pourtant, si aujourd'hui 
elle est devant une cour d’as- 
sises, c'est, rappelle M* Henri 
Gerphagnon, * parce 
qu’en août 1983 une mère 
française, blanche, folle, a 
blessé sa fille ù plusieurs 
endroits sur le corps, lui cou- 
pant norammanr le clitoris ». 
Le Cour de cassation a jugé 
qua ces sévices constituaient 
une mutilation, et plus tard 
c’est cet arrêt qui a été appli- 


Mutiiante et dangereuse, 
l'excision est un rite indéfen- 
dable, que l'information et 
diverses méthodes de préven- 
tion font reculer. Mais 
M* Lfnda Weil-Curial, conseil 
dee trois associations parties 
civiles, croit è une solution 
judiciaire, et elle estime que 
M»* Diané savait que c'était 
Interdit an France. Une opinion 
partagée par M— Sylvie Lot- 
teau, avocat général, qui a 
toutefois refusé toute généra- 
lisation. Et, même si les 
débats ont plus porté sur le 
rite que sur l’accusée, le 
magistrat a averti les jurés : 
c Vous ne Jugez ni l’excision ni 
tes procès qui ont éu lieu. 
Vous n’ôtes là ni pour offrir 
des exemples ni pour offrir le 
médiatisation de la décision. 
Vous Otes là pour juger 
M*» Diané. » Aussi pour 
M— Lottesu la ajuste peines 
correspondait è cinq ans de 
prison, sens préciser ai elle 
était favorable au sursis. 

II fallait donc juger. Mais 
c’est ce terme même que 
M* Gerphagnon a contesté : 
sLe droit ne se dit p/us dans 
ces affaires, on parie de tout 
dans cette enceinte. C’est le 
procès de l’incompréhension 
totale. Elle p 'accusée] ne com- 
prend pas pourquoi ici c’est 
mai et là-bas c’est bien. Le 
procès est impossible. Com- 
ment. vous, pouvez-vous vous 
mettre dans la peau de cette 
femme née au Sahel?» Et 
pour illustrer tant les difficul- 
tés du jury que celles- de sa 
cliente, è laquelle on avait 
reproché de ne pas s'être 
intégrée fi la société française, 
l'avocat citait cette phrase de 
Thomas Edward Lawrence : 
s La folle serait proche de 
l’homme qui pourrait voir les 
choses au travers des voiles 
de deux courûmes, de deux 
éducations, de deux environ- 
nements à le fois. » 

MAURICE PEYROT 


(1) En soninké, littéralement «celle 
qui purifie». 

(2) La Mutilation, PUF, 1990. La 
Femme blasée, L'Harmattan, 1986. 


SCIENCES 


M. Michel Aubry nommé directeur 
de MSU 


M. Michel Aubry, conseiller 
technique au cabinet de M. Hubert 
Curicn, ministre de la recherche et 
de l'espace, a été nommé directeur 
de l'Institut national des sciences 
de l’univers (le département 
«Terre, Océan, atmosphère et 
espace» du CNRS). Il remplace 
M. André Berroir, qui occupait ce 
poste depuis 1985. 

[Né A paris le 17 avril 1936, M. Aubry 
est ingénieur diplômé de l'Ecole natio- 
nale supérieure d'électronique, d’électro- 
tcchniquc et d’hydraulique de Toulouse 
et docteur ts sciences. U a été chercheur 


au groupe de recherches kmoepfaériques 
du CNRS, au Space Science Cerner de 
l'université de Californie, i Los Angeles, 
pois responsable d’un gronpe de 
recherches au Centre de recherches en 
physique de l'environnement terrestre et 
planétaire. Il a occupé ensuite divers 
postes de responsabilité A l'iNSU, au 
CNRS, an ministère de la recherche et 
de renseignemenl supérieur, pnis au 
minutirc de la recherche et de la techno- 
logie. H a été conseiller pour la science et 
la technologie prés l'ambassade de 
France A Washington. Depuis 1991, il 
était conseiller technique au cabinet de 
ML Hubert Curicn.] 


Le président de l'Orphelinat 
jwjwfete de la police nationale 
(OM PNj, _ le brigadier Maurice 
I amsi que ses deux adjoints, 
ont été inculpés, vendredi 15 jan- 
wof, de coomp&cfté et tentative 
d'escroquerie» par M- Prévost- 
D 8 **»^ juge d'instruction è Paris, 

®n Sbetté'sous con trô l a 

rfï i S!! a, iSî^- du * cafaïhrt ^ciaire quiü ^dedt' à PüiSfoï 
de délégations judiciaires de la «on «* i l’incarcération du «SrantdÊ 

préfecture de police de Paris a “ -~ s “ ^ 

«mw contât è la misa en cause 
d'une régie publicitaire travaillant 
Pour Vorphefinat l'agence France- 
Conseil, dont le gérant a été 
éctoué. 


eiers (32 francs chaque mois) 
TOMPN recueille des fonds issus 
tTun démarchage publicitaire. Cela 
wut à ses dirimants d’être inculpés 
dans une affaire d’escroquerie. 

.,*£■ policiers n’ayant pas le droit 
d«5 e «“ er «n «cl démarchage, 
1ÜMPN recourt aux services de 
régies publicitaires, dont l’agence 
France-ConseiL L’enquête de police 

TU fil PT air» nui o 1 n- _ ■ 


ne recevait toutefois qu'une portion 

S?T 1je ,, d - es sommes dont 

ujn allaient dans les caisses des 


Poticim en détachement, les trois 
responsables de l'orphelinat dirigent 
une institution de bienfaisance qui, 
sous couvert de son statut noonr-î^ jr 
est on mastodonte financier ayant 
recudUi plus de 70 mfllions de francs 
en 1991. Outre les cotisations versées 
par la quasi-totalité des 125 000 poli- 


■ . uu fEliUIL LJC 

cette société, M. André Boukôbza, a 
établi que le démarchage s’opérait 
dans des conditions frauduleuses. Les 
agents des régies sollicitaient les 
annonceurs en se faisant passer pour 
des policiers ou en usant de 
identités. A l’occasion des notnh t ^n t 
pas et manifestations organisés oar 
rorphetinat, les démarcheurs récol- 
taient aussi des fonds auprès de 
sociétés et de commerçants en leur 
proposant des vignettes officielles à 
coller sur les pare-brise des voitures 
particulières; ces macarons, lais- 
saient-ils entendre, permettent d’évi- 
ter des contraventions. L'orphelinat 


S appuyant sur des structures 
«centralisées auxquelles participent 
bénévolement les gardiens de la paix 
de nombreux commissariats, rorphe- 
hnat jouit d’une réputation certaine 
dans la police. Créé à l’issue de la 
première guerre mon diale pour assis- 
ter des veuves de fonctionnaires, 
•dorai très peu prises en charge par 
FEtat, I orphelinat n’a depuis cessé de 
prospérer. Y compris au cours de la 
riamère décennie, alors même qu’un 
dispositif d’aide aux ayants droit des 
policiers décédés avait été mis en 
Ptoe par le ministère de Gaston Def- 
ferre. fl revient â prêtent à la police 
judiciaire de déterminer l'ampleur de 
la collusion ex is t ant entre les respon- 
sables de l’orphelinat et des régies, 
araiu que d’établir la destination 
finale des flux financiers recueillis 
pour cause de bienfaisance. 


Après plusieurs attentats contre des bâtiments nnhlira 

lit ville de Nice placée sous surveillance 


EL In. 


NICE 


de notre correspondant régional 

Après sept attentats et un incen- 
die criminel commis A Nice depuis 
te début de Tannée, dont les quatre 
derniers contre des bâtiments 
Polies, le préfet des Alpes-Mari- 
times, M. Jean-Louis Destan dau, a 
annoncé, dimanche 17 janvier, un 
renforcement des forces de police 
dans la ville. Une compagnie répu- 
blicaine de sécurité, la CRS 59, de 
Toulon (Vax), comprenant une cen- 
taine d hommes, est arrivée, le 
même .soir, pour s multiplier les 
patrouilles de surveillance et effec- 
tuer des gardes statiques autour des 
\P^^ux bâtiments publics m. Les 
| eflectifa de Tanteune de police judi- 
graue de Nice doivent également 
être étoffés. 

Lasérie d'attentats & Nice a com- 
, mencé, 1e 3 janvier, par la décou- 
verte <Tune chaîne de 300 grammes 
de dynamite, reliée à une grenade 
quadrillée, qui avait été déposée 
contre la porte d’entrée d’un cabi- 
net d’expert-comptable, mais qui 
na pas explosé. Par la suite, un 
cabinet d'avocats, deux vidéo-clubs 
■r** 6 . « justice de Nice ont 

été la cible de poseurs de bombes 
au cours du weeJc-end du 8 au 
10 janvier. 


d’origine criminelle a complètement 
dévasté un atelier technique de la 
pouce. Enfin, lors du dernier week- 
end, deux attentats i la roquette 
ont été perpétrés, à vingt-quatre 
d'heures d’intervalle, contre la mai- 
son d’arrêt de la ville. Le premier 
projectile a explosé au pied d’un 
mur d’enceinte. Le second visait un 
transformateur EDF desservant im<> 
partie des installations de la prison, 
au pied d’un mirador. Tiré d’une 
cinquantaine de mètres, il a raté sa 
cible d’nne vingtaine de centimè- 
tres. 

Quatre hommes casqués, sur 
deux motos, ont pris la fuite juste 
après l’explosion. L’une des motos a 
alors percuté une voiture Ses don 
passagers ont abandonné leur engin 
une puissante Yamaha 800, munie 
(Tune fausse plaque d’immatricula- 

□ «Violences illégitimes» fi Melun. 

- Un gardien de la paix du com- 
nussariat de police de Mehrn (Serne- 
et- Marne) a été inculpé, vendredi 
15 janvier, de «violences illégi- 
times» et placé sous contrôle judi- 
oairt D’après tes premières conclu- 
rions de l’enquête menée par la 
police judiciaire de Melun et l’Ins- 
pection générale de la police nalio- 

■ml» tfgr * nvn • ■■ . 


tion temporaire. Après avoir braqué 
un témoin avec un fusil d’assaut, ils 
ont pris place, avec les deux autres 
hommes, sur la seconde moto et 
sont parvenus A s’échapper. 

Aucun de ces attentats n’a été 
revendiqué. Les enquêteurs n’écar- 
tent pas, cependant, l’hypothèse 
d’une action concertée, imputable i 
un groupe extrémiste, dont les 
mobiles restent pour le moment 
obscurs. Aussi le jxéfet des Alpes- 
Maritimes a-t-il demandé à la popu- 
lation d '* éviter de tomber dans le 
piège qui lui est tendu et a fait 
appel «à son civisme pour aida- les 
forces de sécurité (...) en leur fourms- 
sant toutes les informations et tous 
les témoignages qui pourraient lui 
etre utiles». 

GUY PORTE 


En Corse 

An moins 
trente attentats 
en une nuit 

BASTIA 

de notre correspondant 

Au moins trente attentats ont 
«é commis dans la nuit du 
dimanche 17 janvier au lundi 18 
dans les deux départements de la 
Corse. Vingt-quatre de ces atlcn- 

'r5 l î, pourraient être imputés au 

FLNC-Canal historique. Les trois 
autres actions-commandos, ont 
été signées du «R» de Resis- 
tenza. Les cibles des plastiqueurs 
sont essentiellement des rési- 
dences secondaires. 

. J--*, « "“‘t bleue » a commencé 
aes 18 h 30 par une action-com- 
mando dans l’extrême sud de fîlc 
i la sortie de BomTacio, dans le 
«mp de vacances de Pertamina 
village, récemment acquis par 
une société italienne. Là, huit 
personnes ont été prises en otages 
par six hommes armés et cagoulés 
qui ont fait exploser le bâtiment 
des installations sanitaires du 
camp de vacances, avant de 
signer leur action du «R» de 
Resistenza. 

Même scénario une heure plus 
tard, a Porto-Vecchio, où le bun- 
galow-témoin d’un lotissement 
touristique a été détruit A l’explo- 
sif par un commando de cinq 
hommes armés et cagoulés. Sur 
place, les enquêteurs ont décou- 
vert la signature du «R» de 
Resistenza. 

«Dénoncer l'entreprise 
de spéculation» 

Un peu plus tard, A Belvédère- 
Campomoro, près de Propriano, 
huit à dix hommes armés et 
cagoulés ont dérobé des bouteilles 
de gaz chez un commerçant et les 
ont placées dans une villa voisine 
appartenant i uu résident secon- 
daire domicilié à Dijon. Là aussi 
la signature de Resistenza a été 
découverte, peinte sur les murs 
des décombres. 

Les vingt-quatre autres atten- 
tats visaient des résidences secon- 
daires construites notamment 
dans le cap Corse, dans la région 
a Ajaccio, dans l’extrême sud et 
en Balagne, à l’ouest de IHe. Tous 
ces plastiquages ont été revendi- 
qués dans la matinée de lundi par 
le FLNC-Canal historique. Dans 
son communiqué. l’organisation 
clandestine explique que « ces 
actions ont pour but de dénoncer 
1 entreprise de spéculation qui se 
développe en Corse (...). Nous sau- 
rons dans les mois â venir prendre 
les initiatives nécessaires à un 
developpemenie touristique 
maîtrisé dans l’intérêt du peuple 
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CARNET DU Mt 


Anniversaire de naissance 


Zoé, Thomas, Charlotte 
Ct leur BUD 8 B 

souhaitent i 

Isidore HOYBEL 

un joyeux anniversaire I 


Décès 


- Nancy. 

M. et M- JoB Lerognon, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M" Jean-Pierre Lorrain 
et leurs enfants, 

M. et M* François Qüffert, 
leurs enfants et paies-enfants, 

M. et M* Gérard Barthélémy, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M~ François Gros 
et leurs enfants. 

Emma Be cke r. 

Antoinette Toufic, 

Les familles Faure, Rbetnart, Hubert, 
Soulié, Lamotte d’Argy, Arabiard, 
Godfrin, 

font part du rappel à Dieu de 
ChristiDe 

BARTHÉLÉMY-FAURE, 

décédée dans sa quatre-vingt-dixième 
année, le 15 janvier 1993. 

La cérémonie religieuse sera céiâuée 
le mardi 19 janvier, ï 14 h 15, en 
l’église Sainte- Anne-de-Beauregard, 4 
Nancy. 

Ni fleurs ni couronnes, des prières. 

43, rue de Bcauregard, 

54000 Nancy- 


- Marte-Caroline Buroat, 

M. et M“ René Laganne, 

M- et M™ René Giavarini, 

M. et M M J. -Claude Giavarini, 

Leurs enfants. 

Toute la famille, 

Ses amis. 

Et les artistes du Point-Virgule, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

Christian GIAVARINI, 

survenu 4 Paris, le 8 janvier 1993, 4 
rage (te quarante-sept ans. 

Les obsèques ont été célébrées le 
mardi 12 janvier, en l’église de Beau- 
mont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne). 

9, avenue de Gascogne, 

82500 Beaumont-de- Lomagnc. 


Rectificatif 


- Toute l’équipe du Point-Virgule 
a le. douteur de faire part du déoès de 
son directeur, 

Christian VARINL 

Christian est parti le vendredi 8 jan- 
vier 1993, 4 Fige de quarant e - sept ans. 

Une cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 27 janvier, 4 1 1 heures, en 
l'église des Blancs-Manteaux, Paris-4*. 

Bienvenue à tous ses amis. 


- M" Denise Boucher, 
son épouse. 

Frédérique et Bengt HedcnstrOm, 
Xavier et Catherine Boucher, 
Stéphane et Martine Boucher, 
Sophie Boucher, 
ses enfants et beaux-enfants, 

Clothilde, Clémence, Agathe, Cyril 
Anne et Pierre, 
ses petits-enfants, 

Michèle Boucfaer-Garridge 
et ses enfants, 
ont la douteur de faire part du décès de 

Christian BOUCHER, 

survenu le 15 janvier 1993, 4 l'âge de 
soixante-dix ans. 

L’inhumation aura lieu le mercredi 
20 janvier, à 15 h 15, au cimetière de 
Garcbes. où l’on se réunira porte des 
Quatre-Vents. 

1 1, tue de la Porte-Jaune, 

92380 Garehes. 


- M- Jean Filippi, 
son épouse. 

Le docteur Christine Filippi, 

Les docteurs Bruno et Marie-Laure 
Ftochet, 

M. et M" Charles-Henri Filippi, 

M. et M“ Pierre Filippi, 
ses enfants. 

Et tous ses petits-enfants, 
ont la douteur de faire part du décès de 

M. Jeu FILIPPI, 
officier de la Légion d’honneur, 
inspecteur des finances, 
ancien ministre, 
ancien sénateur de la Corse, 
ancien président 
de la banque Louis-Dreyfus. 

line messe sera célébrée en Féglise 
Sainte-Clotilde, rue Las-Cases, Paris-?*, 
le mardi 19 janvier 1993, 4 8 b 30. 

Les obsèques auront lieu en Féglise 
de Vescovato (Haute-Corse), 1e mer- 
credi 20 janvier, 4 14 b 30. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

PM la la 19 octobre 1905 à Ganéwa ISrfm). 
tipttné d# r «ata Bbre das cefaocas poMquaa, 
taqfeOMr tatouas, tan Hippi a Msaaé- 
tdre qfaW da la SNCF an 1937 anat de «ter 
las caMtafa de 4Mrenta nérisnaa Wbort Sir- 
reut, Laoraa-Efaac. Henri Ono aM a. Ludan 
Lanoma, Y«a> BoottflBad puia iftoa cecré- 
taba génial pour laa afMraa éconoolqiias do 
mil 1942. ContsRsr écoaocalqoa aa tares 
1949 aa caèbiat «FHenri OoaoBa, présidas du 
canaal. B aat sasrits draetav du cafetan da 
1949 i 1990 éa Manrica Patacfw.nMatre das 
Bmflcea et daa affairas écooamiquaa. B datait 
saoétalra d'Etat au boéMtdana te cafetaat éa 
GiiyMoM d» 1958Ï13S7. Br m Sénat da 
19» 1 1980. oè I a siégé a» tes bnca da 
reuupa data Samba démorrâilaus, Jean fifapl a 
M m em bre du bureau du bt m vu reant 3e le 

S acha redkthMndalaaa. Il unit M paMdaut 
cnsslrégtoari data Oms ds 1879 11980L] 


- M» Edith Boutenÿer-FIumn, 

M. Jean-Marie Baufle, 
ses enfants ct petits-enfants. 

Les docteurs Hubert André et Marie- 
Françoise Flusm 
et leurs enfants, 
sa neveux et nièces, 

M“ Madeleine Fa w gwigno n , 

M. et M"* Claude Faoquignon, 
leurs enfants ct perits-enfants, 
sa courir» et cousines, 
ont la pane de faire port du décès de 

M- Geneviève FLUSlN, 
chevalier de la Légion dTujnaeur, 
journaliste honoraire, 

rappelée 4 Dieu, le 14 janvier 1993. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité, le samedi 16 janvier; 
en Féglise du Sacré-Cœur de Besançon 
et l’inhumation daas le caveau de 
famille au cimetière da Ch a p rais, 4 
Besançon (Doubs). 

Un service religieux sera organisé 
ultérieurement à sa paroisse Saint- 
Eticnne-du-Mont, place du Panthéon, 
Paris-S*. 

3, rue de l’Estrapade; 

75005 Paris. 


- M- Nelly-Hélène Jak, 
née Nicolas, 
son épouse, 

M“ Nicolas, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Jean Maurice JXJK, 

survenu 1e I" janvier 1993, dans sa 
soixante-neuvième année, à son domi- 
cile au Guillaume, île de la Réunion. 

L’inhumation a eu lieu le 2 janvier, 
au cimetière du Guillaume. 

A votre pensée sera associée la 
mémoire de son fils 

Patrick, 

pour un service religieux auquel pour- 
ront assister et s'unir dans la prière 
ceux qui Font connu, en l'église réfor- 
mée de Port-Royal, 18, boulevard 
Arago, Paris-13*, le 21 janvier, 4 
15 heures. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 

9, nie da Frères-<f Asher-de-ta- Vigerie, 

75013 Paris. 


- A la suite d'une regrettable erreur, 
dont nous prions les proches du défunt 
dé bien vouloir nous excuser, nous 
publions de nouveau l’avis de décès du 
professeur Pierre Scherm. 

M"* Pierre Scbcrrcr, 
son épouse, 

M. Jean-Louis Sctaerrer, 

M** Anne-Marie Sehencr, 
ses enfants, 

Guillaume, 

Alexandra, 

Laéotia, 

Léon or, 

sa petits-enfants, 

NL et M** Roux 
et leurs enfants, 

M. et M™ Paul Sdterrer 
et leurs enfants, 

ont 1e regret de faire part du décès du 


professeur Pierre SCHERRER, 
psychiatre da hôpitaux, 
pro f esseur associé de psychiatrie 
4 la faculté de Dijon, 
ancien président 

de la société médico-psychologique, 
vice-président 

de rassociarion Rhin et Danube, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur du Mérite, 
croix de guerre. 


4 Paris, le 13 janvier 1993. 

La cérémonie religieuse a eu lieu en 
la cathédrale d’Auxerre, le samedi 
16 janvier. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 

8, avenue Foch, 

89000 Auxerre. 

31, boulevard Henri-IV, 

75004 Paris. 


SPORTS 


RUGBY : le Tournoi 

La méthode 


Donnée grande favorite du 
Tournoi des cinq nations 1993, 
après ses deux Grands Chelems 
consécutifs, l'équipe d' Angle- 
tare n'est parvenue à battra la 
France que d'extrême justesse, 
16 à 15, samedi 16 janvier à 
Twickenham. Les Français ont 
inscrit deux essais par Philippe 
Saint-André, contra un par l'An- 
glais lan Hunter. A Edimbourg, 
te Quinze écossais, prochain 
adversaire de la France, le 
6 février à Paris, a dominé une 
très faible équipe d'Irlande. 
15 à 3. 

TWICKENHAM 


Remerciements 


- La familles Liard, Ter-Minassian- 
Dréztan, Fontand, Iynedjian, 
profondément émus par les témoi- 
gnages de sympathie et d'estime 
qu’dira ont reçus Ion du décès de 

Anode DRÉZIAN, 

remercient tous leurs amis. 


Anniversaires 


- La familles Léon, Bîqusrd, Hol- 
lier, Simenauer. SchuhL 
ont la douteur de faire pan du décès de 

Madeleine LÉON, 

le 7 janvier 1993, 4 quatre-vingt-treize 
ans. 

- L’administrateur général 
Et le personnel de la Bibliothèque 

nationale 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M* Simonne PETREMENT, 
conservateur honoraire, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

survenu le 15 décembre 1992, à l’âge 
de quatre- vingt-cinq ans. 

Pta an 1907, Staonns Prtrs maat fat rétèva 
d" Wain an nia» temps qoa Stras WtL N» 
re s ffim sdstetatfl«u.Bd»aâép4adspM» 
soiton 1831. ta traita WotaïusDttio- 

Mh 4 rkrtJçtfk* da Juüm Cria. Sa thèn da 

dpmsvbtftastafltastataraaamè 
rédçarntnrtsw fa Ouata* ctaftsftsi te* 

gnorajau «t tas manfcftésos 0947V. Après « 

•crit ma awBU nwat a te lfb ds Sbnoae WeS 

(1 m. Fayard feu vote»}, ails eamm ns 

dsraiàret annéas 4 b rédaction d'un mai 
flUBage «ur b gara b Cto séparé Lu orÿtan 
àtgn cetkhm ê [1984, CwflTEwa d'uns vis, 
Otta tMhim. a raooovaéé b Manant sur b 
phènaiasés b gaoss, sa affinant aon origiso 
I s dén h tü id q u s at donc aa b attont daas b 
daa fcMstas chrédussj 


- Aix-en-Provence. Montpellier. 
Marseille. 

Le 19 janvier 1984, disparaissait 
notre très aimé 

Barthélémy FLEXAS. 


- Le 20 janvier 1992, 

Jean LASSALLE, 
quittait tes siens. 

Que ceux qui Font estimé et aimé 
aient pour lui une pensée chaleureuse. 

- Sa femme Geta, 

Sa enfants, petits-enfants, arrière- 
petit-fils. 

Sa nièces et neveux, 
rappellent b mémoire de 

Max MELMAN, 

disparu il y a dix ans. 

Erratum 


de notre envoyé spécial 

Brian Moore, Fàme édentée du 
pack anglais, ne s'y est pas trompé. 
Avant de congratuler ses parte- 
naires, encore chancelants des 
frayeurs qu’ils venaient de vivre, il 
s’est dirigé droit sur un maillot 
bleu surmonté de boudes blondes. 
* Il m'a presque fait la bise », en 
rougissait Jean-François Tordo. 
Pour le capitaine français, l’acco- 
lade valait plus qu’une consolation. 
C’était une reconnaissance. 

a 

Pendant quatre-vingts minutes, 
le talonneur anglais, passé maître 
dans Fait de la provocation, a tout 
tenté pour déstabiliser son vis- 
à-vis. Le pack à la rose, qui savait 
que les querelles de suprématie 
franco-anglaise se règlent d’abord 
entre gros bras, a tiré sur toutes ses 
ficelles pour faire céder cette pre- 
mière ligne tricolore, attelage hété- 
roclite d’un talonneur intérimaire 
et deux piliers sortis du groupe B 
du championnat de France. En 
vain. Laminée deux ans aupara- 
vant sur la même pelouse, décimée 
Fan dernier à Paris pour cause 
d’indiscipline, la mêlée bleue n’a 
pas reculé d’un centimètre. La 
méthode Tordo avait fonctionné. 

Capitaine débutant à Nantes. le 


Niçois l’a forgée dans la débâcle 
contre les Argentins. Elle tient en 
quelques mots, «solidarité, généro- 
sité. enthousiasme». Des clichés du 
vocabulaire orale, mais qui parais- 
saient révolutionnaires dans le cli- 
mat délétère du rugby français de 
la fin de l’année. Cette philosophie, 
un peu fleur bleue, d’un rugbyman 
qui se dit avant tout «sentimen- 
tal», Jean-François Tordo l’a 
d’abord inculquée à ses compa- 
gnons d’intimité, ceux qu’il est 
appelé à côtoyer dans l'univers clos 
des mêlées. Quelques jours 
d'entraînement, à Nice, ont suffi à 
souder le groupe* autour de son 
nouveau patron. Du cinq de 
devant, ce nouvel esprit s’est dif- 
fusé à l’ensemble de l’équipe, gom- 
mant momentanément les rivalités 
et les questions d’argenL 

Des boudes 
comme repère 

Dans l’enchevêtrement d’une 
mêlée, une chevelure atypique peut 
faire figure d’atout pour un capi- 
taine. En son temps, le capitaine 
Jean-Pierre Rives savait jouer de 
son casque pour servir de point de 
repère à ses équipiers, pour aiman- 
ter les regards. Samedi, les boudes 
de Jean-François Tordo semblaient 
douées du même don d’ubiquité, 
au cœur de la mélée, au centre de 
la défense, où le joueur plaquait i 
tour de bras. Mais, en ces temps de 
suspidon envers l’indisdpline fran- 
çaise, un tel signe distinctif consti- 
tue aussi la garantie d’attirer plus 
souvent que les autres le regard de 
l’arbitre. Samedi, ce fut la princi- 
pale réussite de la méthode Tordo. 

Face aux taquineries anglaises, le 
talonneur a su poser son calme en 
exemple pour ses troupes. Le 
joueur à la mauvaise réputation 
qui à dix-sept ans n'avait pas 
hésité à donner un coup de poing à 
une vieille gloire bite noise dès son 
entrée sur le terrain d’une finale de 
championnat de France était 
devenu un monument de self 


control. «Pour être un bon capi- 
taine. dit Daniel Herrero, qui a 
entraîné le joueur pendant deux 
ans à Toulon, il faut trois qualités : 
de la vaillance, pour donner l'exem- 
ple dans le combat, de la gentil- 
lesse. pour souder l’équipe dans les 
moments difficiles, et du sens lacti- 
que, pour lire la stratégie adverse et 
modifier la sienne. .» Depuis long- 
temps, Jean-François Tordo a 
prouvé qu’il possédait les deux pre- 
mières. Mais la troisième ? 
Enfermé au cœur de sa mêlée, 1e 
talonneur pouvait-il raisonnable- 
ment espérer peser sur la physiono- 
mie d’une partie autrement que 
par sa poussée? Avant le match, il 
reconnaissait que cette mission ne 
pouvait lui incomber. Sur la 
pelouse de Twickenham, personne 
n’aura songé à le suppléer. 

Personne n’aura compris à temps 
que la bravoure du défi physique, 
brillamment remporté par les 
avants tricolores, reste stérile si elle 
n’est pas prolongée par le courage 
de l’innovation tactique. Tout s'est 
passé comme si les joueurs se lais- 
saient hypnotiser par le jeu anglais, 
par leur volonté de rivaliser sur scs 
points forts. Ils ont plaqué, 
défendu à merveille, sans penser 
qu’&près la destruction du rugby 
adverse il convenait de passer à la 
construction du sien. 

Les essais 
de Saint-André 

Mené d’un petit point pendant 
les vingt dernières minutes, le 
Quinze de France a semblé se 
contenter de ce score inespéré. 

« Ces deux essais en notre faveur 
étaient presque trop beaux, recon- 
naissait Jean-François Tordo. Nous 
n’y avons pas cru assez, nous nous 
sommes mis inconsciemment à 
gérer le jeu. » 

Didier Camberabero s’est obs- 
tiné à taper des chandelles de plus 
en plus approximatives. Toute 
l’équipe a prié pour que les Anglais 
commettent une faute capable de 


PATINAGE ARTISTIQUE : championnats d'Europe 

Suiya Bonaly, feu et glace 


- Dans l'avis d’anniversaire de 
décès de 

Mende! GUILLEMIN, 

il fallait lire : 

De la part de sa famille 

Et de sa amis qui Fainutear tant. 


Avis de massa 


- M. et M“ Maurice. Scavizzi, 

M. et M- Alain HOe, 

M" Chantal Van Tri, 
sa enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants. 

Tonte la famille 
Et Sa Jmit, 

ont ta tristesse de faire paît du décès de 

M. Joseph VAN TRI, 
ingénieur ECP, 
ancien combattant volontaire 
de la Résis t ance, 
chevalier de la Légion (Thonnenr, 
croix de guerre, 
ancien ministre de la guerre, 

survenu 1e 15 janvier 1993, 4 Fige de 
quatre- vingt-cinq ans. 

Sa obsèques religieuses auront lieu 
te mardi 19 janvier, A 10 heures, en 
Féglise de Poigny-ta-Forêt (Yveline*), 
où l’on n léonin. 

Condoléances sur registre. 

9. mode Logglbach, 

75017 Paris. 

[H* la 1- jri* 1907 i Nam DM (Vtateaot, 
NgHoiVm Tri a McSpUreéda récrit GKtrria 
tafatastamtebB» da Paria an ISt mat 
d'auto 4 récrie Rua du adancas poWijuas. 
Capftztaa d» réserva dans Famé* fooftan 
doHfltla «eenda alan* moaAk 9 a été hriamé 
par las Japonais damanl 945 ïanD 1946. 
total VanTrl «strimni attire wgotatdi 11 
MtonrafaMriaàanategoflvacieiBaâaiatna- 
ntadtlSSl] 


- L’Amicale da anciens da cbsn- 
tten de jeunesse (ANACJF), délégation 
Qo-de-France 

signale qu’une messe du souvenir sera 
cciâtrée te jeudi 4 février, à 1 1 heures, 
4 la crypte de la chapdte da Missious- 
étrangères, 128. rue du Bac, Paris-7*. 

L’assemblée générale se tiendra 4 
15 heures, dans une salle située 4 la 
même adresse. 


Communications diverses 

- « Nouveaux regards chrétiens sur 
tes juifs et le judaïsme », avec Rémy 
Bragae, Joseph Dapoacheete et André 
Pauri, mercredi 20 janvier 1993, 4 
20 h 30, AUIucb Israélite ni venelle, 
4 S, roc U Btayae, 7S009 Paris (P AF). 

- Le Cercle Gaston-Crémieux, cer- 
cle juif, talque etdiasporique, organise 
pour son vingt-cinquième anniversaire 
an colloque, du 6 au 9 février 1993, 
dans la saOa de la Mutualité, à Paris, 
sur te thème général : « La juifs et 
l'Europe, cultures et citoyennetés 4 ta 
fin do XX* tiède ». 

La exposés et d&ats auront lieu en 
six sessions : samedi soir, dimanche 
toute la journée, lundi soir et mardi 
soir. Droits d'inscription : 150 F pour 
tes six sessions. Renseignements et ins- 
criptions ; J. Burko, 56, rue de La 
Rochefoucauld, 75009 Paris. TH. le 
soir 42-80*38-04. 


La Française Surya Bonaly 
chez les dames, l'Ukrainien 
Dmhri Dmftrenko chez les mes- 
sieurs, les Russes Marina Eltso- 
va-Andreî Buchkov en couples 
et les Russes Maîa Ousova- 
Alexander Zhuline en danse : 
c'est le palmarès des champion- 
nats d'Europe 1993, qui se sont 
achevés dimanche 17 janvier à 
Helsinki. Si les trois lauréats de 
l'ex-URSS empochent leur pre- 
mière médaille d'or européenne, 
Surya Bonaly est sacrée pour la 
troisième fois consécutive. 

HELSINKI 

de notre envoyée spéciale 

La disse de Surya Bonaly est un 
incendie de pirooettes- et $le sauts. 
Quand sa adversaires sont de vent, 
ce petit brait est une fîDe de feu, Iota, 

très loin, de la gracilité apparente 
d’une patineuse aassiqnc. C’est cela 
le phénomène Bonaly: une éruption 
de force et de confiance. Sa appari- 
tions ne comptent pas parmi les 
beaux instants d’une compétition, 
mais s’imposent comme les plus 
densa et tes plus spectaculaires. 

A Helsinki, la Française a enlevé 
son rroiaème titre européen bm 
quer le quadruple saut, cette figure 
rare chez tes messieurs, inétfite chez 
les dames, qui aura fait d’elle un 
phénomène de foire plus qu’une 


vraie championne. Après sa déconve- 
nue aux Jeux olympiques d’Albert- 
ville où eOe avait terminé cinquième, 
après l’échec da championnats du 
monde d*Oaldand, elle tire uxr trait 
sur ce passé dont die cache aujour- 
d’hui la douloureuse blessure. «Après 
les championnats du monde, fai tou- 
ché le fond», se souvient-elle. 

Surya a oublié la cabriola his- 
panisantes. Elle réserve sa qualités 
d’athlète bondissante pour réussir on 
feu d’artifice de tripla sauts an son 
da Quatre Saisons, de Vivaldi EQe 
rêve d’être danseuse: Cest à ce prix 
seulement qu'elle pourra rivaliser 
avec tes meilleures, lors da cham- 
pionnats du monde, à Prague, dans 
six semaines. Pleine de ces résolu- 
tions, Surya Bonaly est revenue d 
l' automn e en remportant quatre da 
cinq compétitions qu’elle a disputées. 

Joli retour alors qu’on la disait, 
rex-enfanl surdouée, finie. Avant de 
suivre ses déboires, la France aura 
tout appris de la saga Bonaly, de ses 
origines, et de sa parents hors 
nonne. Grand espoir de médaille 
française aux Jeux olympiqua, 
sacrée symbole de fraternité car 
championne noire, elle est adoptée 
par te public et élue pour prêter ser- 
ment au nom de tous la athi ^ip^ 
Quelques chuta, une cinquième 
place, voilà la France- désappointée. 
Le conte de fées se transforme en 
contedie dramatique. L’entraîneur dn 
prodige. Didrer Gailhaguet, démis- 
sionne. ‘fl dénonce l'omniprésence de 
M" Bonaly, qui mène sa fille à te 
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Candeloro le sauvage 


Philippe Candeloro a enlevé, 
vendredi 15 janvier, te médaille 
d'argent des championnats d'Eu- 
rope de patinage artistique sur la 
bande originale du ffirn Conan le 
barbare, une partition tranchant 
avec torrent musical ttede et siru- 
peux. En vfeon sauvage, le Fran- 
çais précède son compatriote Eric 
NSBot, Troisième. 

Sixième à l'issue de l'épreuve 
technique de mercredi, Philippe 
Candeloro est apparu dans une 
tenue rehaussée de fourrure, avec 
bandeau serti de pierres retenant 
ses longues boudes brunes. Un 
brin macho, cet athlète de vingt 
aïs n’hésite jamais è ébranler les 
trsStions. & tenus (fhonme des 

caverne® tendance Schwazeneg- 


ger aurait pu déplaire aux juges. 
Ils lui ont accordé la première 
place du fera. Sa médaife d'ar- 
gent consacre le retour d’un 
fffaux jojo. «Candel» avait ôté 
«Ttefdrt de Jeux olympiques d* Al- 
bertville après avoir été victffns 
d'un accident de moto, passe- 
temps Interdit par te Fédération 
française des sports de gtece. On 
ne lui avait pas pardonné cette 
désobéissance. Loti de la Savoie, 
air te patinoire de Colombes 
{Hauîs ^S«ne). l’enfant terrible a. 
acc8 Pté de grarxfir et de travailler. 
e Avant, /'étais un surdoué fiem- 
tnard, dit-R. U me faudra encore 
an pour devenir un vraf pro.s 

B. M. 


■?" 


n 


*r*. 




baguette, répondant à sa place aux 
conférences de presse et, surtout, se 
mêlant de trop près à son pro- 
gramme d'entraînement. Du coup, 
dans 1e monde du patinage, tes lan- 
gues se délient : haro sur te double 
adulte de la championne. Surya 
défendra maman bœ et «ngte^ Pen- 
dant quelques semaines, la deux 
femmes travaillent auprès d’André 
Brunet, envoyé par la Fédération 
française da sports de glace. Il capi- 
tule à son tour au bout de quelques 
semaines, accusé par M* Bonaly de 
vouloir broyer la jeune fille en lui 
imposant un nouveau rythme de vie. 

Alain Giletti 
arrondit les angles 

_ y*? 1 ** Wfé. Les Bonaly patent en 
Californie. Comme à l’accoutumée, 
Surya travaille beaucoup. Cinq, six, 
sept heures par jour. Une façon 
comme une antre d’être enfin seule 
et d’oublier la querella d’adulta. 
Pendant deux mois, aux côtés de 
Franck Carall, une autorité du pati- 
nage outre-Atlanxique, elle acquiert 
la principes de la chorégraphie, dont 
die ignore tout n lui déconseille fe 
quadruple saut et la convainc de per- 
fectionner ce qui est déjà difiïcite à 
tenter sur 1a glace. De retour à Paris 
à 1 automne, elle poursuit 
ren traînement avec sa mère et un 
conseiller, Alain Giletti Champion 
du monde 1960, cdui-ci vient quatre 
rois pari semaine de Tours pour sui- 
yro tes évolutions de la Française sur 
la patinoire de Boulogne, fl est l’ar- 
d ’, an * 1 ^ te médiateur 
robe tes Bonaly et la Fédération qui 
uent â sa championne,' chef de file, 
dynamique, d’une formation en 
grands progrès. Si elle cherche tou- 
J°yra désespérément le regard de sa 
rare tors des conferences de presse, 
Fadokscente semble peu à peu s’ex- 
tirper a un cercle indispensable, mate 
devenu trop étouflfanL Son indépen- 
dance, elle ne va plus seulement la 
chercher dans la fièvre de la compéti- 
“SP* A dix-neuf ans, Surya Bonaly 
ai firme qu’elle se sent plus libre et 
commence à voler de sa propres 
ânes. De son séjour californien, die a 
rapporté sa premières notions d'an- 
glais, au eüe est, des deux femmes, la 
seule à pratiquer. Réservée en fian- 
çais, elle en dit plus dans sa seconde 
langue, sur sa vie, sa doutes, son 
constant déar de perfection. Est-cc 
vraiment un hasard si elle avoue un 
fP.. * prononcé pour tes grammaires 
y raQeères ,L Sur y a a W» des bribes 
de russe. EUe aimerait bien, un jour, 
a exprimer en chinois. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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des cinq nations 

Tordo 


placer le buteur en bonne position. 
Las, les rugbymen en blanc n’en 
ont pas concédé une seule. Fr. 
comme grisés par leur perfor- 
mance, les joueurs français ont 
laissé échapper l'exploit 

C’est la limite de la « méthode 
Tordo». À travers son capitaine, 
l'équipe de France a certes renoué 
avec l’esprit du rugby. Mais elle 
n'est pas parvenue à se réconcilier 
avec la lettre de son jeu, avec cette 
rhétorique flamboyante que ses 
adversaires avaient tant de mal à 
déchiffrer dans 1e pa ss é. 

fl y a deux ans, dans la mime 
enceinte, Philippe Saint-André 
avait conclu un essai de plus de 
L00 mitres que les Britanniques 
cherchent encore à comprendre. 
Derrière un pack en lambeau, ce 
seul coup de génie avait feilli faire 
basculer la partie. Samedi, le cen- 
tre montferrandais a bien franchi 
la ligne à deux reprises. Pour deux 
essais sans passes ni frissons, 
consécutifs i des coups de pied. 
Derrière des avants exemplaires, 
les trois-quarts tricolores n’ont pas 


semblé en mesure d’en réussir 
davantage. Le point qu'ils ne sont 
pas parvenus i rattraper n'est pas 
seulement dû à la chance - réelle - 
du Quinze à la rose, aux caprices 
des poteaux de Twiclrenham ou 
des tourbillons de vent II marque 
fa différence entre une équipe sûre 
d’elle et de ses moyens et une for- 
mation qui cherche encore son 
identité, fl symbolise également la 
limite de la politique mise en place 
par le nouveau comité de sélection. 

La bonne performance française 
de samedi aurait été unanimement 
saluée si eUe avait été le lait d’un 
groupe jeune, balbutiant son rugby 
en vue de la prochaine Coupe du 
monde. Mais, depuis (a débâcle 
nantaise, les sélectionneurs refusent 
l'expérimentation. L'équipe de 
Twiclrenham était donc spéciale- 
ment taillée pour le résultat, au 
détriment de l’avenir. Et, hormis 
un pack et un état d’esprit, elle n’a 
pas gagné. 

JÉROME FENOGUO 


Les résultats 


FOOTBALL 


TENNIS 


CHAMPIONNAT DE fRANCE 
Première dniskm 
(vingt et wvème joumés) 

Lensb. leHavre 0-1 

*UÜe et Montpefier (H) 

•Vatencwres b. Caen ....J. 3-2 

‘PafcSGetStrasboug 1-1 


Toulouse et Saint-Etienne 

•Metz b, Marsade 

"Lyon b. Sociaux ! 

Toulon et Bordeaux 

’Auxore et Nantes 


■ .■iMMIMiatn W> 
' 2-1 
3-1 
00 
1-1 
1-0 


Monaco b. ’N&ues 

Classement - 1. Monaco, 30 pts; 
2. Nattas, 29; 3. Paris-SG, Auxerre et 
Maraefla,27; 6. Bordeaux, 24. 


INTERNATIONAUX D’AUSTRALIE 

(première journée) 

Simple messieurs ; A. Jarryd (Sué.) 
b. Boris Becker (Al. 4} 30, 7-5, 36. 33. 
6-2; G. Foroet (Fra.. 11) b. Ronrti Agenor 
7-5. 34. 6-2; M. Stich (AL, 14)1*1 
ATô'brien (Ê-U) 64. 7-5, 6-2; R. Krafcek 
P-B, 9) b. L WaMgran (Suè.j 31. 32. 31 ; 

F. Sareoro (Frai bet A. McLa» (Aus.) 31. 

31, 32; C. Ctota (Esp., 12) b. F. Roig 
(Esn.) 64, 33, 7-6; S. ërégun (Esp, 15) 
hT Enqvût (SuU 33. 37 (38). 46. 31. 

32. 

Simpfe dames : M. Sales {You., 1) bat 

G. PtaâchW Ôta.) 31, 32; J. Novotra 
(Tch.. 8) b. S. Testtrd (Fra.) 32, 34; 
Z Gamsorf-Jeckson E-U, 16) b. A Coetzor 
(Af. 3) 34. 4-6, 33. 


RALLYE-RAID : l’arrivée du Paris-Dakar 

Les apprentis sorciers du désert 


La quinzième édition du rallye 
Paris-Dakar s'est achevée, 
samedi 16 janvier, avec les vic- 
toires de l'équipage Bruno Saby- 
Dominique Serieys (Mitsubishi) 
et du motard Stéphane Peter- 
hansel (Yamaha). Les tfiffieuhés 
d'organisation et la désaffection 
constatée cette année font pla- 
ner des doutes sur l'avenir de 
cette épreuve africaine. 

DAKAR . 

de notre envoyé spécial 

Le vieillard mauritanien avait 
-surgi de nulle part. Revêtu d’une 
capote militaire kaki élimée à en 
être trouée, fl était apparu derrière 
l’un de ces croissants de dunes qui 
parsèment le désert entre Atar et 
-Nouakchott Alerté par le bruit de 
notre moteur, perceptible à des 
kilomètres à (a ronde dans ce 
silence d’éternité à peine troublé 
par les vents de sable, il avait 
abandonné ses quatre chèvres i 
leurs maigres touffes d’herbe i cha- 
meaux afin de noos réclamer un 
i médicament pour son «mal à la 
tête a. 

Oh allioQS-aous? A Nouakchott? 
Il y était allé une foin # Vous y 
serez peut-être demain soir», hasar- 
da- 1- il pour nous encourager. 
Comme nous lui affirmions que le 
rallye faisait étape le soir meme à 
Nouakchott, un sourire édenté est 
apparu sur son visage figé par les 
ndes. «Cest impossible. Cest très 
loin et il y a beaucoup de sable. » 
Inutile de chercher i 1e faire douter 
de ses certitudes, effort, non. Cest 
Impossible. Demain soir.» 

Quelques minutes plus tard. 
Pierre Lartigue et Bruno Saby 
apparaissaient dans un panache de 
poussière, slalomant entre les crois- 
sants de dunes i plus de 100 km/h 
devant le vieillard hébété. Com- 
nent aurait-il réagi s’il avait pn 
revoir les deux pilotes moins de 
quatre heures plus tard à l'arrivée 
h Nouakchott, distante de quelque 
400 kilomètres? 

Sur l'ancienne piste trans- 


saharienne en sable dur, désormais 
délaissée. An Vatanen a couvert les 
56S kilomètres entre Quatre che- 
mins et lu Ekker en 3 b 34 min 
23 s. A 158 km/h de moyenne, 
avec des pointes à 230 km/h! Un 
record dans l’histoire du Dakar. 
Dis le lendemain, entre Tamanras- 
set et Adrar, les premières autos 
faisaient mieux encore en parcou- 
rant 175 kilomètres dans la pre- 
mière heure. 

Navigation assistée 
par satellites 

e L'extraordinaire amélioration 
des suspensions a permis, en quel- 
ques mois, d’augmenter la vitesse 
de passage sur Tes bosses' ou dans 
les saignées de 30 %, affirme 
Hubert Auriol, seul concurrent à 
avoir disputé les quinze Dakar à 
moto, pus en auto. Il y a des acci- 
dents de terrain que Von ne sent 
même plus. Désormais, la limite, 
c'est le gros cœur du pilote. » Le 
coeur ou... les vertèbres (1). De 
telles moyennes sur certaines 
étapes ont aussi été établies grâce â 
la généralisation du GPS (global 
poutipnning system) officiellement 
autorisé un an plus tôt. Créé pour 
l’armée américaine, ce système 
fonctionne avec vingt et un satel- 
lites tournant i quelque vingt kilo- 
mètres d’altitude. En choisissant 
les quatre les mieux placés, le 
récepteur établit la position en lati- 
tude, eu longitude et eu altitude, 
avec une précision variant d’une 
dizaine à une centaine de mètres 
en fonction du brouillage des mili- 
taires américains. 

Le GPS ne se contente pas de 
donner en permanence sa position. 
En entrant préalablement des 
points repérés sur une carte. il 
indique aussi le cap è suivre pour 
aller d’un point à I autre. Là aussi, 
les spectaculaires progrès de cette 
technologie permettent désormais 
d’enregistrer en quelques minutes 
le départ, les points de contrôle, les 
inflexions du parcours d’une spé- 
ciale et son arrivée à partir de la 
carte IGN fournie la veille par les 
organisateurs on des cartes mili- 


taires ou satellites, plus précises 
encore. Non seulement un pilote 
ne peut plus se perdre - sauf 
panne de GPS - dans le désert, 
mais fl a aussi l'assurance que son 
camion d'assistance suivra à quel- 
ques mètres près le même chemin. 

Dans la boucle de 275 kilomè- 
tres autour d'Atar, les Mitsubishi 
ont même expérimenté, en complé- 
ment du GK>, un répétiteur gra- 
phique mis au point par Axcel, 
composé d’un écran en cristaux 
liquides qui reproduit la carte, le 
tracé du parcours et matérialise 
avec une puce la progression du 
véhicule sur ce parcours. Dans ce 
contexte, le succès en auto de 
Bruno Saby, un converti de fraîche 
date fie Monde daté 17-18 janvier), 
vainqueur du Tour de Corse (1986) 
et du rallye de Monte-Carlo (1988), 
ne constitue pas une réelle surprise. 
Si on excepte les deux étapes arri- 
vant à El-Goléa et à Nouakchott, 
où les innombrables ensablements 
ont provoqué d’énormes diffé- 
rences, les péripéties des spéciales 
du Dakar 93 ont trop rappelé celles 
du Championnat du monde des 
rallyes. 

La magie 
en moins 

En devenant une course au pro- 
grès technologique, le Dakar perd, 
chaque année, un peu plus de sa 
magie. Incontestablement, il ne fait 
plus « vibrer ceux qui portent et 
rêver ceux qui restent », selon la 
formule de son créateur, Thierry 
Sabine. Cette année, ils étaient 
moins nombreux qne jamais au 
départ, place du Trocadéro (le 
Monde du 2 janvier). La mauvaise 
conjoncture économique, l’entrée 
en application de la loi Evin contre 
le tabagisme et Talcoolisme, la dés- 
organisation de la nouvelle Coupe 
du monde des rallyes tout-terrain 
ont, certes, contribué à cette situa- 
tion. 

Financièrement, le Dakar 93 sera 
déficitaire. Or la société Thierry 
Sabine organisation (TSO) a été 
rachetée Tan dernier par le groupe 
de presse Amaury et intégrée à 


Amaury sport organisation (ASO), 
présidée par Jean-Claude Killy. Ce 
dernier a fait une courte apparition 
sur le rallye à Atar. S'il n'a pas 
porté de jugement ni confié scs 
sentiments sur l'avenir du Dakar, il 
a néanmoins indiqué aux princi- 
paux responsables des équipes 
engagées qu'il souhaitait les revoir 
prochainement à Paris pour évo- 
quer cet avenir. Pour certains, les 
jours de Gilbert Sabine (soixante- 
dix ans) à la tête de TSO seraient 
comptés. 

«Il faut être très motivé pour 
faire un Dakar, répond Gilbert 
Sabine. Il faut de la sueur et une 
grosse envie de le faire. Nous avons 
prouvé, dans des circonstances diffi- 
ciles que nous pouvions le faire. Je 
ne sais pas si Je serai encore là l’an 
prochain. Je verrai les repreneurs 
après l’enduro du Touquet, mais on 
ne me fera pas faire ce que je n’ai 
pas envie de faire. » Lors de son 
ultime conférence de presse à l'ar- 
rivée à Dakar, il a encore évoqué 
«l'état d'esprit désastreux sur ce 
rallye» à propos de 1’ «affaire 
Citroën» (le Monde du 12 janvier). 
U a surtout regretté (e désistement 
des équipes d’usine en moto et le 
fossé qui s'élargit de plus en plus 
entre les motards privés et les 
grandes écuries automobiles. 

Avant de disparaître accidentel- 
lement en >986, Thierry Sabine, 
jouant les prophètes, aurait dit 
qu’il n'irait pas au-delà du dixième 
Dakar, pour éviter que son épreuve 
se banalise comme une simple 
compétition sportive: Le quinziéme 
vient de s'achever... Gilbert Sabine 
et ses éventuels successeurs n'orga- 
nise raient-ils pas les Dakar de 
trop? 

GÉRARD ALBOUY 


(I) Fred Ga] lâcher, le coéquipier de 
Timo Salooen, a dû être rapatrié k Paris, 
suite à on tassement vertébral An Vata- 
n en et son coéquipier Christian Ddfêrier 
se sont déplacé quatre vertèbres, deux 
jouis avant l’arrivée, et ont pu rallier 
Dakar grâce aux anti-inflammatoires et 
aux soins d’on kinésithérapeute. 


Axa CJidjit /VdJ'vGerfe, vofce CL fiU. JL lAAAdl^W'tfdVt. 



Ascencia. Contrairement à ce que vous pourriez penser, 
marier performance et sécurité est un jeu d’enfant . Performant, Ascencia 4 

est un Fonds Commun de Placement à cliquet qui vous permet de profiter, à chaque date anniversaire, des hausses du CAC 40 
sans enregistrer les baisses; d’où la sécurité. Renseignez-vous ï Aujourd’hui, vous pouvez concilier performance, sécurité 
et commissions de souscription réduites en souscrivant avant le 25 mars des parts d’Ascencia 4, à 5000 F. 3615 CA 



Le bon sens 
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THÉÂTRE 

Perfection 


Koltès servi par un duo irréprochable, Daniel Martin et Miéel Didym 


LA NUIT 

JUSTE AVANT LES FORÊTS 

à la Cité interoationab 


La lumière du plateau s'éteint 
doucement. Les spectateurs ont Le 
souffle coupé, le geste suspendu... 
Pendant Quelques secondes, cha- 
cun reste silencieux- Ce silence 
est paradoxal; il mêle approba- 
tion et désarroi. 

Approbation d'un spectacle 
exceptionnel; désarroi de devoir 
déjà se lever, quitter la salle, 
quand on voudrait rester là et — 
pourquoi pas? le cinéma le per- 
met bien. - voir, entendre une 
seconde fois le spectacle qui vient 
de s'achever. Ce très court instant 
de silence, qui précède de rien 
l'explosion de joie, est le plus bel, 
le plus subtil hommage des 
publics au théâtre, une manière 
élégante, émouvante, de dire, en 
ne disant rien, qu'on est heureux. 

Heureux ce soir-là d’entendre la 
Nuit juste avant les forêts, mono- 
logue écrit par Bernard-Marie 
Koltès à la fin des années 70, joué 
au début des années 80 par 
Richard Fontaaa dans une mise 
en scène de Jean-Luc Boutté au 
Pciit-Odéon, monologue d'une 
fascinante et intacte beauté, cri 
sauvage d'un homme seul, absolu- 
ment et tragiquement seul. L'ac- 
teur, Daniel Martin, et le metteur 
en scène, Michel Didym. s'en sont 
cette fois-ci emparés. Ils nous 
offrent une œuvre de la plus 
haute intensité sur l'échelle 
théâtrale. 

Michel Didym a lu le texte avec 


la précision d’un orfèvre, 
décrypté ses rythmes dans leur 
moindre ponctuation, le décou- 
pant avec un soin sensible en un 
enchaînement de scènes marqué 
par le jeu des lumières (Pierre 
Peyronnet, poète) et l’éclat des 
sons, quelques mesures de reggae 
qui sont autant de coups au cœur 
(Jean-Marc I stria). Avec son com- 
parse habituel. Jean-Vincent 
Lombard, le metteur en scène a 
créé un lieu splendide, le lieu de 
l'exclusion. 

Daniel Martin évolue devant 
une haute palissade d’acier dépoli 
par les intempéries, par une pluie 
incessante qui a déjà mangé en 
grande partie l'étoffe fruste de sa 
veste, de son tee-shirt et de son 
pantalon. A ses pieds, une plaque 
de fer rouillée, bordée de graviers. 
Tout autour de lourds rideaux, 
horizon et ciel noirs du théâtre. 

Une violence 
banale 

La palissade est percée de qua- 
tre meurtrières et d'une porte 
étroite. Biles laissent filtrer la 
lumière vive qui surgit par ins- 
tants de f «autre côté», ce côté 
de la vie que le protagoniste a 
fréquenté un temps, du temps où 
il travaillait, du temps où il 
aimait, du temps où U vivait, ni 
trop bien ni trop mal. 

On songe aux remparts de 
Mycènes et à la détresse d’Electre, 
chassée de la cité pour être restée 
fidèle à son père trahi ; on songe 
aux esclaves noirs de Chamoiseau 


vivotant dans leurs îles des 
miettes blanches de «l'En-viUe»; 
on songe aux «barrés» de Jérôme 
Deschamps, réagençant leur vie 
au-delà des frontières de la ville 
qui, toute & sa croissance, n'a plus 
vonlu d’eux; on songe à ces 
images sinistres diffusées par la 
télévision à chaque fois que le 
thermomètre flirte ici avec les 
zéros degrés, images de l'exclu- 
sion, d’une intolérable et désor- 
mais banale violence. 

Un retrait 
du monde 

«L'autre côté», c’est donc l'ex- 
clusion; Bernard-Marie Koltès l'a 
aimée comme une sœur, courtisée 
comme une maîtresse, désirée 
comme un ou une de ces 
prostitué(e)s dont il parie si bien 
et que l'on croise si souvent dans 
son théâtre. La souffrance, il l’a 
anticipée avec une prescience 
douloureuse, lui qui allait bientôt 
être chassé de cette vie par la 
maladie. Aujourd'hui, comme la 
plupart de ses personnages ren- 
contrés chaque jour aux quatre 
coins du monde, il est passé de 
«l'autre côté», cet autre côté 
qu’il s’est ingénié à décrire 
comme s’il y émit chez lai. 

L’autre côté, ce fut pour lui la 
littérature. II a une écriture Kol- 
tès qui n’a ni devancière ni mal- 
heureusement, d’héritière. Un 
retrait du monde qui en fait le 
citoyen do monde : « Parce 
que je suis comme cela, et je 
n'aime pas ce qui vous rappelle 


que vous êtes étranger, pourtant, 
je le suis un peu. c’est certaine- 
ment visible, je ne suis pas tout à 
fait d'ici (■■)», dit -le personnage 
de la Nuit... 

Dans la pièce, l'un de ses pre- 
miers textes de la «maturité», il 
y a déjà cet art singulier de 
magnifier l'insignifiant, d'expri- 
mer d'un souvenir anod<n une 
charge inattendue, de peupler scs 
récits de personnages apparem- 
ment comme tout le monde et 
aussitôt extraordinaires, et extra- 
ordinairement vivants, êtres de 
pulsions et de passions radicales. 

L’autre côté, c’cst encore le 
théâtre, le lieu, >1 faut y croire, 
disons de la moindre compromis- 
sion. Daniel Martin, interprète 
aguerri par des metteurs en sccnc 
importants (Régy, Vitez, SobcL..) 
est, pour quelques soirs, l’inter- 
prète des passions de Koltès, 
l’homme seul et tous les hommes, 
vibrant, brûlant, médium aussi, 
porte-voix d’un poète dont on ne 
comprend pas qu’il soit si peu 
joué en France. Michel Didym 
nous permet de l'entendre & nou- 
veau. 

OLIVIER SCHMITT 

► Du lundi au samedi à 
20 h 45. Dimanche è 16 h 45. 
Relâcha le mercredi. Jusqu'au 
6 février. Théâtre de la Cité 
internationale (la Galerie), 
21, boulevard Jourdan, 75014 
Paris. Tel. : 45-89-38-69. Le 
texte de la pièce est paru aux 
Editions de Minuit en 1988, 
63 pages. 39 F. 


Cruel Feydeau 

Gomment tomber dans le piège 


et noyer la 

UN FIL A LA PATTE 

ù Scétr-Oenis 


Pour sa première mise en scène, 
le comédien Philippe Duclos 
monte Un fil à la patte et, dans son 
programme, pose la question : à 
quoi bon Feydeau aujourd'hui? U 
justifie son choix à grands coups 
de clichés sur le monde à double 
Tond du vaudevilliste, sur son 
théâtre de l’inconscient et de l'acte 
[manqué. Bien entendu il cite la 
fameuse «mécanique» de Fey- 
deau : * Les états incertains qui 
font entendre, sous leur apparence 
horlogère, le pouls à la fois régulier 
\et détraqué de la bourgeoisie. » 

On peut tout foire avec la pièce, 
.intrigue linéaire aux innombrables 
incidentes, aux imbroglios impara- 
bles où l’on voit tout ce qui peut 
arriver à un jeune homme (Phi- 
lippe Labonnc) qui, venu rompre 
•avec sa maîtresse, chanteuse de 
cabaret (Nathalie Houzé), passe la 
nuit chez elle. Or sa future bcllc- 
mirc (Nathalie Grenat) invite 
ladite maîtresse, dont un général 
sud-américain (Patrick Azam) est 
fou amoureux, ù chanter aux fian- 
çailles, soirée à laquelle sc retrouve 
tout le monde, y compris le notaire 
(Didier Escolej - l'une des plus 
extravagantes créations de Robert 
Hirsch a la Comédie-Française. 

Philippe Duclos lance ses comé- 
diens dans un jeu bruyant fait de 
grimaces, d'hystérie, d’éclats de 
rire exagérés. Comme ça sc passe 
souvent chez Daniel Mesguich, 
chez qui il a travaillé, ce n'est pas 
obligatoirement drôle. Ce qui est 
franchement sinistre, c’est le style 
caricaturai - également mesgui- 


mecamque 

chien, c’csl-à-dire hypcr-manîériste 
- adopté par Nathalie Grenat En 
alternance avec le burlesque for- 
cené et la désinvolture nouvelle 
vague, et pour débusquer la 
cruauté de Feydeau, certaines 
scènes sont traitées en drame, dans 
une sincérité douloureuse rarement 
ai situation. 

Vaguement 

machiavélique 

L’onirique, les étals inconscients 
sont donnés par des éclairages 
livides et un orage. Les différents 
domestiques sont représentés par 
un seul personnage (Laurent Vœl) 
vaguement machiavélique, .peut- 
être pour indiquer le parti pris 
social. Ou freudien. 

Tous les comédiens sont jeunes. 
Philippe Duclos les avait dirigés en 
atelier au TCP, puis les a emmenés 
à Cherbourg, où. invité en rési- 
dence, il a répété son spectacle. 
Naturellement, dans cette confu- 
sion brouillonne qui noie l’indis- 
pensable «mécanique», ils ne peu- 
vent pas s’en tirer. Qui le 
pourrait? 

On peut tout de même parier sur 
Philippe Labonne, qui assume avec 
une vaillante innocence les fai- 
blesses et le charme de son person- 
nage. Sur Patrick Azam aussi, qui 
s’est fait une allure de gangster 
gandin, s'est pris un bizarre accent 
Hispano-corsé, et manifeste une 
énergie sans faille, 

COLETTE GODARD 

► Théâtre Gérard-PhJlipe, petite 
salle. Du mardi au samadl à 
20 h 45. Dimanche 1 7 heures. 
Tél.: 42-43-17-17. Jusqu'au 
13 février. 
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MUSIQUES 


Le flamenco, un monde, une passion 

Le livre du photographe Michel Dieuzaide 
est un sésame précieux pour comprendre cette musique 



ÊTRE FLAMENCO 

de Michel Osu-xrde. 

Mord 127 p.. 195 F. 

Au Sacromonte, an matia ordi- 
naire, Michel Dieuzaide croise jin 
petit groupe d’amis siens sur leur 
trente et un. Le Sacrocionte est le 
quartier gitan de Grenade. Os sont 
cinq, en complet noir, très ajusté, le 
pli comme un fil à plomb, le che- 
veu de jais ripoUné de brillantine, 
la chemise à jabot de dentelle, les 
dents en or lustrées de frais, bref, 
impeccables ; «Hombre. où allez- 
vous dans cet appareil? Que I 
mariage? Le couronnement de votre 
roi? Ünejête secrète?» - a Rien de 
tout <4 font les élégants. Vamos ; un 
poquito a « gitanear »... («Nous 
allons simplement «gitaner»...) 

Le mot n’existe pas. Il dit tout. 
C'est une des histoires les plus 
exactes que raconte Michel Dieu- 
zaide. Ses photos a. les textes d'ac- 
compagnement, dans Etre flamenco. 
sont de cette trempe. Us racontent 
des histoires de flamenco, de gitans 
et, parfois, ils «gitanillent». Le 
plus difficile à voir dans le fla- 
menco, c'est son être. 

Etre flamenco est une histoire 
d’essence, de patience et d’impossi- 
ble en images. Il y faut la grue du 
photographe qui choisit un matériel 
modeste pour saisir ce qui passe ; 


celle du poète susceptible de trans- 
muer l’invisible en tableau; celle du 
familier, enfin, ce qui ne se com- 
mande pas, moyennant quoi c’est le 
chant même qui se donne à voir. 
Pour un peu, on pourrait 
reconnaître à l’expression, ao 
regard ou au mouvement des doigts 
les diverses formes du flamenco 
(solea, buleria, tarema, etc:) qui 
donnent lieu à concours comme au 
Théâtre de Nîmes cette semaine. 

Usât 

de marcher an soleB 

Le flamenco ne se confond pas 
avec les gîtons, il s'en faut; les 
jkzyos (l) y jouent an rôle impor- 
tant, mais les gitans lui donnent 
son style. Cest cela qu’illustrait les. 
mémoires de Dieuzaide : une façon 
de tenir la cigarette, de perdre son 
temps, un pli de pantalon, une 
table desservie, une énorme natu- 
relle (2) d'El Faute, l'art de marcher 
au soleil ou celui d’être édenté, un 

port de tête, un savoir-faire avec 

l'obscène, la vieillesse, la beauté, la 
laideur, l'inimitable talent, enfin, 
de traiter l’indécence de haut. Le 
flamenco est un monde où les nains 
ont leur chance. Personne ne peut 
«aimer» le flamenco, comme on 
«aime» le jambon et là saucisse, sa 
pairie, un mari. On en est charité 


t 


ou on passe à côté. Ordinairement, 
c'est plus prudent, on s’en tient d la 
profusion de ses signes qui ne sont 
pas moins vrais que son âme 
d’image à condition de les voir de 
biais, fanfreluches, volants, casta- 
gnettes et cheveux. 

Le flamenco s’abrite sous ses 
apparences. Il surgit dans ce que les 
images ne peuvent pas toujours 
capter (il faut trop aimer les 
bouches, la terre, les pueblos. les 


gens et les taureaux} : ces mains par 
exemple, qui paraissent une aile, 
ces mains d’oiseau, ces grimaces 
qui changent n'importe quel gitan 
en douleur de cérémonie, et cette 
audace de jouer à vif le sanglot, la 
mort ou la jouissance. 

Le chant 
se voit 

' Le corps flamenco l’est en tous 
ses détails, à chaque instant Le 
chant se voit Parfois, quelqu’un 
d’assez discret pour voir juste peut 
servir de gaide à votre expérience 
Intérieure. Pas pour «devenir» fla- 
menco, mais simplement pour sup- 
poser ce qu’il en est de Pâtre. 

En plane nuit de la dernière fête 
du riz. à Arles, un petit couple 
déguise s’évertuait ù paraître fla- 
menco dans une taverne. Ils dan- 
saient. Sans doute les deux meil- 
leurs élèves du cours de 
«sévfllanes». Quoi qu’il en soit, iis 
dansaient comme on patauge sans 
rater on pas. Cest le regard, sur- 
tout, qu'ils avaient potassé. Ils se 
lançaient mon vieux, des œillades 
furibardes, des lasers noirs, assas- 
sins, comme on se lance quand le 
sort de la planète est en jeu (que- 
relle pour une place de parking, 
rugbyman traité de gonzesse, beur 
en dehors des clous). Peut-être cela 
ne se mime pas, le regard, les 
mains d’oiseau, Têtre flamenco.. 

FRANCIS MARMANDE 


(I) Les non-gitans. 


(2) Naturelle : passe de la main 
gauche, A la bue de ht tauromachie. 

► Semaine flamenco à Nîmes, 
conférences, lectures, 
3* concours sous la présidence 
de Fosfbrito (concert le 22 Jan- 
vier à 22 heures), du lundi 18 
au samedi 23, théâtre de 
Nîmes. Renseignements : 
66-36-00-83 et 66-38-02-04, 


EN BREF 

□ FNAC Mnsk distribuera les dis- 
ques da label Boucherie. - Boucherie 
Productions, maison de disques indé- 
pendante fondée par François Hadji- 
Lazaro, animateur des groupes Les 
Garçons bouchera et PîgaJIe, sera 
dorénavant distribué par FNAC 
Muâc. Jusqu'ici. Boucherie était lié 
au label Island, filiale de la multina- 
tionale Pdygram. Après le rachat du 
label New Rose, FNA.C Music, filiale 
phonographique du groupe FNAC, 
consolide ainsi sa position sur le ter- 
rain du rock français. 

□ Le dixième Festival Banlieues 
Bleues. - Le dixième Festival de jazz 
Banlieues Bleues, aura lieu du 5 mars 
au 10 avril dans quatorze villes de la 




Seine-Sa in t-Deni s. Au programme 
notamment, outre deux soirées anni- 
versaire ù la Maison de la culture de 
Bobigny, Sonny Roflins, Don Cherry, 
Henry Threadgill, Mnhal Richard 
Abrams, Roscoe Mitchell, Bireli 
Lagrene, les grandes formations de 
Willem Breuker, McCoy Tyner, Mil» 
Westbrook, George Russell ou le 
Lsndon Jazz Composera Orchestra, 
ainsi qu’ Hervé Bourde, André 
Jaume, Michel Doneda, Martial 
Sotel Tony Coe, Keith Tîppett, Iva 
BitLova, et du rap avec the Last 
Poets avec Shinehead et Dee Nasty. 
Banlieues Bleues organise également 
de nombreux stages, ateliers et ren- 
contres avec les musiciens présents 
durant le Festival Tél : 43-85-6W». 
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ARTS 


CULTURE 

Poétique du Pacifique 

Une sélection d’objets qui est aussi un hommage à André Breton 


Le Monde • Mardi 19 janvier 1993 17 


VISION VOdMMI 

ou Musée Dapper 

Jusqu'à cette exposition, le 
Musée Dapper, à Paris, était 
tourné vers l'Afrique, exclusive- 
ment. 11 mit une entorse de taille à 
sa vocation en présentant une 
sélection de pièces qui, toutes, 
viennent des rives du Pacifique. 
Quoi de plus étranger, en effet, à la 
production artistique de l’espace 
subsaharien que celle qui s’étend 
de r Australie à Hle de Pâques et 
de Hawaü à la Nouvelle-Zélande? 
Les arts océaniens sont des œuvres 
de navigateurs inspirés, fragiles, 
touffues, exubérantes, un art de 
grand vent, du fantastique et de 
l’imaginaire, fiait- pour la danse, la 
parade ou la guerre. Les arts afri- 
cains obéissent aux lois de la phy- 
sique, ils sont liés à la terre. 
L’homme et son corps, les travaux 
domestiques, la fécondité, en sont 
les supports essentiels. Ce sont des 
œuvres réalistes, rigoureuses, pres- 
que classiques qui font sentir leur 
poids et la logique de leur 
construction. 

Ce n'est pas un hasard si les 

PHOTOGRAPHIE 


surréalistes ont admiré les premiers 
beaucoup pli» que les seconds. Sur 
la carte du monde qu’ils avaient 
dressée, André Breton et Paul 
Ehiard grossissaient démesurément 
quelques îles des mers du Sud : 
nie de Pâques, d'où venait le pre- 
mier objet possédé per fauteur de 
Nadja; la Nouvelle-Bretagne («le 
triomphe du volatil ») et la pénin- 
sule de la Gazelle («une roseraie de 
masques sulka»), d’où viennent les 
pièces que Breton admire de {dus. 
«Qui ne s’est pas trouvé en pré- 
sence de cet objet, écrit-il en évo- 
quant un masque aperçu au musée 
de Chicago, ignore jusqu'où peut 
aller le sublime poétique. » La place 
faite à l’Afrique était nettement 
plus modeste. 

0 était donc logique de deman- 
der à Vincent Bounoure, familier 
d’André Breton,- de se charger du 
choix des objets que l'on peut voir 
au Musée Dapper. Les trois 
grandes aires culturelles sont inéga- 
lement représentées. La Métanésie 
(Nouvelle-Guinée, Vanuatu, Nou- 
velle-Calédonie, archipel Bismarck) 
occupe plus de la moitié de l’expo- 
sition avec une forte présence de la 
Nouvelle-Irlande dont les masq ues 


polychromes ajourés comme des 
dentelles peintes et les vigoureuses 
statuettes hermaphrodites uU sont 
les exemples les plus impression- 
nants. Un personnage de la corn- 
media delf’arte, bouche fendue, 
vêtement de fibres, haute perruque 
cotonneuse, vient de Nouvelle-Ca- 
lédonie. Indépendamment du sens 
et de l’usage des objets, dont Vin- 
cent Bounoure nous-donne, dans 
son beau catalogne, la signification 
précise et jamais pesante, on est 
frappé par le goût de ces artistes 
pour le montage, le collage en trois 
dimensions, la juxtaposion de 
pièces hétéroclites et leurs assem- 
blages toujours justes : ainsi cette 
figure de Nouvelle-Guinée (Moyen 
Sépik), mosaïque de coquillages, de 
crus, et d'os, prisonniers d’un sur- 
modelage d’argile. 

Micron ési eus et Polynésiens ne 
font pratiquement pas de masques. 
En revanche, les premiers s’adon- 
nent volontiers à la géométrisation 
des volumes. De PDe de Nukuoro 
vient cette petite sculpture anthro- 
pomorphe dont, nous dit joliment 
Vincent Bounoure, « les formes 
sont encloses dans le corset rigou- 
reux de directions exactes et qui. 


n'ètait justement la puissance d’ex- 
pression qu'elles y trouvent, semble- : 
raient taillées dans ce qu'enferme 
de glace l’esprit humain». De Poly- 
nésie, émiettée sur l'océan, Bou- 
noure nous montre quelques 
proues de pirogues ornées de 
figures que Pon retrouve sur les 
pédales (Péchasses, et les manches 
des chasse-mouches ; de I*île de 
Pâques, les spectaculaires moai 
kavakava, figurations de person- 
nages barbichus, voûtés, émaciés, 
aux côtes saillantes et portés au 
cours de cérémonies dont on ne 
sait rien. 

Les esprits chagrins regretteront 
qu’une fois encore l’esthétique 
seule soit ici privilégiée. On peut 
Les renvoyer au texte précis et 
documente de Vincent Bounoure. 
Et se satisfaire de «la force de sug- 
gestion» et du «pouvoir d'invention 
poétique» que réclamait Breton. 

EMMANUEL DE ROUX 

U- Vision d'Océanie, Musée Dap- 
per. 50. avenue Victor- Hugo, 
75016 Parla; tél. 
45-00-01-50. Tous les jours da 
11 heures à 19 heures. Jus- 
qu'au 15 mars. Catalogue. 
252 pages, 250 F. 


L’Homme en majesté 

En 1955, me exposition américaine tirait le portrait du genre humain, elle est reprise aujourd'hui 


THE FAMILY OF MAN 

Réfectoire des Jocotms, Toulouse 

TOULOUSE 

de notre envoyé spécial 

L’entreprise était folle, déme- 
surée : montrer en photographie 
l’Homme et ses gestes universels. 
Le propos était plein de bons senti- 
ments : l’Homme est Je mime par* 
tout, de Ncw^Yark & Moscou, en 
passant par Paris ou Dakar. En 
exergue de l'exposition, on avait 
placé cette phrase : «Il n’y a qu’un 
nomme au monde et son nom est 
tous les hommes.» Ainsi est né 
«The Family of Man» («la famille 
de l’homme»), créée en 1955 au 
Musée d'art moderne de New-York 
(MoMA) et remise aujourd'hui au 
Réfectoire des Jacobins à Toulouse. 

Les photos sont aussi ambitieuses 
que les mots. L’espèce humaine est 
résumée en SÛO chchés, qui défilent 
devant l’oeil comme un grand 
vidéoclip : la naissance, l’enfance, 
l’apprentissage, l’amour, le travail,' 
les traditions, les loisirs, ta nature, 
les jeux, la danse, la musique, la 
vieillesse, la mort. Plus qu'une 
exposition, une fresque, an point 
que les organisateurs avaient ima- 
giné un sous-titre choc et juste : 
«La plus grande exposition photo- 
graphique de tous les temps : JW 
images notant de 68 pays». 

Si l’on examine une à une Les 

P hotos, beaucoup sont mièvres. Si 
on réfléchit au propos, l'esprit uni- 
versaliste laisse une impression de 
naïveté. Et pourtant cette exposi- 
tion est une des dates-dés de l'his- 
toire de ta photographie. Un repère 
qui a déterminé des vocations et a 
dégagé deux ou trois questions 
déterminantes sur la photographie. 

Il faut se replonger dans les 
années 50. Le monde sortait de la 






•v 


/ Ff " 

\ *7 * ’4lt$ 

K ' - v 

(/ i 

-- . ilf lr ' 

, .. ;***' 

~ ■ 

]$*:&- :.-s- :±.x- 


Le ténor Lauritz Mefchior dans sa 
photographié par Alfred Bsenstaedt 
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19, 22 ET 23 JANV. 20H30 

GEORGES APPAIX 

F. 

création pour 9 danseurs 
sur des textes d’Homère 
(L’Odyssée) 

ANNETERESA 

DE KEERSMAEKER 

26.27.29ET30JAN.20H30 

Rosas danst Rosas 

DU 2 AU 6 FÊV, 20H30 

Ert$ 

création pour 10 danseurs 
2 PL. DU CHATELET 42 74 22 77 


guerre et les Etats-Unis du maccar- 
thysme. Le photographe Edward 
Steichen, responsable de la section 
photographique du Musée d’art 
moderne de New-York, voulait 
créer une exposition marquée par ta 
tolérance et «un espoir passionné de 
fiti en l’Homme». La réputation de 
Steichen était alors énorme. A 
soixante-seize ans, ce Luxembour- 
geois avait connu Rodin, Matisse, 
Cézanne. Il avait fait connaître tas 
impressionnistes à New-York et 
avait été 1e premier i y exposer 
Picasso, Matisse, Rodin. 

Steichen était surtout un des pho- 
tographes les plus connus au 
monde, et dont le parcours était 
éclectique - du pictorialisme à la 
■ photo pure en passant par ta mode 
et le style Arts déco. Mais il avait 
aussi participé aux deux guerres 
comme photographe dans "armée 
américaine. EPuû celte exposition 
humaniste dont le titre a été 
emprunté & Abraham Lincoln: 

L’entreprise est si gigantesque 
. qu'il faudra près de trois ans pour 
chercher, rassembler et sélectionner 
les images. Steichen a parcouru 
l’Europe pour sensibiliser les pho- 
tographes et tas journaux. Il prend 
comme assistant le photographe 
Wayne Miller, qui se souvient de 
Pentreprise : «J’ai sillonné l'Amin- 


journées jusqu'à II heures du soir. 
Steichen dormait chez moi» Deux 
à trois millions de clichés ont été 
visionnés. Dix mille ont été sélec- 
tionnés, «des photographes ama- 
teurs et professionnels, réputés ou 
inconnus ». a écrit Steichen. 
«Jamais nous ne regardions Je nom 
de l'auteur, nous inscrivions juste un 
numéro au dos», ajoute Wayne 
Miller. 

La dernière sélection (503 1 
images) a été faite dans un appar- : 
tentent à côté du MoMA, « juste \ 
au-dessus d’une botte de strip-tease, 
« souvient Wayne Miller, les pno - 1 


las étaient accrochées au mur. Nous 
ne gardions pas les plus exception- 
nelles, mais celles qui en disaient le 
plus sur l'Homme». Résultat : 
Levis CamoU, Doisneau, Cartier- 
Bresson, BUT Brandt, Eisenstaedt ou 
Ansel Adams côtoient un obscur 
opérateur de U Arizona. 

la critiqne 
de Roland Bartbes 

La présentation de l’exposition 
était aussi révolutionnaire que le 
contenu. Les images étaient collées 
sur des panneaux de bois, sans 
verre pour les protéger, et formaient 
une sorte de mise en pages foison- 
nante de magazine : des photos de 
petit format côtoyaient des «pos- 
ters» de 4 mètres sur 4. Des textes 
empruntés i la Bible et aux auteurs 
classiques couraient sur tes murs - 
au point que le catalogue se 
retrouve aux Etats-Unis sur les 
rayons « Religion » des biblio- 
thèques. Chaque image comportait 
un numéro et le nom du photo- 
graphe écrit en bas i droite de 
rimage. Le trajet était précis, de la 
naissance i la mort de l'Homme. 
«Dès l'entrée, le spectateur avait 
une vision globale de l'exposition, 
explique Wayne Miller, les images 
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se renvoyaient et se lisaient en 
séries.» 

Conçue comme un grand événe- 
ment populaire, aux antipodes de ta 
photo d’art, « La famille de 
l’Homme» a été «tirée» à dix 
exemplaires qui ont circulé dans 
une trentaine de pays ; neuf mtt- 
Hons de visiteurs l’ont vue durant 
les années 50-60. Le système du 
numérotage des images et des pan- 
neaux a permis à chaque espace 
d’accueil de remonter l’exposition 
en respectant l’architecture imagi- 
née par Paul RudoJph. 

Cette exposition est devenue 
mythique quand les critiques ont 
commencé à pleuvoir. Certains ont 
relevé l’omniprésence de photo- 
graphes américains - notamment 
du magazine Life -étant noté que 
le tiers-monde est regardé par des 
photographes occidentaux. D’autres 
ont relevé ta surreprésentation de 
regards optimistes ou angéliques 
dans un monde & peine sorti de 
l’horreur du deuxième conflit 
mondial 

Certains milieux culturels se sont 
étonnés que l'on puisse accrocher 
au mur du photojounudisme, au 
MoMA de surcroît (1e débat est tou- 
jours d’actualité). Mais la plus bril- 
lante critique figure dans les Mytho- 
'ogies de Roland Barthes. Le 
piiilosopfae s’attaque à la globalité 
du discours de l'exposition et â l'ab- 
surdité de montrer des gestes géné- 
riques (naître, aimer, rire) : «De ce 
pluralisme, on tire magiquement 
une unité. L’homme naît, travaille, 
rit et meurt partout de la mime 
façon (~.) Ceci revient évidemment à 
postuler une essence humaine, et 
voilà Dieu réintroduit dans notre 
exposition. ». Pour Barthes, ta senti 
mentalité et ta religiosité du propos 
finissent par gommer « l’Histoire et 
les injustices du monde (.-). Deman- 
dons aux travailleurs nord-africains 
ce qu’ils pensent de «la grande 
fiuniüe de l’Homme». 

Et Barthes de conclure : « L’échec 
de la photographie me pandit id fla- 
grant. « Redire» la mort ou la nais- 
sance n’apprend, à la lettre, rien.» 
Reste que cette exposition, par sa 
présentation et sa «façon de voir», 
demeure un repère dans Hiistoire 
de ta photographie. 

MICHEL GUERRIN 

ta «The Family of Man», Réfec- 
toire des Jacobins, 69. rue Par- 
gaminiàres, 31000 Toulouse. 
Tél.: 61-42-61-72. Jusqu'au 
28 février. 
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Le pétrole russe 
en chute libre 

J «fis fierté du régime et 
principale pourvoyeuse de 
devises, l'industrie pétrolière de 
la CEI est à l'image de 
('économie de la Communauté 
des Etats indépendants : en état 
de déliquescence. Pour la 
quatrième année, consécutive, la 
production de pétrole dans 
l’ex-Union soviétique a baissé. A 
448 rmffions de tonnes 
produites en 1992, (a chute est 
catastrophique comparée aux 
624 millions de tonnes extraites 
en 1988, l'année record. La 
production de brut est ainsi 
revenue à son niveau d'il y a une 
vingtaine d’années. Le gaz 
lui-même n'est plus épargné. En 
1992, comme l'année 
précédente, sa production a 
diminué. 

Les raisons de l'effondrement ■ 
sont connues. Victime de la 
pagaffle qui prévaut dans 
l’ ex-Union soviétique, un puits 
de production sur trois est 
aujourd'hui à l'arrêt faute 
d'entretien ou de pièces 
détachées. Les investissements 
sont insuffisants. Las forages 
d'exploration se raréfient. Ceux 
de développement aussi, à un 
moment où, pourtant, l'arrivée à 
maturité des gisements géants 
de la Sibérie occidentale 
réclamerait un effort accru. 
Confrontées à ce désastre, les 
autorités s'efforcent, entra 
autres remèdes, d’attirer les 
compagnies pétrolières 
internationales et leur 
technologie sophistiquée. Au 
Kazakhstan, que .domine ia figure 
du président Nursultan 
Nazarbaev, l'opération paraît 
bien engagée. Quatre 
compagnies ont un pied sur 
place. En revanche, dans la 
Russie de M. Boris Eltsine, la 
situation n’avance guère. Certes, 
une cinquantaine de sociétés 
conjointes, selon un pointage • 
réalisé à Paris, existent sur le 
papier. Mais rares sont celles 
dont l'activité est effective. Leur 
contribution à la production de ia 
CEI ne dépasse pas, 
estime-t-on, quelques millions 
de tonnes. 

Le changement d'équipe 
dirigeante è Moscou va-t-il 
contribuer è redresser la 
situation ? La nomination récente 
d'un ministre du pétrole et de 
l'énergie est de bon augure. 
Vacant depuis plus de six mois, 
le poste a été confié à M. Youri 
Shafranik, l'ancien président de 
la province de Tyumen, la plus 
riche des régions pétrolières 
russes. En revanche, le 
comportement du nouveau 
premier ministre russe inquiète. 

A la veifla d'être nommé, il a 
repris è un consortium étranger 
conduit par le Norvégien Norsk 
Hydro le contrat de 
développement d'un gisement 
de gaz en mer Arctique pour le 
confier è un groupe de dix-neuf 
firmes du complexe 
militaro-industriel en mal de 
contrats. Les pétroliers 
étrangers n'ont guère apprécié la 
volte-face, qui augura mal d’un 
redressement de ia production 
pétrolière russe. 

JEAN-PIERRE TUOUOI 


Avant d’ouvrir une négociation avec le SPD et les partenaires sociaux 

Le chancelier Kohl est parvenu à un accord 
avec les partis de la coalition sur le «pacte de solidarité» 


La chancelier Kobl s'est 
entendu, dimanche 17 janvier, 
avec les représentants des trois 
partis de la coalition gouverne- 
mentale (chrétiens-démocrates 
de la CDU, chrétiens-soda ux de 
.la CSU et liberaux du FDP) sur 
les grandes lignes d'un € pacte 
de soRdaritéw. Ce pacte devrait 
être présenté mardi à ces trois 
partis pour être ensuite négocié 
avec l'opposition sodale-démo- 
crate du SPD et avec les parte- 
naires sociaux, patronat et syn- 
dicats. De multiples réunions, 
plus ou moins secrètes et 
conduites par le chancelier lui 
même, ont déjà eu lieu. 

FRANCFORT 

de notre correspondant 

M. Kohl cherche i crier une 
imité nationale pour financer sai- 
nement dans les années à venir te 
difficile redévetappement économi- 
que des Lânder de Hex-RDA. Le 
projet de « pacte de solidarité» 
passe par des coupes dans le bud- 
get de l'Etat, mais aussi dans ceux 
des Lânder (où le SPD est majori- 
taire) et des communes. Il passe 
aussi par une modération des 
hausses de salaires à l’Ouest 
comme & L'Est, par l'adoption 
d’une politique industrielle à l’Est 
qui verra l'Etat conserver et gérer 
lui même une partie des anciens 
combinats qui n’ont pu être priva- 
tisés. Ce pacte est tri» attendu par 
les milieux financiers, qui espèrent 
que son adoption permettra i la 
Bundesbank d'assouplir sa politi- 
que monétaire. 

L’idée d’un «pacte de solida- 
rité», lancée i l’automne par le 
chancelier, entre dans la tradition 
de l'Allemagne, oft l'on cherche 
toujours, aux heures graves, un 
consensus. H ne s'agit toutefois 
pas, cette fois-ci, de produire un 
vaste plan associant l'Etat et les 
partenaires sociaux comme l'avait 
fait 1e ministre des finances social- 
démocrate Karl Schiller i la fin des 
années 60 sous 1e nom d '«action 
concertée ». L'heure n'est plus aux 
grands plans d’inspiration keyné- 


sienne. Il s'agit plus simplement 
d’une question de financement de 
moyen terme. 

Le développement de l’Est n’a 
pas démarré de lui-même comme 
M. Kohl et ses conseillers l’avaient 
cru il y a trois ans. Au contraire, 
l’Ouest a dû payer (sans doute 180 
milliards de marks en 1992) et 
devra continuer de payer. Le 
recours à l'emprunt ri*est plus pos- 
sible vu 1e montant atteint par la 
dette publique : 56 % du produit 
intérieur brut (PIB) fin 1992 et 
63 % fin 1995, selon tes calculs de 
la Deutsche Bank, alors qne le 
traité de Maastricht fixe 60 % 
comme limite. Dans le même 
temps, 1e surcroît de croissance que 
l’unification a apporté, comme 
escompté, s'est' transformé depuis 
cet été en plongeon. L’économie 
allemande est en croissance nulle 
sinon en récession. 

Douloureuse 


Le point de départ dn pacte 
vient de cette douloureuse impasse. 
La chancellerie en a pris 
conscience à l'automne. Le budget 
de 1993 devenait infaisable puis- 
que tous les jours des dépenses 
nouvelles apparaissaient indispen- 
sables i l'est, où les violences 
racistes se multipliaient, alors que 
la croissance ralentie provoquait 
des manques A gagner budgétaires. 
Le x plan à moyen terme» présenté 
en juin par le ministre des 
finances, M. Théo Waigel, et limi- 
tant la hausse des dépenses de 
rEtat à 2,5 % jusqu’en 1996, était 
déjà obsolète. Le Bundestag devait 
voter un budget non boudé. 

La crise monétaire de septembre 
soulignait de son cdté l’urgence. 
Faute d’avoir une politique budgé- 
taire rigoureuse d de savoir limiter 
te hausse des salaires, l'Allemagne 
doit faire porter l'intégralité de b 
lutte contre l'inflation sur te politi- 
que monétaire. . La Bundesbank 
maintient, comme c’est son devoir, 
des taux d’intérêt âevés mais qui, 
se répercutant dans toute L'Europe, 
conduit à faire exploser 1e système 
monétaire européen. Les tirs se 
déclenchent contre Francfort mais 
Bonn se sait visé. Là récession qui 


menace rend de toute façon 
urgente une baisse des taux. Pour 
des raisons externes autant qu’in- 
ternes, il faut alléger la politique 
monétaire en corrigeant la politi- 
que budgétaire et te politique sala- 
riale. 

Le chancelier engage lui-même la 
discussion avec les syndicats et 
avec M. BjSrn Engholm, 1e leader 
du SPD. «Que chacun apporte sa 
contribution», tel est son message. 
Et fl rencontre un écho favorable. 
Un compromis est possible. En 
visite & Schwerm en décembre, le 
chancelier annonce ainsi que 
12 milliards de marks supplémen- 
taires seront affectés à l’Est en 
1993. 11 ajoate que l’Etat «ne lais- 
sera pas se noyer» les anciennes 
entreprises publiques de la RD A 
qui sont considérées comme saines 
mais qui ne peuvent être privati- 
sées dans l’immédiat Cet abandon 
de 1a politique de dénationalisation 
rapide est une concession majeure 
au SPD et aux syndicats, qui réda- 
maient depuis longtemps une 
«politique industrielle» i l'Est. Le 
dialogue s’ébauche avec, en 
échange, une promesse de sagesse 
salariale du côté- des syndicats. Le 
SPD maintient de son côté ia 
nécessité d’augmenter dès à présent 
les impôts, notamment sur «les 
riches». 

Début décembre M. Waigel orga- 
nise une fuite dans la presse alle- 
mande sur le contenu du pacte. 
Stupeur à gauche : le gouverne- 
ment semble vouloir surtout 
réduire les dépenses sociales. 
Coupe de trois points dans les allo- 
cations chômage, diminution de 
25 % des aides aux demandeurs 
d’asile, création d’un droit d’ins- 
cription. pour les étudiants, limita- 
tion de diverses aides familiales et 
aides an logement ainsi que des 
hausses de salaires dans 1a fonction 
publique. « Nous devons travailler, 
investir et épargner pour l’Alle- 
magne», affirme M. waigel. Les 
Lânder et les oommunes sont mises 
à contribution en devant renoncer 
à de nombreux investissements, en 
supprimant des aides au sport,, à 
Fécote et la culture; et en ne rem- 
plaçant pas les départs de leurs 
satanés. 

Le débat devient clairement poli- 


En désaccord sor les moyens 


MM. Bérégovoy et Chirac reconnaissent la nécessité 
de créer des réserves pour le financement des retraites 


Divergentes et versant sou- 
vent dans la rhétorique, les 
diverses prises de position du 
monde politique sur la dossier 
des retraites, multiples encore 
lors du week-end des 16 et 
!7 janvier, ont au moins un 
mérite ; elles font clairement 
apparaître ia nécessité de pren- 
dra rapidement des expositions 
pour assurer leur fi nancement è 
r horizon 2005-2020. 

Chacune è sa manière, ta majo- 
rité et l'opposition reconnaissent 
ainsi qu'il est nécessaire de consti- 
tuer des réserves. Four te premier 
ministre, invité dimanche 17 jan- 
vier à « L'heure de vérité » sur 
France 2, cela doit être 1e rôle dn 
fonds de garantie de 100 milliards 
de francs, dont le financement 
(apport d’actifs par privatisations 
ou transfert de participations de 
rEtat dans les entreprises nation*- 


Après des résultats électoraux décevants 

Débat post-prud’homal à Force ouvrière 


Le comité confédéral national de 
Force ouvrière, qui a eu beu les 13 
et 14 janvier, a été marqué par un 
vif débat portant sur les derniers 
résultats électoraux de la conférlé- 
ration. Alors que l’audience de la 
confédération est restée quasiment 
stable lors du scrutin prud’homal 
du 9 décembre (20,4 %), elle a «foi 
une. érosion ion des élections pro- 
fcsskmndles organisées notamment 
dans les hôpitaux, les préfectures, 
les caisses de retraite ou EDF-GDF. 

Insistant sur te nécessité de sou- 
tenir te construction européenne et 
rappelant l’attachement de FO à la 
politique contractuelle, un texte 
présenté par fanion départementale 


de Paris a été pattieDement entériné 
par te direction mais, ceBe-ti ayant 
refusé tes critiques formulées à ren- 
contre de te presse confédérale, un 
vote a eu lieu. Parmi tes quelque 
cent trente-cinq organisations repré- 
sentées an CGN - orrions départe* 
mentales et fédérations - onze ont 
voté contre (dont les unions dépar- 
tementales de Paris et plusieurs 
autres appartenant i la région 
Rhône-Alpes) et dix sè sont abste- 
nues (dont l’union départementale 

du Nord et ta fédération de la 
métallurgie) alors que, traditionnd- 
fenreot, k» motions de te direction 
sont adoptées à te quasi-unanimité. 


lîsées) n’est pas encore tranché. De 
son côté, M. Chirac considère que 
ces réserves doivent être consti- 
tuées individuellement Lors du 
« Grand jury RTL-/e Monde », 
l'ancien premier ministre a proposé 
de mettre en place des incitations 
fiscales permett a nt aux Français de 
« faire un effort personnel par capi- 
talisation » sans qu’il soit pour 
autant question de « changer le sys- 
tème des retraites par répartition » 
car ce serait « absurde et profondé- 
ment injuste ». 

MM. Chirac et Bérégovoy refu- 
sent également de remettre, en 
cause 1a retraite à soixante ans. 
« Augmenter l’âge de la retraite, 
c’est psychologiquement impossi- 
ble », est même allé jnsqu’à affir- 
mer le président du RJPR, qui juge 
« absurde » ta création d’un fonds 
de garantie. M. Chirac propose 
« un système de retraite à la 
carte ». En avançant une telle sug- 
gestion - qui, telle qu’elle est pré- 
sentée, n’a pas grand-chose d’origi- 
nal, - l’ancien premier ministre 
.omet d’expliquer que celle-ci ne 
permettrait de réaliser des écono- 
mies que si un abattement sur le 
niveau de ta pension était prévu. 

Table rouée 

Président socialiste de l'Assem- 
blée nationale, M. Henri Etnma- 
nuelli n'est pas de l’avis de 
M. Bérégovoy. Dans an entretien 
publié lundi 18 janvier par Libéra- 
tion, R se déclare « plutôt favorable 
à un allongement de la durée des 
années de cotisation (...), parce que, 
dans le système actuel, ce sont ceux 
qui entrent tôt dans la vie active qui 
paient pour ceux qui y sont entrés 

plus lard. Les bas salaires patent 
pour les hauts salaires. Et c’est 
irquste ». 

Alors que les syndicats - les pre- 
miers concernés par ce débat - res- 
tent très discrets et considérait que 
-la balte est dans le camp du gou- 


vernement, M. René Teuladè, 
ministre des affaires sociales, 
espère pouvoir organiser fin jan- 
vier une table ronde au cours de 
laquelle serait conclu un accord 
pérennisant 1a prise en charge par 
l'Etat des cotisations d’assurance- 
vîdllcsse des chômeurs et te consti- 
tution d'un fonds de garantie. Or, 
l'éventualité d'une session parle- 
mentaire extraordinaire ayant été 
écartée, les partenaires sociaux se 
demandent quelles garanties d’ap- 
plication Us pourront obtenir du' 
gouvernement» 

A cet égard, tes récent» déclara- 
tions du ministre des affaires 
sociales (le Morde daté' 17-18 jan- 
vier) affirmant que le fonds de 
réserves permettra de maintenu: la 
durée de cotisation & trente-sept 
années et demi ne peuvent que 
décourager les velléités des parte- 
naires sociaux de devenir les ges; 
tionnaires à part entière des 
régimes de retraite de base. Cette 
pétition de principe est pins qu’a- 
léatoire : le produit de ce Fonds, 
tributaire de te capacité des pou- 
voirs publics à l’alimenter rapide- 
ment comme de révolution à long 
terme des taux d’intérêt réels, ne 
permettra de combler qu’une partie 
du besoin de financement des 
retraites vers 2005 et 2020. De 
surcroît, elle surprend singulière- 
ment de 1a part de M. Teulade, 
qui, en 1989, avait présenté dans le 
cadre des travaux dn X* Plan, un 
rapport prônant, outre l'allonge- 
ment de ta d u rée d’activité, le cal- 
cul de la pension sur les vingt-cinq 
meilleures années au lieu des dix 
meilleures. Apôtre dn principe des 
retraites par répartition, M. Teu- 
lade ne miserai tril que sur les seuls 
mécanismes de la capitalisation 
pour sauver 1a Sécurité sociale ? 

JEAN-MICHEL NORMAND 


tique.: comment partager le far- 
deau? Là gauche fait valoir que 
jusqu’ici ce sont les plus bas 
salaires qui ont payé 1e plus pour 
l’unification comme le démontre 
une étude de l'institut RWÏ de 
Essen (ceux qui gagnent 2 300 
marks par mois ont versé 2,7 % de. 
leur revenu contre 2 % pour ceux 
qui gagnent 24 500 marks). 
M. Kohl rétorque que les dépenses 
sociales grimpent à un « rythme 
sauvage» et qu’il faut les borner. 
Le contenu précis de l’accord 
conclu dimanche au sein de 1a 
coalition ne sera connu que mardi. 
On sait seulement que le chancelier 
refuse . toujours une hausse des 
impôts avant 1995 pour ne pas 
péhaliser la consommation en cette 
période de récession. Mais une 
augmentation de. taxes sur les car- 
burants n’est pas exclue de même 
que sur les assurances. Les bases 
d'imposition des biens immobiliers 
seraient relevées. Les aides sociales 
seraient plafonnées. Une certitude : 
chacun paiera. 

ÉRIC LE BOUCHER 
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Tout en demandant 
des garanties sor remploi 

Paris autorise 
le rapprochement 
Gillette-Parker 

Le gouvernement fiançais ne s’op- 
posera pas au rachat de stylos Parker 
par le groupe américain Gillette, qui 
possède déjà Papermate, Flair et sur- 
tout Watennan (le Monde du 15 sep- 
tembre 1992). Mais il demande, en 
contrepartie, des garanties sur te 
pérennité des emplois dans l’Hexa- 
gone. Un arrêté ministériel, publié 
mmtf 16 janvier par le Bulletin offi- 
ciel de la concurrence, autorise ce 
rapprochement, à condition qne t 

«The Gillette Company rende compte ' 

au ministre chargé de l’économie, au 
terme d’un délai de trois ans, des.- 
mesures prises pour se conformer à 
ses engagements» d’assurer te déve- 
loppement industriel et commercial 
de te marque Watermân. 

Dans ses avis précédant l’arrêté 
ministériel, te Conseil de te concur- 
rence n’avait pas nié les inconvé- 
nients de cette concentration, le nou- 
vel ensemble pesant 42,5 % du 
marché fiança» des «instruments à 

écrire». Mais il avait aussi cons id éré 
qu’il était de «de nature à contribuer 
à l’amélioration de la compétitivité 
, Internationale . de la société IVater- 
man», société de droit fiançais, 
filiale à 100 % de Gillette depuis 
1987. Après 1e feu vert fiançais, Gil- 
lette doit encore obtenir celui des 
autorité s britanniques. 


Coût de la vie : Helsinki moins chère 




«Ere! süiüre?? ’f-Vw zf. 


Billot 
d* !r.-;ln 




pv., ; - : 

-V , " ^ ■ rv ' ' 

' -îL£ ! : v » ' ' -rr~~ 7 l 

V. >, v TT’-f.-r:; - fj'-’îV r . . J 

■:/ •*;:*' ' ; /.">•: -V T ; 

^ S V 


Steak au 
restaurant 


Satan le buBetin de décembre 1092 de Fkmfex. o r g a ni sm e 
de promotion économique de la Finlande, qui cfto l'Office natio- 
nal de tourisme. Helsinki est une vitie avantageuse par rapport i 
d'autres grandes métropo le s européennes. Le tableau ci-dessus' 
donne quakfues comparaison* par prodidta et par inétropolea. Le 
niveau des prix a baissé récemment i Helsinki : Uns situation qui 
s'explique notamment selon les autorités finlandaises, par le 
fatale taux d'inflation et data dévaluations successives du mark 
finlandais an un en. 
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En visite officielle au Maroc 
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M k tel compte sur l’audiovisuel pour relancer 
la coopération entre Paris et Rabat 


En visite officielle, du 13 au 
17 janvier, à Rabat Casablanca 
et Fèa, M— Catherine Tasca, 
secrétaire d'Etat d la francopho- 
nie et aux retenons culturelles 
extérieures, a discuté des orien- 
tations de la coopération, 
notamment dans les secteurs de 
l'audiovisuel et du patrimoine. 

RABAT 

de notra envoyé spécial 

« Poursuivre . amplifier, actuali- 
ser » ce qui se fait déjà : 
M* Catherine Tasca avait placé 
sous le signe de la continuité sa 
visite officielle au Maroc. Conti- 
nuité diplomatique du «réchauffe- 
ment» des rapports entre Rabat et 
Paris - deux mois après la visite 
de M. Pierre Bérégovoy qui avait 
dos une période de stagnation {le 
Monde du 5 novembre J 992). 
Continuité politique aussi d’un 
gouvernement qui approche des 
élections quelques semaines 
après les visites remarquées de 
MM. Chirac et Pasqua. Continuité 
enfin d’une coopération culturelle, 
scientifique d technique française 
dont le Maroc est le premier béné- 
ficiaire dans le monde, avec 
300 millions de francs annuels. 


(Jn deuxième «news magazine» 
en Allemagne 

«Focus» 

veut concurrencer 
le «Spiegel» 

Le groupe de presse allemand 
Burda lance, lundi 18 janvier, en 
Allemagne, un nouveau magazine 
hebomadaire d’information générale, 
Focus, tiré à 250 000 exemplaires. Il 
concurrencera le puissant hebdoma- 
daire de Hambourg Der Spiegel 
(1,2 million d’exemplaires diffusés, 
6 million de lecteurs), créé par 
Rudolf Augstein juste après la 
guerre, qui jouissait d’un monopole: 
Selon les études de marché, le nom- 
bre de lecteurs potentiels des 
«news» en Allemagne serait de 
3J2 raillions de personnes. 

« Il est temps d’offrir plus de choix 
et plus de démocratie dans les kios- 
ques», a déclaré H dm ut Markwort, 
rédacteur en chef de Focus. Fort de 
soixante-dix journalistes, offrant des 
articles * plus courts et plus percu- 
tants» que ceux du Spiegel, réalisé 
en couleurs sur une centaine de 
pages (et l’équivalent en publicité), 
Focus sera vendu moins cher que 
son rival toujours imprimé en noir 
et blanc Le nouvel hebdomadaire a 
nécessité 544 millions de francs d'in- 
vestissement en cinq ans et, pour 
lui, Burda a renoncé en juillet 1992 
à son quotidien populaire Super. 
Destiné a concurrencer BiU Zeitung 
(groupe Axel Springer) dans Pex- 
RDA, Super était très déficitaire 
malgré scs 350 000 exemplaires. 
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SANTE 

Selon la Caisse nationale 
d'assnrance-maladie 

La Fiance compte 
51 708 lits hospitaliers 
excédentaires 

Selon une étude publiée par la 
Caisse nationale d'assurance- mala- 
die des travailleurs salariés 
(CNAMTS), la France compte 
actuellement SI 700 lits d’hospita- 
lisation de court séjour excéden- 
taires par rapport aux besoins éva- 
lués à travers la carte sanitaire. 

Ainsi, on relève quelque 
28 300 lits en trop en médecine 
(soit 24 %), 18 000 en chirurgie 
(13 %) et 5 300 en obstétrique 
(20i %). Ces trois dernières années, 
les surcapacités ont pu être 
réduites - elles atteignaient 
63 900 lits en 1989 - compte tenu 
d’un accroissement de 5 000 lits 
des besoins théoriques et de la 
réduction de 7 000 lits autorisés. 
«Lu baisse des excédents touche 
(•ensemble des régions mais elle tf 
particulièrement sensible en Ile-de- 
France (trois mille Uts), Provence- 
Alpes-Côte d’Azur (deux mille lia), 
ainsi qu'en Alsace, Noni-Pas-de-Ca- 
lais et Rhône-Alpes (l SQ0 lits dans 
chaque région) », note la CNAMTS. 

Enfin, sur les dix dernières 
années, le nombre de lits de court 
séjour installés à baissé de ! 1 
dont 13.5 % dans te secteur public 
mais de 8 % dans les cliniques pri- 
vées. 


Reçue avec égards par de nom- 
breux ministres dont le premier, 
M. Mohamed Karim Lamrani, 
M"* Tasca a pu mesurer sur le ter- 
rain les réussites, mais aussi les 
dilemmes de cette coopération, 
qui, en ce pays francophone, n’est 
jamais loin dés passions. 

Un des lieux de cristallisation de 
cette passion, c’est bien sût la 
«mission», comme on appelle id 
l’enseignement français, ses cinq 
lycées et multiples collèges, ou 
1 300 enseignants accueillent- 
16 750 élèves, dont plus de dix 
mille Marocains. Leurs parents 
n’apprécient pas, mais alors pas du 
tout, la hausse récente de 40 % des 
frais de scolarité, qui dépassent 
5 000 francs. Pourtant, ces frais ne 
couvrent que 27 % du budget 
(supérieur à 225 millions annuels), 
contre une moyenne de 50% dans 
les établissements français dans le 
monde. Au nom de ces réalités 
budgétaires, M“ Tasca n’a promis 
que plus de modération dans tme 
évolution inéluctable. La formation 
en français de jeunes (souvent pri- 
vilégiés) ne saurait être gratuite, ni 
suffire. Il importe aussi cfélever la 
qualité de renseignement du fran- 
çais partout ailleurs, notamment 
par la formation des instituteurs ; 
et de multiplier dans le supérieur 
les bourses de formations courtes, 
plus directement opérationnelles - 
et moins génératrices d’exode des 
cerveaux. 

Les trois priorités 

Patrimoine, formation, décentra- 
lisation sont les trois priorités 
-fixées à l’action culturelle. La pre- 
mière, qui va de l’archéologie à 
V artisanat, passe aussi bien par les 
restaurations de sites que par r ins- 
tauration d’un cadre juridique 
adapté. Les trois nécessitent des 
ouvertures : ouverture des biblio- 
thèques à plus de livres scientifi- 
ques; ouverture des centres cultu- 
rels français à la jeunesse et aux 
arts marocains ; au dialogue 
au-delà de l’enseignement de la 
langue. 

Bref, il s’agit de se tourner vers 
les *15-25 ans qui sont le Maroc de 
demain», selon le mot d’un direc- 
teur de centre, et pas seulement 
vers les Français ou francophiles 
avérés. Ou, comme le dit 
M“ Tasca, ne pas se contenter de 
vitrines de culture, mus mettre en 


place le partage d’outils de culture. 
Le secrétaire d’état à la francopho- 
nie souhaite décloisonner les 
actions, multiplier les synergies 
entre versant éducatif et versant 
culturel de la coopération. Pour 
cela, pour dépasser les dilemmes 
entre élite ou masse, langue étran- 
gère ou partagée, M" Tasca 
compte beaucoup sur l’audiovisuel, 
thème largement discuté avec ses 
interlocuteurs, et instrument indis- 
pensable à ce *bain linguistique » 
sans lequel la francophonie s’étiole- 
rait. 

Le paysage audiovisuel marocain 
a été bouleversé depuis trois ans, 
par l’arrivée de chaînes privées et 
la multiplication de «paraboles» 
pour la réception satellite, récem- 
ment autorisées. Même la tradi- 
tionnelle télévision publique TVM 
a dû s’adapter à la concurrence de 
2 MI, la chaîne payante privée lan- 
cée en 1989 par l’ONA (le premier 
groupe privé du pays). La TVM a 
étendu ses horaires, lancé des jeux 
primés, pour partie en réponse aux 
films, documentaires et émissions 
d’actualité de 2MI - dont la très 
suivie «Liqâa» («Rencontre»), qui 
traite dé la vie quotidienne en 
termes libres, inusités jusqu’alors 
sur les écrans. Et cette concurrence 
reflète le débat entre modernistes 
et conservateurs qui traverse toute 
la société marocaine. Quant à 
MBC, chaîne panarabe à capitaux 
saoudiens qui émit depuis Londres, 
elle a remplacé dans les principales 
villes la francophone TV5, par 
dérision marocaine. Un retour a la 
situation d’avant 1990 est peu pro- 
bable pour TVS, dont « l’avenir est 
sur satellite», selon M“ Tasca. En 
revanche, rite souhaite augmenter 
la part de programmes repris par la 
TVM auprès de Canal France 
International, et surtout encourager 
la coopération «privée», à travers 
Médi 1, la radio bilingue de Tanger 
captée dans tout le Maghreb, et 
2MI, où la Sofirad pourrait 
accroître sa part lors d’une pro- 
chaine augmentation de capital. 

Enfin, parce qne la coopération 
franco-marocaine est un dialogue 
sur les deux rives de la Méditerra- 
née, M“ Tasca fait étudier le pro- 
jet d’un canal pour les programmes 
arabes sur les réseaux câblés fran- 
çais. 

MICHEL COLONNA DMSTRIA 


Le « Bilan économique et social » du « Monde » 

Les « crises » pour décrire la crise 


Parler de crise au singulier, 
c'est déjà une Interprétation. 
L'équipe qui a travaillé sous la 
direction de notre collaborateur 
Mchel Boyer a préféré un titre au 
pluriel pour qualifier son inven- 
taire, établi alors qu'aucun des 
comptes ouvert», pour ne pas 
dire béants, n'est encore soldé. 
M la crise monétaire, qui a éclaté 
en Europe à la fm de rété, ni celle 
de l'emploi, qui s'est beaucoup 
aggravée au cours de l'année 
écoulée, ra le nouvel c europessi- 
misme », h peine compensé, à 
l'échelle du monde, par une 
reprise toujours velléitaire aux 
Etats-Unis, n’ont à ce jour livré 
leur secret, encore moins leur 
dénouement 

Cela fait beaucoup de «crises» 
en cours et en suspens. C'est le 
litre qui a été choisi, comme pour 
ne pas forcer le constat, sans le 
rendre plus engageant pour 
autant Un mot au singulier pour 
caractériser un monde éclaté 
depuis qu'il a cessé d’être divisé 
aurait sans doute été abusif. 
Reste à supputer si l’éclatement 
est prélude à l'éparpfflement sté- 
rile ou gestation d'une nouvelle 
forme d'unité. 

Rus de choses qu'ï n'est habi- 
tuel en l'espace de douze mois 
se sont passées «pour la pre- 
mière fois» an fan de grâce - et 
de disgrSca - 1992. La lecture 
de la chronologie donnée au 
début est à cet égard la meileure 
des introductions. Jamais, on 
n'avait vu les déficits budgétaires 
«exploser» avec une telle force. 
Une explication consolante 
consisterait à s'en remettre è la 
théorie dé s ormais reçue sans dis- 
cussion : les déficits, censés 
jouer le ré le de «stabilisateurs 
automatiques», seraient d'autant 
plus énormes que la récession 
serait profonde. Si on soupçonne 
qu’il y a du Pangfoss derrière cet 
optimisme sophistiqué, on est 
amené à se demander si la for- 
midable augmentation des 
besoins de financement des sec- 
teurs publics n'est pas au 
contraire un facteur d'instabilité 
supplémentaire; si la baissa 
attendue des taux à long terme 
n'en sera pas retardée, sinon 
empêchée. 

Sur un autre registre, jsmais on 
n’avait vu IBM. naguère phare du 


capitalisme américain, annoncer 
le départ accéléré de 
quarante mille personnes après 
s' frira subdivisa an treize unités 
autonomes. Apparemment ce 
changement de cap - survenant 
après les déboires essuyés par 
un autre mastodonte. General 
Motors - n'a pas ramené la 
confiance du marché financier ni 
rétabli la proverbiale sûreté de soi 
du personnel, dirigeants et exécu- 
tants confondus, de Sig Blue. 
Passe difficile ne remettant pas 
en causa les structures de l’in- 
dustrie aux Etats-Unis (et affleura), 
ou bien signal avant-coureur du 
déclin inévitable des entreprises 
gigantesques organisées sur un 
modèle quasi mwtaire? 

Une Bourse des valeurs 
eu Mongolie 

Jamais non plus, on n'avait vu 
une Bourse des valeurs s’ouvrir 
an Mongolie. Cet exemple servira 
ici de symbole pour illustrer Ips 
extraordinaires changements 
entrepris, avec des fortunes 
diverses, dans les pays ex-com- 
munistes. Ceux-ci finiront-ils par 
s'agréger è une économie mon- 
diale de marché? 

Aucune de ces questions n'est 
directement posée dans le 
«bilan» ni ne devait i’ètre. Une 
des impressions qu'on peut en 
retirer des éléments descriptifs 
fountis sur une bonne centaine de 
pays (et abondamment illustrés 
da graphiques, tableaux et cartes) 
est que. pour fragiles qu'ils soient 
encore, les efforts de modernisa- 
tion accomplis par certains des 
plus peuplés et naguère des plus 
pauvres, permettent enfin d'en- 
trevoir la possibilité d'un recul 
significatif de la misère. Outre la 
Chine déjà citée, c'est, pareille- 
ment, entre le cinquième et le 
tiers, voire davantage, des habi- 
tants de l'Inde, de l'Indonésie, du 
Mexique, qui commencent à par- 
ticiper à une économie active 
d'échange. 

On peut aussi entendre la 
notion de bilan dans un autre 
sens. La fin des idéologies n'est 
pas un phénomène aussi clair 
qu'il y paraît. Un des thèmes 
d'aujourd'hui est qu'après dix ans 
d'idéoJogia libérale, on assiste à 
une révision, plus réaliste, du r&ie 


de l'Etat. Si tant est qu'il en soit 
ainsi, it faudrait sans doute voir, 
dans ce changement de perspec- 
tive, non pas tant une rupture 
qu'une meilleure adaptation du 
discours dominant è (a réalité 
ambiante. Dans toute la mesure 
où la politique reeganienne s'est 
traduite par un quasi-triplement 
de l’endettement public, elle doit 
s’analyser comme une nouvelle 
étape du recul du capitalisme 
privé ; on a achevé de mettre te 
marché financier, en particulier 
dans ses compartiments du long 
terme, au service presque exclu- 
sif des besoins du Trésor. Or. 
dans son essence et dans son 
histoire, le capitalisme libéral, 
c’est un marché des capitaux à 
horizon d'au moins trente ans 
(l'espace d'une génération), 
ouvert aux emprunteurs privés. 

Dans le domaine du chômage, 
les analysas modernes les plus 
courantes mêlent pareillement 
l'approche idéologique qui ne dit 
pas son nom avec les faits. Com- 
munément et simultanément, on 
déplore l'extension du chômage 
et on considère a priori comme 
«antisociale» ou «dépassée» l'at- 
titude générale d'une société (le 
Japon et les pays nouvellement 
industrialisés d'Asie en donnent 
l'exemple) où chacun s'accorda è 
trouver préférable un travail, si 
modeste solt-fl (è nos yeux), è un 
accès pfcis ou moins automatique 
è l'indemnisation du chômage. 
Autre antinomie dans l'air du 
temps : alors que le monde se 
morcelle en petites nations. 
l'Etat-nation n’a jamais eu aussi 
mauvaise presse. Ceia peut, évi- 
demment, se justifier, è ceci près 
qu'on en oublie presque que le 
mouvement d'affirmation natio- 
nale est né de l'éclatement d'une 
construction impériale terrible- 
ment opprimante. Ce n'est pas 
parce que la guerre froide entra 
les empires n'a pas dégénéré en 
guerre tout court que le risque de 
conflits dévastateurs n'était pas 
plus grand hier que maintenant... 
De ces interprétations à chaud, la 
brochure se fait aussi l’écho. Un 
b Han est aussi un témoignage en 
soi. 

PAUL FA8RA 

► 792 pages. 49 francs. En 
vente chez les marchands de 
journaux. 


EN BREF 

a Créations d’entreprises : - 5,1 % 
en France en 1992. - Le nombre de 
créations d’entreprises en France a 
diminué de 5,1 % en 1992 par rap- 
port à 1991, en données brutes 
annuelles, poursuivant sur la ten- 
dance constatée Tannée précédente, 
mais avec une ampleur moindre 
(- 11,9% en I99IX selon tes statis- 
tiques publiées, vendredi 15 jan- 
vier, par l’INSEE. 11 y a eu 
228 454 «immatriculations» en 
1992, selon l’Institut de la statisti- 
que, réparties entre 178 409 créa- 
tions nouvelles et 50 04S reprises, 
contre 240 832 en 1991 (189 316 


créations nouvelles et 51 516 
reprises) et 273 420 en 1990 
(216 620 créations nouvelles et 
56 800 reprises). 

«Le Monde-Initiatives » consacrera 
un dossier aux crée» ions d'entre- 
prises dans son édition du 19 jan- 
vier ( datée 20 janvier). 

a Libération sous caution des 
pécheurs et éh» de Saint-Pierre-et- 
Miquelon retenus au Canada. - Les 
pécheurs et élus de l’archipel fran- 
çais de Saint-Pierre-et-Miquelon 
arrêtés samedi 9 janvier par les 
autorités canadiennes ont été libé- 
rés vendredi 15 janvier après ver- 


sement par le gouvernement fran- 
çais d’une caution de 1.4 million 
de dollars canadiens (6 millions de 
francs). Ils devront se représenter 
le 20 avril devant la cour de Saint- 
Jean-de-Terro-Neuve (Canada), où 
doit se dérouler leur procès. Le 
litige qui tes oppose aux Canadiens 
porte sur les zones de pêche dans 
les eaux entourant l’archipel ainsi 
que sur le renouvellement des 
accords franco-canadiens du 
27 mars 1972 fixant des quotas de 
pêche pour la morue (7e Monde du 
14 janvier). - (AFF.) 
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L IMMOBILIER 

REPRODUCTION INTERDITE 


appartements ventes 


( 7» aérât ) 

HORS OU COSMUN 

SAINT-THOMAS- 

D V AQU!N 

Suparb* 93 m2. Mcapt. * 
cMv». Oécof prMtigfaux. 
PWrt «ud- PowKb- paît. 
41-18-0O-S3 


HORS OU COMMUN 
92 m*. Rtaapt. * Mm. 
3.70 m hauiaur plafond. 
Oteor Janaon. etttuafcntt. 

empereur vaaiANŒ 

44-18-6043 


Ç 9 e arrût ) 

PRÈS CONSERVATOIRE 

2/3 P. 80 m*. flds réception, 
«d* crâna. 4MM74» 

( 7 2* arrdt ) 

15 300 F LE M 2 

M- NATION. Récent, It cfL S>. 
Calma. Uv. 3 Chb- crâ. bne. 
Parte. 3«. rua RCPUS. 
Sam., dfcn. 14 h 30- 17 h. 

( 13‘ arrdt ) 

CAMPO-FORMfO 
2 P. 40 m*. rate neuf. 
Cuis. ôguJp. 49-95-07-00 

( T & arrdt ) 

RUE DUTOT 

Charma a*captkmnd i _40 m 1 
sur Eanhn. 49-95-07-06 


( 7 fi» arrdt ) 

PROC INTÉRESSANT 

ÉGLISE AUTEUfL 

Bal bnm. pierre da i-, aac. 
S P. 120 m'. Gd Uv. dbta 
ancée. 3 chbr., eu ta., bne. Bon 
état général. Service. 

31, ev. ThéopMa-Gaoder 
Sam, dm. 14 h - 17 h. 

( 1S m arrdT ) 

B PIÈCES 150 m* 
bnm. POT ttand. paria» état. 
> éL 0/aqtiare, soML Calma. 
Part. 3 lOOOOOF. 

TA : *2-62-28-61.. 

( 20- arrdt ) 

EXCEPTIONNEL 
a 300 m place Gambetta, 
dans résidante très calma 
inférieurs. 


grpnds appananwna neuf» de 
4 at 5 P. LtaflMon bnmédtota. 
A partir da 17 400 F la m 1 . 
Fiais réduits. 
BREGVET 
47-68-07-17 


( Etranger ) 

Italie - Venise 

canal Grande 

PRESTIGIEUX 

Aflprwnmn dm*- toga*S0 m*. 
axaraaor. musarde at mtmm 
prankMo* Rmo 
E c*» : Aœe* S. MAflCO 
FAX 183841-959569 


appartements 

achats 


Rach. URGENT ICO k 120 irt» 

PUS. PréAra S-, 8-, 7-, 14-, 

15». 18*. 4*. 8-. Paie compt- 
Chaz notaire. 48-73-48-07 


Étrangers - Français 
rach. PflCP. APPTS 
CCES, THW. EXPL AGR. 
Entra pardoAats 

HOME & KOUOAY 

61-B3-03-03 


résidence 

services 


06. U3UE PEYI1BNADE/ÛRASSE 
STUDIO PLEN SUD. P4AC. 
RESSSCE STAIOMG. » AGE. 
B8-6462-67/4O504149 


propriétés 


LANGUEDOC 

Vaads bargerta XV Ut- attole. 
P atte état. Agença*, earâa 
s’abstenir. Pour complément 
dlnfomumoRe : 87-31-66-10. 
Fax: 67-26-68-48. 


fermettes 


1 b 15 PARIS SUD 

Automne A6 Courtenay 

FERMETTE IK 
3 008 M> CLOS 

Bordé par rtrièm 1- catégorie. 
Camp. : 3 P., Qrenqr aménag. 
Garage. Grange attan. 90 m*. 

Oép. ; 3 P. Gran. oméosg. 
466 000 FAI. long erédu ptes. 
T4L 38-85-91-93 


bureaux 


Locations 


BUROMASTER 

A partir da30nP 
REH, METRO 


bntnaubfa) grand 
49-02-13-43 


VOTRE SIÈGE social 

DOMICILIATIONS 

at loua aervtcea. 43-66-17-50 


Replis 


VOUS CHERCHEZ DES 
BUREAUX M QUALITÉ 

DU PERSONNEL 

PROFESSIONNEL 

ET 

D£ U TRANQUILLITE 
AU COEUR Dt PARIS 

ET VOUS LES VOULEZ 
TOUT DE SUITE 

Nai centra cTafluæ 
vous attendrai et ton 
dispoaitta sJon vos txsorm 

li : ( 1 ) MM 

72. m* du Fnbouii- 
Sum- Honoré 

Vaut panmiim «tnBÜoari 

liiHL pfait fa 

70 Métropoles 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N- 5957 



HORIZONTALEMENT 
I. Peut être pris pour remonter. - 
II. La masque de for. Un animal 
vraiment mou. - lll. Service ancien. 
Sans intôrât quand Ils sont gra- 
cieux. - IV. Mesurée comme de 
l'essence. - V. Ignorer ce qu'on va 
gagner. A la corde autour de la 
gorge. - VI. Quand il y en a, ce 
n'est pas nul. - VII. Avec Mal- 
herbe, elles tombèrent avec grfice. 
- VIII. Faire en sorte qu'il n’y ait 
plus de bavures. - IX. Rachètent 
ce qui est piqué ou cessé. - X. Lie. 
D'un auxiliaire. - XI. Se tiennent 
mieux quand ils ont des bonnets. 
Tamis, 

VERTICALEMENT 

1. A de l'autorité quand elle est 
iugée. Blanc d'Espagne. - 2. Une 


mouche qui peut piquer du nez. Le 
loup ou l'agneau. - 3. Echouer. On 
y voit parfois une main ravissante. 

- 4. Article. Mifrtafre et pas civil. - 
5. Qui ont le caractère du bienfait. 

- 6. Où l'on peut respirer. Un 
héros. - 7. Qui ont besoin de 
repos. - 8. On y brûle de l'es- 
sence. Riposta brutalement. - 
9. Entre en tournant. On y passe 
quand on «descend». 

Solution du problème n* 5956 

Horizontalement 

’ I. Aumônier. Mouton. - II. Usa- 
ger. Ire. Lace. - 111. Ducroire. Nom- 
bre. - IV. Ir. Elseneur. As. - 
V. Tee. One. - VI. Légalité. An. - 
VII. Rauciré. On. - VIII. (I. Use. 
Brocante. - IX. Ube. Alquifoux. - 
X. Milieu. Auer ; Ria. - XI. Nés. 

f eierie. Li. - XII. Bigame. 'Ru. 
pois. - XIII. Asir. Bertrede, - 
XIV. Amédée. ASA. RER. - 
XV. Lés. Tutu. Sottes. 

Verticalement 

1. Auditorium. Baal. - 2. Usure. 
Albinisme. - 3. MAC. Elu. Elégies. 
- 4. Ogre. Ecu. Isard. - 5. Néolo- 
gisme. Et. - 6. Iris. Ate. Usé. Eu. - 
7. Réale. - 8. Rien. Blaireau. - 
9. Extorqueurs. - 10. Menu. 
Enouer. Tas. -11. Oro. Cirier. - 
12. Ulm. Na. Af. Spart. - 
13. Tabac. Anor. Odet. - 
14. Ocra. TuiliAre. - 15. Née. 
Annexais. 

GUY BROUTY 
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VIE DES ENTREPR ISES 

Après avoir dressé m bilan plutôt satisfaisant 

n * I «ai 1 \ 


pour 1992 

M. Jacques Calvet s’attend à une année 1993 


TABA 


de notre envoyé spécial 

M. Jacques Calvet a dressé, 
dimanche 17 janvier au soir, à Taba, 
une station balnéaire égyptienne 
située sur le Golfe d’Akaba, le bilan 
de Peugeot pour 1992. Ce rendez- 
vous avec la presse économique se 
tient généralement plus près de Paris. 
Mais la 306, dernière née de la firme 
au lion qui sera commercialisée en 
février (le Monde du 15 janvier), est, 
jusqu'au mois de mars, mise i 
l'épreuve sur les routes du Sinaï. 
Après avoir lui-même tenu le volant 
du cheval de bataille de Peugeot sur 
plus de 700 kilomètres, le président 
de PSA, oui, entouré de l’état-major 
attaché à La marque, est apparu satis- 
fait, a commenté les résultats du 

groupe. 

Pour 1992, le PDG de PSA a jugé 
que les marchés automobiles auront 
été décevants tant aux Etats-Unis 
qu’au Japon ou en Europe de 
l’Ouest * La reprise n'est pas encore 
au rendez-vous, a-t-il dit. Encore que 
le mois de décembre, grâce à diverses 


incitations fiscales, a permis un réé- 
quilibrage du marché. Aussi peut-on 
s’attendre à un chiffre en baisse de 
0,1 % par rapport à 1991, ce qui est 
moins catastrophique qu’il était pen- 
sable. Automobiles Peugeot, a-t-il 
ajouté, aura dans l'affaire, maintenu 
son volume de poduction » 
(I 217 000 véhicules) sensiblement 
identique à celui de 1991 
(1 233 000). Car, si sur le marché 
national on constate un recul de 
26 000 unités chez Peugeot, sur le 
marché européen, et malgré une 
régression des ventes de l'ordre de 
1 10 000 voitures, la part de la mar- 
que est passée de 5,1 % à 5,2 %. «Au 
total, 65, 8 % de la production natio- 
nale auront été exportés», a-t-il 
ajouté. 

M. Jacques Calvet a d’autre part 
indiqué que les investissements ont 
rep ré sen té, en 1992, 5,8 milliards de 
francs dont 1,475 milliard à Sochaox, 
680 millions à Poissy pour le lance- 
ment de b 306, 350 millions à Mul- 
house, 280 millions à Villaverde 
(Espagne) et 225 milli ons & Ryton 
(Grande-Bretagne). «On s'active à 


e» 


7 janv. 1993 

749 707 

Sevdnor (près de Valenciennes), a-t-il 
encore dit, oit sera produit un véhi- 

dont 

IV 

144992 

cule avec Fiat», (voiture de type 
monospace). 

Osponbïtés à vue è fôrangBr.-.. 
Ecw™ 

.... 80097 

— . 46625 


Sur le plan de remploi, M. Calvet 
a justifié les prochaines mesures 
fnrialey en incËrfant sur b pMcfarji wrB 
du ralentissement de ractivité dans 
r industrie automobile et le souci de 
maintenir à un rythme soutenu de 
12 % par an le niveau des gains de 
productivité. 

S'agissant de 1993, M. Calvet a 
qualifié l'année qui vient de «morose 
et aléatoire r>. il a estimé que le mar- 
ché européen devrait encore dimi- 
nuer d’un peu plus de S % représen- 
tant 12 750 000 véhicules particuliers 
en Europe contre 13 450 000 en 
1992. Grâce au dynamisme du 
léseau et à use politique de produits 
qui ne se ralentit pas, Peugeot 
France, selon le PDG de PSA, 
devrait atteindre, lui, 8 % du marché 
européen (5,2 % en 1992) et 21 % du 
marché hexagonal (contre 19,3 % en 
1992). La 306, dans son esprit, conti- 
buera à réaliser cette ambition. 

CLAUDE LAMOTTE 


C H I V V R K S K T MOUVEMENTS 


PROJET 

□ Texas Instruments rejoint le 
awsorthnn Philips-Thomson pour b 
TVHD anmériqne aux Etats-Unis. - 
Le fabricant américain de compo- 
sants électroniques a annoncé, ven- 
dredi 15 janvier, qu’il apportait son 
appui au projet de télévision haute 
définition (TVHD) entièrement 
numérique soumis aux autorités amé- 
ricaines par le consortium réunissant 
Philips Consumer Electronics, Thom- 
son Consumer Electronics (TCE) et 
les laboratoires de recherche David 
Samoff. Texas Instruments dit vou- 
loir utiliser les recherches du consor- 
tium sur b compression des signaux 
numériques pour développer des cir- 
cuits intégrés destinés aux fabricants 
de téléviseurs. Quatre projets concur- 


rents de TVHD numérique sont 
actuellement soumis i b Fédéral 
Communications Commission 
(FCC), l’équivalent américain du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel. La 
FCC choisira l'un d’entre eux d’ici, 
b fin 1993. L’appui de Texas Instru- 
ments vient opportunément épauler 
le consortium Philips-Thomson, réu- 
nissant certes les deux principaux 
fabricants de téléviseurs aux Etats- 
Unis, mais qui demeure d’origine 
européenne. 

CONTRAT 

□ UPS commande trente Bodng-767 
cargo et prend une option sar trente 
antres. - United Parcel Service 
(UPS), qui achemine environ trois 
milliards de colis chaque année, a 
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commandé ferme trente Boemg-767 
configurés en version tout-cargo et 
pris une option sur trente autres 
appareils. Cette commande - b plus 
importante enregistrée par le 
constructeur pour un avion tout- 
cargo - constitue le lancement du 
programme Boeing-767 cargo, un 
dérivé du 767-300 à rayon d’action 
étendu conçu pour le transport exclu- 
sif de fret. U est agencé pour trans- 
porter 285,3 m 3 de fret en conteneurs 
sur le peut principal et 89,4 mitres 
cubes dans ses soutes. Le premier 
appareil sortira des chaînes au 
deuxième trimestre 1995, sa certifica- 
tion et les premières livraisons étant 
prévues pour octobre 1995. 

ACQUISITIONS 

□ Alexander Position reprend le 
fabricant de jeans C 17. - Le façon- 
nier Alexander Fashian, basé à Kos 
(Grèce), vient de prendre 80 % du 
capital du groupe Desseilks, proprié- 

; taire notamment de C 17, fabricant 
français de «jeans». Société de droit 
grec contrôlée par des capitaux fran- 
co-italiens et b famille Sifis, Alexan- 
der Fashian était jusqu'à présent le 
principal façonnier de C 17, dont le 
chiffre d’affaires au 31 juin L992 
(200 raillions de francs) était en nette 
baisse sur l’année précédente 
(255 millions). Ses produits sont 
fabriqués notamment en Grèce et an 
Maroc (jeans), au Portugal et à l’Qe 
Maurice (maille). 

□ Le Crédit lyonnais va acquérir b 
Chase Manhattan Bank Anstria. - Le 
Crédit lyonnais est parvenu, mercredi 
13 janvier, à un accord de principe 
avec 1a banque américaine Manhat- 
tan Bank pour l'acquisition de sa 
filiale autrichienne, b Chase Manhat- 
tan Bank. Chase Austria, dont le 
siège est à Vienne, et qui dispose 
d’un capital de 20 millions de schil- 
lings (10 millions de francs environ), 
compte un effectif de 60 personnes et 
affichait au 31 décembre 1991 un 
total de bilan de 2,5 milliards de 
schillings. Les activités de cette filiale 
sont essentiellement concentrées sur 
les crédits et services commerciaux: et 
financière aux entreprises. 

NOMINATIONS 

□ CEA-Industrie : nouvelle équipe de 
direction antonr de M. Hlrel. - 
M. Jean-Claude HireL PDG de CEA- 
Industrie, holding qui regroupe les 
participations industrielles du Com- 
missariat à l’énergie atomique, a pro- 
cédé récemment à b no minati on de 
plusieurs dirigeants. Deux directeurs 
généraux adjoints remplacent b pré- 
cédent directeur général et une direc- 
tion de b recherche et de renviroo- 
neraent a été créée, selon un 
communiqué de b société. M. Jean- 
Hervé Lorenzi est directeur général 
adjoint en charge de b stratégie et 
des budgets. M. Lorenzi, quarante- 
cùiq ans, en poste depuis le 14 sep- 
tembre, a été notamment directeur 
adjoint de b DIEU (direction des 
industries électroniques et informati- 
ques) et directeur général de b SAfU 
et du CNIT. M. Jean-François Sagiio 
est nommé directeur général adjoint 
en charge du développement et de 
P international. M. SagUo, cinquante- 
six ans, est président du conseil d’ad- 
ministration de l'agence de Peau 
Rhin-Meuse, n a travaillé & b direc- 
tion générale <fEIf- Aquitaine et de 
Roussd-Ucb£ 

•» f 
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483.8 477.9 
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TOKY O, 18 jan vret t 

Hausse technique 

Après une séance très irrégulière 
<dans un marché peu actif, les valeurs 
Japonaises ont fini la journée en 
i hausse lundi 18 janvier. L Indice Nflc- 
kei des 225 valeurs vedettes gagne 
en cMture 0,62 %. 101,64 points, à 
16 617.24 points. 

Cette progression est essentielle- 
ment technique à la suite d'achats liés 
aux contrats è terme. «La plupart dos 
transactions étaient Bées aux futures 
ou à des babOagea da bilan », résume 
une analyste d’une maison de titres. 
Les boursiers ont fait preuve d'une 
extrême prudence devant les som- 
bres perspectives da croissance et 
après l'attaque de la banlieue de Bag- 
dad par des missiles américains. Las 
investisseurs craignant une poursuite 
de Tescalede entre les Occidentaux et 
l’Irak. 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 15 janvier 1993 

Nombre de contrats estimés : 127 599 
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ÉCHÉANCES 


Mare 93 


113,42 
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114,16 
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114,96 
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OPTIONS D’ACHAT 
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1838 
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CHANGES 

Dollar -.5,5195 F t 

Le dollar se redressait lundi 
18 janvier dans b matinée à 
5,5195 francs ton des premiers 
échanges interbancaires, contre 
5,5040 francs à la clôture ven- 
dredi 15 janvier (5,4915 francs 
cours BdF). Le deutschemark 
fléchissait légèrement à 
3,3807 francs lundi contre 
3,3812 francs vendredi à la 
clôture. 

FRANCFORT 15 je». 18 janv. 

DaVar (en DM) LSMO 1£30 

TOKYO 15 jsav. 18 jaav. 

DoSar (en yns)_ On I2S£2 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Parie (18 janv.) Il 1571642 1/16% 

New-Yak (ISjaat). 2 « 


BOURSES 


PARIS (SBF. base 100 : 31-12-811 

14 janv. 15 janv. 

Indice ghiénl CAC 4T3& 477,99 

(SBF. base 1000:31-12-87) 

Indice CAC 40 189*54 1827,08 

NEW-YORK QndceDowJonss) 

14 janv. 15 janv. 

InriiKririlfs 3267,88 3271,12 

LONDRES fixkx t Franco! Tunes t) 
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lOOrakore 2759,29 2 765,18 
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Indice génital — — Ont 1267^1 
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a Olympia and York : le plan de 
restrnctnratioD n’est pas approuvé 
par tons les créanciers. - Les 
trente-quatre groupes de créanciers 
d’Olympia and York se sont réunis 
à Toronto durant la semaine pour 
décider du nouveau pian de res- 
tructuration - après deux échecs - 
des quelque 8,6 milliards de dollars 
canadiens (37,1 milliards de franc s) 
de dettes de ce groupe immobilier. 
Ce plan, qui concerpe les immeu- 
bles au Canada, a été approuvé par 
treize créanciers tandis que dix- 


huit autres ont décidé de 
leur décision afin d’obte 
informations complément 
que trois viennent success 
de refuser. Le 6 janvier, la 
gnie d’assurances américai 
dentiai avait annoncé ia s 
la tour Aetna Canada 
vingt-huit étages k Toro 
paiement des dettes, deveru 
le premier créancier de la 
immobilière canadienne à t 
un immeuble. 
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-171 1460 
+ 006 260 
+ 2 62 730 
.... 590 

+ 036 10 

-140 360 
-013 340 
425 

- 127 128 

+ 223 125 
.... 510 

-172 170 
1+ 140 460 


Uf*anri_. 

ü*»dPW.. 

Isgfetakmws- 

tfldrtaa— 

LV.UH 

Lroefan/Etanee 
ttvnaLr — 
Ito.WnM — 
Mm 


Mrtkwaki— 


Nnng.tta> — 

tarifes 

Mort» W — 

«par. 

Ota 

nrtw 

Padnylu. — 
fttawryfCFU . 
PennlRtart...- 
Péufaot 

Rastc-Om - 

PofsEximbfr 
hmçfL- — „ 


ftonoda» 

fateradm. 

MmW-.-. 
tanyCsimm.. 
R fataOP-- 
Roc taoeM — 

fauta Udrt. ... 

R trçéiy *_ _ 

SafcW 

Saosn 

StotGota... .. 

fan In» 

SteouLy 

iSteteW— 

! sat 

Sai CS* 

S*4ita«Pta.._ 
Sd i nd a 

SC0A 

ScoriJ — _ 

SFR 


SafccîÈaïqDB-.., 

S tamk 

SFIM 

SAE- 

Stacs 


421» 

421 | 

421 

2820 

2 B 10 

2800 

IX 

IX» 

131 

2425 

2415 

2415 

5» 

500 

498» 

1140 

1140 

1140 

1824 

1624 

1X4 

304 1 

300 

237 

1500 . 

1525 

1529 

177»! 

281 

1 278 

770 

7» 

1 7» 

634 

63S 

: 535 

11 X 

11 » 

11 » 

400 

335» 

400 

337» 

33890 

X7 

425 

<24 

420 

IX 

<2710 

12710 

133 

1 IX» 

IX 

535 

548 

539 

IX 

181 

1 » 

448 

443 

443» 


+ 229 795 
+ 015 355 
800 

+ 124 40 

68 

+ 0C 976 
+ 019 73 

350 

.... HJSO 

- 159 235 

+ 069 350 

- 133 265 

+ 184 290 

575 

+ 491 255 

-072 1170 

- 1 28 141 

-200 220 
+ 396 140 
+ 0 W 188 
+ 041 475 
+ 085 179 

155 

+ 041 400 

+ 0 33 485 
770 

-074 340 

+ 411 640 

-180 140 

-2 44 245 

+ 0 18 220 
+ 198 1370 
-031 740 

86 

+ 020 161 
♦ 270 133 
-012 275 
-071 95 

- 1 50 161 

-041 210 

-030 700 
.... 880 

40 . 

-2X 23 

+ 193 151 

+ 018 1700 
-IX 64 
+ 016 2160 
.... 1180 
.. .34 

-015 260 
-118 220 
-147 6 

+ 301 28 

+ 075 185 

+ 055 141 
-092 335 


Sk-RoamaL 

S&i. 

Société GM~ .. 


SodmVW- 
Sodetbo.- . 
ScçanW... 


Soin- AK 

S0PUA__._- 
Sont 

sr& 

*-•- " — ■ 

cyW'OcagujL . _ 

SrnteFKcm-.. 

Smz 

Ti ■■t 1 »V)i ii 

aynunGoc 

Tfwnron CSF._ 

Tool. 

-tarf) 

IrtéteuRn 

UAP 

UF 8 Ucti...... 

UGCDAftaw 

DSC 

U IF. 

UIS 

IMaL 

Vtita 

tfaborec.„. — 

VaB«|ut 

WomaaQe — 

Trie c. 

a&fc» 

Anai 

Amar. Bsn±~. 

Ami. Eqnst.... 

A.T.T. 

Anÿo Amr.C. .> 

Amgoti- 

Bttcn SÈnwder. 

RASE- 

Bay» 

fltotawiPfc 

BAtot..— . 

ObkM»h 

OttrfarBm — 

DaBcen. 

Dansd» 6 a*~. 
Drasdnar 
Drie4ora»_.._ 
Du fa«Aam_.— 
Easno Kodak-. 
En» Rard 

EchoBta- 

Bactraàot. 

Bcnoa 

ÊoaxiCap 


ptad 

farta 

cous 

farta 

cous 

812 

812 

810 

3X 

388 

394 

002 

600 

602 

3930 



72 

73 

72 

M24 

1021 

MJ7 

772 

7720 

7725 

355 

3» 

346» 

1206 

12 ® 

1219 

3X10 

338» 

395 

1009 

7000 

1000 

352» 

362» 

3S7» 

323 

325 

322 

5B6 

5» 

XI 

2 X 10 

2XM . 

27310 

1179 

1179 

> 1 » 

145» 

WD 1 

148 

22970 

228 m 

229 

142 X 

1X70 | 

145 

152 ' 



40740. 

4» 

505 

219 1 

22010 

220 

170 ; 

170 

170 

448 

4» 

446 

456 

457 

453 

748 

7» 

788 

344 

340 

343 

701 

710 

707 

144» 

M5 

145 

263 

2S5 

263 

232 

2 X 10 

233 

1510 

1508 

1510 

830 

223 

SX 

91» 

9140 

9130 

1 52 

154 

IX 

141 

14070 

IX» 

2 » 

297 

295 

107» 

1 DB» 

W 0 » 

164 

16020 

160 20 

21S 



724 



898 

8 » 

895 

46» 



21 

20 » 

25» 

161» 

16140 

160 80 

18» 

1874 

1X4 

78 

7940 

79 

2165 

21 » 

2178 

1185 

1182 

11 » 

3510 

X 

X2D 

253 

2S4M 

254 10 

25420 

268 

267 30 

8 85 

715 

7 

2340 

X70 

23 40 

184 

175 

172» 

IX 

IX» 

IX» 

XI 




* =5 

+ . 26 

11 

475 

;îi 175 

*>29 3QQ 
38 
42 

+ 029 «î 
8 ! 

-239 360 

+ 1 « 33 

♦ 048 820 

-0 89 59 

+ 153 85 

- 031 jfiO 
-085 a», 

♦ 008 „ 

+ 172 “ 

- 0 » g 
+ 1 » g 

*153 3 ? 

+ 046 340 

365 

-045 4160 
-066 121 
+ 576 55 

-029 1250 
• • C5 


-121 « 

+ 172 * 

♦ 065 

-232 18Î 

310 
45 

-033 1970 
186 

-095 84 

-068 158 

♦ IX 55 

4 1 28 28 

"55 260 

+ 02B 1 H 
+ 043 153 

g 

+ 219 ® 

-825 4X 

♦ 3X IM 

44 


VALEURS 

Cous 

précéd. 

Prêta 

com 

Dernier 

ans 

tourne* 

247 SC 

252» 

252*0 

FreegoU 

263 

26» 

X» 

Gêna» 

11 5E 

11 » 

il» 

Geo Ben. . 

4638 

470 10 

470» 

Gantera* ... 

1 » 

1» 40 

IM 40 

Gin Bteppe.. 

320 

320 

320 

Gd Uémipct 

36S 

3675 

37 

Gtenesa 

40 

40» 

41 

HnsonPlT .. 

20 5* 

20 » 

2050 

htamony GoU 

7 

6 » 

fi» 

Herten Partant. 

400 



Iftad» 

31 X 

32 15 

32 15 

HxcfcsL... 

830 



HomeraL.. . . 

X 

5865 

X 

ICI 

94 SI 

933 

93 S 

ISM 

2B89C 

268 00 

265 

ITT. 

38781 

395» 

394 

ho Yohato 

160 

158 80 

1 » 

Mataeto- .. 

4745 

48» 

48» 

Mctatefs. . 

278 

274» 

274» 

Mta 

235 

232 

23220 

tfanesn&U. . 

5&S 

556 

556 

Hndnûsh.. . 

37» 

37 

37 

Jéobicorp ... 

339 



Morgjo J P .. 

X7 

3XX 

332 60 

Ntste . . . 

4035 

40» 

40» 

NnshHyte) . 

1X7C 

IX 

127» 

DFSL 

54 15 

» 

54 

Pémrfea — _ 

1191 

1200 

11 » 

Npta 

404 

403 

402 

Phips. 

64 60 

64» 

MX 

tan Dons. .. .. 

62» 

62 70 

8270 

ftoew Gante) .. 

2 » 

Xl» 

28 1» 

tartes. - 

IX 

181» 

181 X 

Rsulform.- . 

1345 

1320 

13» 

Rhône Paé tarer 

238 

240 

240 

Royal Ostch. 

437» 

438» 

438X 

RT Z . 

54 75 

55 15 

55 25 

SuHSardi. 

15 

1475 

1475 

SrHeèsng. 

1725 



Sdtrrtego 

31110 

31320 

312 70 

Sri tsmsp 

44 70 

44 70 

44 85 

Siemens 

206 

2008 

2010 

Sony. 

IX 

179 » 

181 

SanrtomrBert.. 

75 60 

75» 

75» 

TJJX 

151» 

1X40 

1X40 

Teteftnca 

XX 

XX 

» 

Tochba 

27 20 

27 

28» 

Urtewr. 

573 

577 

575 

IAw.Tecbi 

2X40 

2 » 

2S940 

VadRwf» 

IX 

160 

IX 10 

VoAwagsn — 

900 



Vte 

258 



Waifa»— ~ 

5085 

51» 

51» 

XermCorp. 

467» 

475» 

475» 

Yaranoud». .... 

1 » 

106 40 

106 40 

ZarénCOp- 

5 

515 

605 


COMPTANT (sélection) 


S I C A V (sélection) 


15/1 


% «du 


Cours Dernier 

Cou» 

Dernier 

Cours 

du nom. coupon 

VALEURS 

pr*c. cou» VALEURS 

préc. 

eoura 

VALEURS 


Obligations 


totem. 78.. 

WJBK 79194. 

tote-13.4%83. 
tote 122*84. 
1028» mw 88 -^ 
0AT 10» 5/2000.. 
OAT 9,3» 12/1997 
0AT9E» 1/1990. 
miU»HL._. 
Of 1030» 88 — 
CFF 10.25» nov 90 
CNAM» 1979... 
CW Bip» 5000F... 
06 States 500CF. 
OBSub5000F_ 
CM 1/82 5000F.... 

0/19 » 86 

Q»1O90»dfcE5 

ounKE3»iœ 

CNCA _..... 

Cm» 

Ata«16»éM.S 
Ly £jw»6,5»-. 
fam w9J»86 


QT.RAUH 

Compte».. — 

CktakMâte. — 

. QnliteAtaanL. 

Cncnk... 

CntttrAtaPrw — 

I CfédtGfcüad. 

OUnnaUm.-.- 

! Dntfa 

l Otant V«to 

Mot Batte. 

toBim Vtey. . 

Gte 

- 

ErttaMtyfea.-. 

«ai— 

Rnton — 

FJPP 

FüAt 

fa» *iW 


tennfti».., 

» L»--. 

r n oios «« 


Bnuglr — 

SACER. 

5 AF AA 

SAPlCAk» 

to- 

Staa 0 ora*r»Fi. 

SafeadukUu. 

SmtamM 

5CAC 

Scnafa 

SisjdJtavfft. — 

Sfc. 

RIPJi. - 


fanttlARO 1 

Fiança SA JA i 

Frernfa M an an u j 
rmmiw ... 

Ganabn — 

GMot 

GEC. 

GravaVàon — 
OTHTrwptaO — 


Cours Dsmisr 
VALEURS cou» 


Actions 


AntemulHC - 

ArteL 

BonCUnaco ... 
OHrpotfitop.. . - 
8 KP.MWOW.-- 

BéflUcm. 

Bidanwtacnm 
SanrrOML.... — 

BTP... 

Camtodos 

OstenaLorrmr... . 

Csa Pacte. 

CBC. 

C 6 GF (Fngor.l- — 
CnnanmaMta- 
Ceragan 
ChanssNy . 
QCfCPl .... 
CIM . 


1540 

408 461 

838 827 

22S 

333 325 

2110 
489 
900 

16 16 X 

975 

2X10 282 50 

220 . .. 

248 250 

770 
306 

23 .... 

1380 . .. 

IX 155 


faK.pl fel— 
UnbmFrtn» — 
IflaBomtea. — 
lacafrnaaer». — 

ipgéclMton 

Iran 

bte 

Item» B* 

IteUnpte 

Mgn 

MM Déployé. — 

Un - . 

teswml** 

Opttij. „„ — 

Oréal Cl 

WgnHterose.— 

PUteltaMMé-. 

PtartltenaaL — 

fatooa. 

RM faute.— .- 

ItatOdtH. 

fatboalnten. — 

PuMUn 

nparteted. 

Ponte 


1X5 

18» 

4*8 

.... 

330 

.... 

338» 


1675 

1885 

2061 


310 

S 2 Q 

239 

248» 

447» 


339» 

331 

750 

.... 

250 


333» 

3» 

655 

.... 

4400 

.... 

3000 


919 


500 


506 

584 

27» 

2789 

2 » 

.... 

21 

21 


Sofa- 

Soft* 

Satan fciSm).- 

SBteg 

SoHtav Aiaogte- 

SonM 

Stni 

Tatmger. 

TamsAvMoc. — 

TorEIW 

«sa 

Vira 

VSmpte — 

VtaA 

llMeSiéBnassna. 


37150 ... 
550 571 

117 

136 132 

IX 
699 
200 
IX 

3» .... 

12 A 120 

521 ' 518 

146 • .... 

6 S 0 

570 570 

152 

578 575 

MO 
M 
*75 
171 

1019 990 

65 

2200 2113 

645 850 

24610 .... 

636 

2200 2200 

85 

222 .... 

1050 

447 447 


Etrangères 


AEG 

Alan Ni Sn 

Atan Atanaun.-. 
AmsnonBaab. _ 

Arted 

Aanmite- 
Ban>PojxA)r&pi- 
BtoniBota — 

CatPsdh»*. 

CliystaCa^... - 

CIR 

CfioianWL. 

DowOranM 

fi» 

OL fauta*».... 


GtaiHaUngiUiL. 

GoodyaBTie 

CmtndCofMi 

HumrnlkK.hu... 


KoUdgtePMtoal- 

Kttes 

IMandfaéi 

Nmnfclfete- 

Otaidpnv 

Ptarlne 

fete 

Dotea 

farterci NV 

üofaco — 

Sajwa- 

Saratom — . 

S(f Akttbotaget. - 

TarMcotac 

Tourte) 

WesRandCon — 


515 

398 • .... 

9480 .... 
1 » . . 
241 70 .... 
8250 .... 
560 
18000 
7060 ... 

203 

285 ... 

800 

XIX 302 
14 75 .... 

4X 

9C0 

65 90 .... 
379 
208 
200 

61» ... 

78 95 ... 

2330 . .. 

X 32 
75 

<50 ... 

3S1 380 

28X1 .... 
293 20 295 W 
14740 .... 
290 2912Q 

350 . .. 

» 

52 
2 05 
25 50 
411 . . 


Action. — ... 

AcsmcnetataC 

tetnarw#i»t)_.__ 

Anton 

Amrfmrtr . . — ^ 

Anode 

AiouiFiajr. — _ — . 

Aroc 

Awnr Ab* 

AaùpW 

Aa Cran Timu. — 
AHCroEaDr.lm*.... 
AmiîxfrBAseçSFS 

As topa 

Aa imeaxnata — 

Affllfl 

Aa ObAEAm.... 
AxaCbkiEt MiUSe 
AanmEiAgapre. 
AaSfiExflrAfc..... 

AaVteHïPBI 

Caûtn» 1 

Cadaraa 1 

Csttexa 3 


164 

840 

285 

46 48 

1 » 

272 

575 565 


Marché des Cl 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 
46-62-72-67 


Marché libre de l’or 


Hors-cote 


Bryc Hydm topa 

is* yH 

CGHCogntar. — 


COURS INDICATIFS 

Emu Unis <1 ua9 

Ecu 

Aüomsgno (lOO dm). 

BrtomucpOOF) 

P*V*-B«(100fl) 

tataillOOOtete) 

Donanurti (100 Lit» 

Gte-Brangne ( 1 U 

Giùct» ilOOdrachmos). 

SuBMltOOq 

Suède! TOO krs) 

«orveqo ( 1 QO kl 

Auwiclw llOOraW 

Emagna (100 pas! 

pDnuBat(lOOMC) 

Carwda (1 5 cnn) 

Japon (1 00 y*«) 


COURS 

pféc. 

SSOfl 
6660 
339 170 
16 489 
301 650 

3 664 
87 630 

6 486 

2 537 
370 230 

75 790 
79 940 
48 206 

4 777 

3 780 

4 304 , 
«38Û 


COURS 

15/1 

5491 
6 638 
338 250 
16 425 
300 870 

3 076 
87 060 

6 454 

2 529 
368 680 

75 930 
80 110 
48 070 

4 769 

3 760 
4281 

4 364 


COURS D 6 SBm£TS MONNAIES COURS COURS 

achat vente ET DEVISES préc. 15/1 

52 s? ’ 

' 329 " " '349' Or fa tUo an barra) 68300 58100 

10 17 Or fin (on kngotj 68500 68250 

291 311 NapottenCZO» 331 338 

® 4 A 9 HbteFrdOfl 419 

8 1 89 Ptaco Susse (20 IL. 331 333 

2 1 2 8 Pièce Urine (20 8 336 332 

367 377 Souverain 418 430 

JJ 84 Pièce 20 do tare 2260 2340 

46 8 <9 8 pibee 10 dotas 1100 1180 

45 5 pièce 6 doltare. 5B0 

J? 45 pièce GO psses. 2156 2195 

*5 «4 Pièce 1Û fioms.» 347 340 


Dnaa Assraxas.- 

Batotaq* 

top-Acan 

finpSatalnd.. 

&rto*ra~ - 
lacteffA/Honte- 
tote-.. __ 
Parsap-Peroet-..,- 
û*swa- 

fiOTBBOftV 

S+Gobn>€nétegg 

Sdtetegetal.. 

S1PA 

SAIT GM 

SPRsclB — 
ta» . . 


CtobiB 

Cerises. — . 

Cteds ! 

Conpowlar. 

Ctmedmiu- . 

Ctatew-.... 1 

CRteMortCraite^ 
CmlllkiLEp.Ca»T_.i 
Gradfatefai tatera. — | 

CadAteEpJ. 

CredtajiEpjQTBT- 

Wdién^jAtodB... 

Cwlltafp.Q( 0 W„ 

De*. 

0roa*Ftart__ — 

DronSécunl 

Ecoofc 

Eaçar 

Gar. CapùfcîtDn.^ 

Eu. 6 p— 

En». Géoaten 

Eor. fcNemaBMni . 

Eh Moospramte- 

Ear Uonéore 

Eo» Trterate 

Eojt. Trmeand 
tenL 

E «ta 

Efsedc- „ 

Eparenm-Stw 

Ep«{re Aaocte- ... 
Epagn» Capte- — 
FpifÇBe CroosaBte- 

foïgeCbtgst 



Epegne Vtar 

EuBCafaOta 

EuSnvasopi 

F woSofcteitf. 

Euadctaitei. 

todpi..._ 

fan Gte— 

farte* — , - 

ftnegte 

Ftsncs Géante . 
firacéOtegaDanL... 

fiwdcfara_. 


X1 13 
. XI 39 59 
. X1SB59 
7746 SB 
843» 

. 1172 X 
423 38 
. 106315 
. 174483 
183X 
. 845753 
92457 
► 78964 

125 57 
HJ 8 90 
12)80 
151 35 
IX « 
1X98 
160» 
ia07 
106145 
1067 X 
105913 
668503 
689384 
141643 
14073* 1 
37X81 , 
33478 
44891 I 
135784 
707 82 
9587 
738X 87 
19788 
1194 76 
1MB 12 
1373 66 
«46 92 
23376 
7074 X 
127 M 
2745 CG 
510(82» 
234607 
152 X 
71377 14 
41822» 
2S77 37 
2070» 
non 

264 32 
3831 TB 
«574 Bl 
2083511 
11553 07 
1727 81 
20958 
1318*2 
444 X 
84X41 
81022 
109713 
1012 X 
1141 X 
8033 77 
1530 ST 
S8E4 46 
278» 
504 27 
«47 58 
101 » 


IX 75 
XI 99 59 
XI» 59 
74» 57 
8X17 
1172 X 
413 06 
103213 
171062 
177 X 
845753 
897 M 
747 22 
122 » 
MS 73 
11806 
54694 
13484 
1X37 
14821 
U949 
104064 
104891 
10XX 
6 X 8 37 
6758 67 
1X5» 
137301 
37X22 
3XX 
43389 
1X122+ 
70782+ 
XX 
738X67 
IX X 

1162 78 
10X48+ 
1340 16 
82225 
22895 
1043 X 
12416 
2717 SJ 
508328 05 
2278 77 
147 X 
71377 14 
41822» 
257737 
2049» 
10744 
2S233 
3831 76 
4663» 

2X29 57 

11448» 
788! X I 
203 97 
128431 1 
432 X 
84X41+ 
5X46+ 
108627 
9X77+ 
1114 13 
5801 70 
15343 X 
9435 06 
278 21 
4»28 
434 X 
8859 


VALEURS 



Frais Inc/ 

net 

Ftetafagont 

MB572 

105410 

Frua+Assocàrwts. — 

3734 

3734 

FncèQpi- 

4523 

4456 

fiucndor. » 

243 24 

23965 

Fhxnfraaoa action C. 

91132 

689 OS 

Frflot&arca umD. 

8 »» 

8X25 

GANRMdeneet 

5317 16 

5238 58 

Satan. 

15787» 

1571938 

GaB-Aaoâaaa. — 

17388 

17005 


1268 X 

1229 Bl 

KM Mates. 

14820 X 

Î482D37 

fadn. 

102251 

1 00232* 

MaLFss-Couit — 

ISM 75 

1564 75 


109239 X 

106057 X 

knrebig 

1497805 

14682 40 

hwsÉBwmFoe 

522 53 

51228 


146 48 

14219 

teeperpa 

30D8S 

29644 

Umts .. — ... 

2388 87 

2385 29 

UonAasocstm 

11X184 

1197184 

liontastam.^ — _ 

31M15S 

31822 

Utapta 

105755 

103891 


Uen Trésor 

liai 20000 - 

LtaBBanalM 

Um fauta* 

Medumoda. 

Marnai OC. 


MoneX 

Monévsfcr 

Ustefedépte. — 
NnCoanTans. — 
NateGcotTsneU- 

teo-togra 

taMo.fta 

Naaatos Trésor — 

terr-Frsnrta ■ 

tacotem. 

Nn+taar. 

taeètonétera J 

te*+0pporunaéi_.. 

Nw>Psnmo« 

taatopicwH....- 
Ntaoflacameaj. — 

(ta+Hrwnu. — 

teteSéané 

fûrio-Vslar! 

MpponGte 

NcrtSteDtadop- - 

Dté-Aaoàoora 

QtAdknU- 

OHcrfiégns 

ObBter. 

attenta taré 

Obéra. 

OUMmé&c* — 

Oryctm 

Orvator ..._ 

Parta Caprtatatt*-. 
Pâte Opponaa» 
Pâte Patriro*.. — 
PtCWûAs tente — 

favrtar. 

ItammA. 

Pluma J. 

PtoCHt M — ... 

^raeenim UmI 

rUMmu POIL^ 
P*MtL 

PnstÉ CroBarca. . .. 
toeGestian- . . 
totoCWg.- 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE RICHELIEU. Trio 

As&ai : 12 h 30 ven. Beethoven, Ibar- 
rondo. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-401. Groupe vocal de France : 

19 h lun. John Pools (direction). 
Debussy, Del lus, Takemitsu. Vaughan- 
Wi Ilia ms, Delvincourt, Chausson. 
R. Strauss. 

AUDITORIUM DU LOUVRE 

(40-20-52-29). Mitsuko Shlrai. Tabes 
Zimmermann, Hartmut Hùll : 20 h 30 
mer. Mezzo-soprano, alto, piano, Pater 
Banfing (récitant). Schubert- 
AUDITOR1UM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Trio Henry : 20 h 30 jeu. 
Schubert BeJfina Drandarova : 20 h 30 
ven. Clavecin. Bach, Dmarose, Couperin, 
Haydn, Scarlatti Edda Erienadottir : 

20 h 30 sam. Piano. Bach, Schubert 
Marie-Cécile Benhaau : 17 h 30 dhm. 
Piano. Haydn. Schubert, Prokofiev. Liszt 
LE CERCLE (43-22-50-46). Trio Terri- 
ble - Thomas Ripoch a : jusqu'au 30 jan- 
vier 1993. 21 h mer. Accordéon, piano, 
violon. Sarasate. Dvorak. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Ensemble 
Accroche-nota : 12 h 45 mer. Spohr, 
Berg, Berio. Schubert Jûrg Herirtg, Irwin 
Cage : 12 h 45 ven. Ténor, piano. 
Mozart, Schubert, Brahms Tadi Papa- 
vra mi, Christophe Larrleu : 12 h 45 lun. 
Violon, piano. Mozart, Franck Choeur at 
Ensemble instrumental de la Madeleine : 
18 h 30 mar. François-Henri Houbart 
(orgue), Joachim Harvard da La Mon- 
tagne [direction). Bach, Raison. Lully, 
Haendel, Cherubini. 

ÉGLISE DE LA TRINITÉ. Cathy Mfcssika, 
Marie-Ange Lebrun : 12 h 45 mer. Chant 
ai orgue. Bach, Haydn, Haendel. Partici- 
pation libre. 

ÉGLISE DES BILLETTES 
(42-46-06-37). Ensemble Ars Vocale : 

1 8 h jeu. Fernando Geraldea (direction). 
Campra, Charpentier Ensemble vocal 
A Sei Voci : 18 h dim. Josquin Des Prez 
Catherine Kargomard : 10 h dim. Orgue. 
Buxtehude. 

ÉGLISE SAINT-AUGUSTIN. Stefonietta 
de Paris : 21 h jeu. Dominique Fanal 
(direction). Chanibtel. 

ÉGLISE SAINT-EPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Agnès Giflierort : 18 h 30 sam. 
Pienolorte. Haydn, Schubert Thérèse 
Hindo : jusqu'au 24 janvier 1993. 
18 h 30 dim. Chant 

ÊGUSE SAINT-EUSTACHE. Orchestre 
Ars Mund : 20 h 30 jeu. Jorge Lozano- 
Corres (direction). Mozart Rossini. 
ÉGLISE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Orchestre Bernard Thomas : 20 h 30 
(eu. Maîtrise des Hauts-de-Seine, 
Choeurs de Paris, Bernard Thomas 
(direction). Mozart Cherubini Sînfbnietta 
de Paris : 20 h 30 mar. Dominique Fanal 
(direction). Vivaldi. 

ÊGUSE SAJNT-JUUEN-LE-PAUVHE. 
Mégumie Doi : 20 h 30 ven. Piano. Cho- 
pin. Mozart, Debussy, Albeniz, Busoni 
Les Trampenes de Versailles : jusqu'au 
30 janvier 1993. 21 h sam. Haendel, 
Vivaldi, Telamann. 

ÊGUSE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Ensemble Instrumental Parenthèse : 
20 h 30 mer. Chorale la Lyrâde de Ver- 
sailles, Laurent Brack (direction). Mozart, 
Vivaldi Académie de IHe Saint-Louis r 
20 h 45 sam. ; 17 h 30 dim. Chris- 
tophe Bouder (violon), Bertrand da Bitty 
((érection). Bach. 

LE MADIGAN (42-27-31-51). Haik Dav- 
tian, Gayanee Oganessian : 22 h 30 
mer. Violon, piano. Prokofiev. Stravinsky 
Philippe Porteioie. Frédérique Lagsrde r 
22 h 30 jeu. Saxophone, piano. Proko- 
fiev. Tchalkovski. Glazounov. Gasparian 
Adrienne Krausz : 22 h 30 lun. Piano. 
Beethoven, Chopin, Usa. 

MAISON DE L'EUROPE 
(42-72-94-0 6). Nichâtes Ong : 20 h 30 
mer., jeu. Piano. Chopin, Beethoven, 
Ravel, Scriabtae, Brahms Claire Qppert, 
Roustem Saltkoulouv : 20 h 30 mar. 


Violoncelle, piano. Beethoven, Chosta- 
kûvitch, Grieg. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Orchestre philharmoni- 
que de Rado-France : 20 h sam. Laurent 
Vemey (alto). Mark Foster (direction). 
Grisey. 

MUSÉE D'ORSAY (4049-48-27). 
Elena Vassllfeva, Jacques Schab 
18 h 45 mar. Mezzo-soprano, piano. 
Moussorgski. Tchalkovski, Prokofiev. 
Stravinsky. Atelier-concert 

I Fiamgnngh) : 18 h 45 jeu. Rudolf Wer- 
then (direction). Wolf, Pucdni, Debussy, 
Mahfer. Léonard, Lekeu. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-1^00). Qua- 
tuor Wïhan : 20 h jeu. Haydn. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Ensemble orchestral de 
Paris : 20 h jeu. Jean-Jacques Kamorow 
(violon). Annin Jordan (direction). Pou- 
lenc, Saint-Safins, Debussy Gîdon Kre- 
mer, 01 og Maisenberg : 20 h lun. Violon, 
piano. Schubert, Dvorak, SchuVtoff, Bar- 
tok. Liszt. 

PALAIS DE L'UNESCO. Joaquin 
Rtano : 20 h 30 mar. Guitare. Barrioa. 
PÉNICHE OPÉRA (4245-18-20). 
Chantefleura, récitai botanique : jusqu'au 
14 février 1993. 21 h Jeu., ven., sam. ; 
17 h dm. Musique de Wiener, textes de 
Desnos. Chantal Gelisne (chant). Sophie 
Morando (rôtonooie), Fabrice Boulanger 
(piano), Daniel Pabceuf (saxophone). 
ROSEAU-THÊATRE (42-71-30-20). 
Histoire du soldat : jusqu'au 25 janvier 
1993. 20 h 30 km. De Stravinsky. Jean- 
Philippe Dequin (récitant). Ensemble ins- 
trumental Futurs-muslquaa. 

SALLE ANDRÉ-MARCHAL Ensemble 
instrumental Mosafcum : 20 h 30 sam. 
Hervé Chabatte (orgue). Messteen, Chos- 
takovitch. Prokofiev, Debussy. 

SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Mon- 
serrat Caballé : 20 h 30 mer. Soprano. 
Manuel Burgueras (piano) Vardan MemT 
konisn : 20 h 30 ven. Piano. Chopin, 
Debussy, Ravel Ensemble Sequenza : 
14 h 30 sam. Boccherlni, Bach, Spohr, 
Rager. Brahms PhSppe Bemold, babele 
Moretti, Trio BWV : 11 h dim. Flûte, 
harpe. Dohnanyi, Krawczyk, Debussy. 
Schubert, Jolivet Nathalie Stuzmann, 
Catherine Collard : 20 h 30 lun. 
Contralto, piano. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Chcaur 
at Orchestra de Paris : 20 h 30 mer., 
van. ; 21 h sam. Zora Jehlickova 
(soprano), Eva Randova (aho), David 
Rendali (ténor), Peter Mikulas (basse). 
Alan Gampal (piano), Semyon Bychkov 
(direction}. Smetana. Beethoven, Jana- 
cak Orchestre des Concerts Lamoureux : 
17 h 45 dm. Thierry Caens (trompette). 
Yutaka Sado (direction). Mozart, Haydn, 
Stravinsky, Shefler Ensemble orchestral 
de Paris : 20 h 30 mar. Margaret Price 
(soprano), Armln Jordan (direction). 
R. Strauss, Ma hier. Beethoven Orchestre 
Pasdejoup : 17 h 30 sam. Anne Queffe- 
lec (piano), Jean-Pierre WaBez (violon, 
drection). Mozart. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Véronique Dietschy, Sulochana Brahas- 
pati : 20 h 30 jeu. Soprano, chant, Alain 
Zaepffel (haute-contre), Zakir Hussein 
(tabla}. Ensemble Gravida. Leçons de 
ténèbres et Raga de la nuit avancée. 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(49-52-50-50). Orchestre national de 
France : 20 h 30 jeu. Yo-Yo Ma (violon- 
celle), Chartes Dutort (direction). Dvorak, 
Prokofiev Christian hraldi, Nofll Lee : 

II h dim. Plana, Schubert. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (42-56-60-70). 
Orchestre national d'Be-de-France : 15 h 
dm. Frank Bratey (piano). Ura Schneider 
(direction). Mozart, Tchalkovski. 
THÉÂTRE GRÉVIN (43-58-75-10). 
René Jacobs. Konrad Junghsrtel : 1 1 h 
dim. Haute-contre, luth. Airs da cour 
Ensemble Musique oblique : 20 h 30 lun. 
Poulenc. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-66-43-60). Pierre -Laurent 
Aimard, Petar Csaba ; 20 h 30 lun. 
Piano, violon. Quatuor Debussy. Chosta- 
kovitch, Janacek, Mossok». Bartok. 
THÉÂTRE SILVIA-MONFORT 
(46-31-28-34). Trio Palléas : 20 h 30 
km. Brahms, Schubert. 


PARIS EN VISITES 


MARD1 19 JANVIER 


«Toute 171e Satei-Louis», 10 h 45 
et 14 h 46. métro Pont-Marie 
(M. Banassat). 

• Les Impressionnistes au Musée 
d'Orsay », 11 heures, parvis du 
Musée, devant l'éléphant (D, Fleuriot). 

«Cycle Montmartre : le quartier de 
la Goutte d'Or», 71 h 15 et 
15 heures, métro Chéieeu-Rouge 
(Connaissance d’ici et daH leurs). 

• L'hAiel de Lassa y. demeure du 
président de l’Assemblée nationale » 
(Places limitées, inscription recom- 
mandée au 46-3641-13), 14 h 20, 
métro Assemblée-nationale, devant le 
Concorda (C. Marie). 

«Les passages couverts du Sentier 
où se réalise te mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours). 14 h 30. 3. ma 
de Palestre (Paris autrefois). 

«Le cellier gothique du CoBège des 
Bernardins. La vie quotidienne des 
moines-étudiants autrefois et des 
pompiers aujourd'hui» (A visitât avant 
fermeture prochaine). 14 h 30, métro 
Cardinal-Lemoine (P.-Y. Jaslet). 

«L‘ (Opéra Garnier et son nouveau 
musée», 14 h 30, en haut des 
marches, à gauche (Tourisme cultu- 
rel). 

«HAiels et jardins du Marais Sud. 
Place des Vosges». 14 h 30. sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 


«Spirites et médiums du Père 
ichaise», 14 h 30, è l'angle de 
ivenue du Père-Lachaise et de la 
ica Gambetta (V. de Langlade). 

«Chapelles de la Sorbonne et du 


Collège de Beauvais». 15 heures. 
46. rue Saint-Jacques (D. Bouchard). 

CONFÉRENCES 

Rue de Tilsiu, 12 h 30 : «Les 
beaux-arts actuellement au Japon. 
L'enseignement de la peinture 
Nihonga» (limité è vingt-cinq per- 
sonnes), par Y. Nomura (Espace des 
ans Mitsukoshi Etoile}. 

6. rue Albert de Lapparent, 

14 h 30 et 17 heures : «Anatolie et 
Iran antique : Pergama, le grand autel 
de Zeus». par O. Boucher (Antiquité 
vivante). 

Maison des mines. 270. me Saint- 
Jacques, 14 h 30 : «Jean Hus et la 
réforme», par C. Barrière (Cfio). 

Salle Notre-Dame des Champs, 
92 bis. boulevard du Montparnasse. 

15 heures : «L’odyssée de Philae» 
(Paris et son hlstoire). 

Palais de la découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 18 heures : «Le 
soleil», par G. Oudenot (Cours d'as- 
tronomie pratique). 

Galerie nationale du Jeu de Paume, 
place de la Concorde. 18 h 30 : 
«Apologie de l’avant-garde», par 
M. Dacny (L'Art contemporain en 
question). 

Ecole des mines (grand 
amphithéâtre). 60, boulevard Saint- 
Michel, 18 h 30 : «La pouvoir des 
médias», par J.-N. Jeanneney. Entrée 
libre (Conférences aux Mines). 

12, rue Guy de le Brosse. 
20 heures : «La violence à l’école», 
par B. Zeifler (La Maison de toutes les 
couleurs). 

Aquarius, 54, rue Sainte-Croix de te 
Bretonnerle, 20 h 30 «La franc-ma- 
çonnerie spirituelle de la Rose-Croix ». 
Entrée libre (Rose-Croix d'or). 


£ 


Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de Ut semaine, dont une sélection commentée figure dans te 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


Périphérie 


BOULOGNE-BILLANCOURT. CENTRE 
CULTUREL (47-12-77-95). Quintette 
Claude Debussy : 17 h sent. Mendete- 
sohn, Ffindemhh, Carier, Taffanal. 
CLAMART. CENTRE CULTUREL 
JEAN-ARP (4645-11-87). Marie! le 
Nordmann, Patrice Fonunarosa : 
20 h 30 mar. Harpe, violon. Haendel, 
Schwnan. De Fête, Mendetesohn. 
CUCHY. MAIRIE. Orchestre Paris Rive 
droite : 20 h 30 jeu. Didier Talpain 
(direction). Broch, Cknarosa, Beethoven. 
COURBEVOIE. SALLE DES 
MARIAGES (43-53-63-52). Geneviève 
Courtade : 20 h 45 jsuTPtem. Mendels- 
sohn, Chopin, Debussy. Rameau, Liszt. 
GARCHES. CENTRE CULTUREL SID- 
NEY-BECHET (47-41-39-32). Trio 
BWV : 17 h dim. Schubert, Dohnanyi, 
Mozart. 

LES LILAS. SALLE DES FÊTES 
(4846-07-20). Orchestra régional d'Ile- 
de-France : 17 h 30 dim. Marc Dro- 
binsky (violoncelle). Alexandre Stafic 
(direction). TchsSkovsky. 

RUNGIS. ARC-EN-CIEL - THÉÂTRE 
DE RUNGIS (45-60-54-33). Orchestre 
national d’Ile-de-France : 21 h ven. 
Frank Bratey (piano), Urs Schneider 
(direction). Chaynes, Mozart, TchaT- 
kovski. 

LE VÉSINET. CAL (39-76-32-75). 
Orchestra Jean-Luc Fillon : 21 h ven. 
Kristina Furbacken (soprano), Georges 
Rabol (piano), Jean-Luc Hllon (direction). 
Gershwin. 

OPÉRAS 


BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
Impressions de Peüéas : jusqu'au 23 jan- 
vier 1993. 20 h 30 mer., jeu., ven. ; 
15 h 20 h 30 sam. D'après Pelléas et 
Méfisande de Debussy. Avec Jean-Fran- 
çois La pointe, Gérard Théruel (barytons). 
Thomas Rond le (ténor), Jungwon Park. 
Kyoko Safto, Aï Lan Zhu (sopranos), 
Armand Ara pian. Wojdech Drabowicz, 
Vincent Le Texier, Jean-Clément Berge- 
ron (barytons-basses), Roger Soyer 
(basse), Norma Lerar, Sytvia SchJoier 
(mezzo-sopranos), Jeff Cohen, Claude 
Lavolx, Vincent Latarme, Olivier Reboul 
(piano), Peter Brook (mise en scène), 
Menus Constant (réalisation musicale). 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Un 
bal masqué : jusqu'au 20 février 1993. 
19 h 30 mer., sam., mer. Opéra de 
Verdi. Dennis O'Nelll (ténor). Alain Fon- 
dary (baryton), Gabriela Benackova. 
Young Ok Shïn (sopranos), Elena 
Zarembe (mezzo-soprano). Choeurs et 
orchestre da l’Opéra de Paris, Thomas 
FuJton (direction). Nicolas Joël (mise en 
scène) Elektra : jusqu'au 25 janvier 
1993. 19 h 30 ven., lun. Opéra de 
R. Strauss. Janis Martin. Nadine 
Secundo (sopranos), Sheila Nadlor 
(contralto). Kenneth Rtegel (ténor), Phi- 
lippe Rouillon (baryton). Orchestre de 
l'Opéra da Paris, Jiri Kout (drection), 
David Pountney (mise en scène). 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Les Indes galantes ; jus- 
qu'au 29 janvier 1993. 19 h 30 mer., 
van., sam., mar. ; 17 h dim. Ballet 
héroïque de Rameau. Cteron McFadden. 
Isabelle Poulenard, Sandrine Pfau, Noémi 
Rime (sopranos), Jérôme Comtes, Nico- 
las Rivenq (barytons), Miriam Ruggeri 
(mezzo-soprano). Howard Crook, Jean- 
Paul Fouchécourt (ténor), Jacques Bons 
(baryton-basse), Bernard Defètre (basse). 
Compagnie Ris et Danceries, les Arts 
florissants, William Christie (direction), 
Alfredo Arias (mise en scène), Ana 
Yepes (chorégraphia). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-60-50). Le Prince Igor : jusqu'au 
29 janvier 1993. 19 h 30 mer., sam. ; 
15 h dim. Opéra de Borodina. MkolaT 
Kapyiov, Alexandre Nenadovski (bary- 
tons), Irina Loskoutova, Valent ina louz- 
venko (sopranos), Vladimir Chtcherba- 
kov (ténor). Vladimir Vaneev, Valéry 
Kotchkine, Valéry Gawa (basses), 
Larissa Tedtoeva, Nina Romanova (mez- 
zo-sopranos). Chcaur et Orchestre de 
l'Opéra de Saint-Pétersbourg. Andraf 
Anikhanov, Mikhafl Koukouchkiro (direc- 
tion). Stanllas Gaoudassinski (mise en 
scène) Le Coq d'or : 19 h M mar. Opéra 
de Rimski-Korsakov. Valéry Kotchkine 
(basse), Anatoty Voropaev (ténor), 
E Oustinova, Tatiana Domnikova (sopra- 
nos), Choeurs et orchestra de l'Opéra 
national de Saint-Pétersbourg, Andraf 
Anikhanov, Mfchati Koukouchkine (direc- 
tion), Stanislas Gaoudassinski (mise en 
scène), Evgeniy MIasistchev (chorégra- 
phe. 

THÉÂTRE DU LIERRE (45-86-55 -B3). 
Archéologie du XX* siècle : Jusqu'au 
7 février 1993. 20 h 30 jeu., ven., 
sam. ; 16 h dim. Edwige Bourdy 
(soprano), Daniel Soulier (comédien). 
Ensemble Clément Janequin, Mireille 
Laroche (mise en scène). Musique de 
Montevendl. Gesualdo, Banc h» ri. Cac- 
cini. Pari. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (42-56-60-70). La 
Légende du serpent blanc : 20 h 30 
mer., jeu., ven., sam. ; 17 h dm. Opéra, 
du Srcbuan. Troupe ir 3 de Changdu. 
Cheng Lisheng (direction], Li Zengfin 

(misa en scène) Médée . 20 h 30 mar. 
Opéra d'après Euripide. Troupe de pre- 
mière division de Shqiazbuang. Luo Jffin 
(mise en scène), Zhang Yuzhao (érec- 
tion). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). La Servante maîtresse : 
Jusqu'au B février 1993. 18 h 46 mer., 
jeu., ven., sam., dim.. mar. Opéra de 
pergoièse. Igor Lewis Borg, Guy Vives 
(barytons), Simine David, Merle-Claire 
Leblanc (soprano), Pierre Muller, Sandre 
Boyer (piano), Elisabeth Navrai] (mise en 
scène). 


Périphérie 


LAGNY-SUR-MARNE. . CENTRE 
CHARLES-VANEL (6007-20-51). La 
Bohème : 21 h ven. Opéra de Pucdni. Il 
Teatro Lirico Arturo Toscanini di Milano. 
LONGJUMEAU. THÉÂTRE ADOLPHE- 
ADAM (69-09-40-77). La Bohème : 


20 h 30 sam. Opéra de Pucdni. O Teatro 
Lirico Arturo Toscanini di MBano. 
MAISONS-ALFORT. THÉÂTRE 
CLAUDE- DEBUSSY (43-96-77-67). 
Mireille : 20 h 45 ven. Opéra de Gou- 
nod. Françoise Tison (soprano), Gene- 
viève Voguer (mezzo-soprano), Thierry 
MBgAorini (ténor), Jean-Philippe Marfière 
(baryton), Mtehel Bouvier (basse), Chcaur 
la Lyriade, Orchestra symphonique Pro 
Ane de Paris, Jean Brebion (direction), 
Bruno Straff (mise en scène). AJina Roux 
(chorégraphia). 

POlSSY. THEATRE (39-79-03-03). U 
Barbier da Séville : 20 h 30 jeu. Opéra 
de Rossini. Nmg Lïang (soprano), José 
Fanflha, Oteg Bryjak (barytons), Maurizio 
Comencmi (ténor), Kristïret Sigmundsson 
(basse), Jennrfer Rtego (mezzo-soprano). 
Chœurs et orchestre de la Racfio-tétevi- 
ston roumaine. Amatay du Closel (direc- 
tion), Christian Chorier (mise en scène). 
ELDORADO (4249-60-27). Rose de 
Noél : jusqu'au 31 ja nv 1 er 1993. 
14 h 30 mer. ; 14 h sam., dim. Opé- 
rette de Franz Lehar. Avec Richard fineü, 
Kriss Kalier, Eliane Varan, Philippe 
Béranger, Jean-Paul Que rat, Gilles Biot, 
Christian Blain, Luc David, Sylvie Van 
Dar Meulen, Richard Rnell (mise en 
scène), Laetitia Pozzo (chorégraphia). 
PUTEAUX. THÉÂTRE DES HAUTS- 
DE-SEINE (47-72-09-59). Phi-Phi 
20 h 30 ven. Opérette de Christiné. 
Avec Emmanuel Marfoglia, Christian 
Baudeau, Jacques FM, Christine Moinor. 

JAZZ, POP, ROCK 


L'ARBUCI JAZZ CLUB (4441-14-14). 
PhBippe Petit Trio : jusqu'au 26 janvier 
1993. 20 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
mar. Piano, Pierre Maingourd (contre- 
basse), Eric Dervieu (batterie) ; Jam Ses- 
sion : jusqu’au 27 janvier 1993. 22 h 30 
mer., mar. 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Andrew Crocker, Quar- 
tat Elan : 22 h 30 mar. ; Mal Waldrom, 
Thierry Brun eau Quartet : 22 h 30 jeu., 
ven., sam. ; J.-M. Brière, M. Graillter. 
S. Persteni : 22 h 30 dim. ; Belmondo 
Big Band : jusqu'au 25 janvier 1993 

22 h 30 lun. ; Jam Session "jusqu'au 

23 février 1993. 22 h 30 mar. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : 22 h 30 mer. ; Zouzou et te 
groupe Space : 22 h 30 jeu., ven., 
sam. ; T. Bal : jusqu'au 31 janvier 1993. 
22 h 30 dim. ; Captai n Mercier 
22 h 30 lun. ; Les Shenakis : 22 h 30 
mar. 

BATACLAN (47-00-30-12). The Level- 
lers : 19 h 30 jeu. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). 
Georges Mclntosh Quartet : 22 h 45 
mer., jeu., ven., sam., dim. ; Joa Lee 
Wilson Quartet ': 22 h 45 lun., mar. 
Chant. Georges Arvanitas (piano), Luigi 
Trussanü (basse). Chartes Saudrais (bat- 
terie). 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Hot Bananas : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). Jaan- 
Pierra Lsisné : 23 h sam. ; Panama 
Branca : 23 h ven. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Sax Machine : 22 h 30 mer., jeu. ; Soûl 
Time : jusqu'au 31 janvier 1993- 
22 h 30 ven., sam., dim. ; Tequila : 
22 h 30 ton., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). The Uralsky Jazz Band 
from Russïa : 21 h 30 mer., jeu., ven., 
sam. ; Maxim Saury Jazz Music : 

21 h 30 dim., lun. : Gene Mighty Flea 
Corners : 21 h 30 mar. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Les Poubefles Boys : jus- 
qu’au 3 mars 1993. 20 h 30 mer. ; Azu- 
quita : jusqu'au 25 février 1993. 20 h 
jeu. Salsa ; Frankie Vincent : jusqu'au 
26 Janvier 1993. 20 h mar. 

LA CIGALE (42-23-15-15). The Sun- 
days : 20 h km. 

CINQUIÈME AVENUE (45-00-00-13). 
Ze Boom : O h mer. ; Soûl Connection : 
0 h jeu. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Nomade te 
France : 0 h mer. ; Joker Rendez-vous : 

0 h jeu. ; Time Trigger : 0 h ven. ; Solo : 
0 h sam. ; Scratch'n’Sniff : 0 h dim. ; 
Kg Fat Marna : O h lun. ; Stoka Boita : 
Oh mar. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Pâmera : 
19 h 30 jeu. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : jusqu'au 27 janvier 1993. 

22 h 30 mer. ; Layte : 22 h 30 jeu. ; 
Alain Berquez : 22 h 30 van. : Shsfcin 
Blues : 22 h 30 sem. ; House Band : jus- 
qu'au 31 janvier 1993. 22 h 30 dim. ; 
Frogmouth : jusqu'au 25 jani/ier 1993. 
22 h 30 lun. ; Coketate : 22 h 30 mar. 
GIBUS (47-00-78-88). Soirée Power 
Station : 23 h mer. ; Spike : 23 h ven., 
sam. ; Les Bannis, Wïfl Greg : 23 h mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Mxkfle ; jusqu'au 12 février 1993. 

21 h ven. ; Trio New Orléans : 21 h 
sam. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTQN 
(40-68-3042). Carmen Bradford : 

22 h 30 mer., Jeu., ven., sam. Chem, 
Louis Van Taylor (saxophone), Henry 
Johnson (guitare), George Gaffney 
(piano). Martene Rosenberg (basse), Ger- 
ryck King (batterie) ; Maxim Saury Big 
tond ; jusqu'au 31 janvier 1993. 12 h 
dan. Jazz sur brunch ; Strunz & Farah : 
jusqu'au 6 février 1993. 22 h 30 km.! 
mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Unda Lova Burroughs 
and the Universal Blues Co : 22 h 30 
mer., jeu. : Curtis Boyd Trio : 22 h 30 
van., sam. ; The Bunch : 22 h 30 mar. 
LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Indtens : 

23 h van. ; The Stegs : 23 h mar. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-16-18). Décaphonie : 20 h 30 
jeu. 

LE MONTANA (4646-93-08). Cool 
Jazz Quartet : 22 h 30 mar., jeu., ven., 
sem. ; Chris Handerson Band ; jusqu’au 


31 janvier 1Ô93. 22 h 30 dim. ; René 

Urtrager Trio : 22 h 30 lun.. mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). Hot Lea- 
ther Balte : 20 h 30 mer. : Les Clwera- 
kees : 20 h 30 jeu. ; Carré blanc pour 
série noire : 23 h ven. : Hstios Morris 
23 h sam. ; Frogmouth : 23 h mer. 
NEW MORNING (45-23-5141). Sarah 
Patron] o, René Urtrager. Marc Fesser : 
21 h mer. Chant, piano, guitare. Jack 
Gregg (contrebasse). John Betsch (bat- 
terie). Annett Lowman (chant) ; Sam 
Rivera, Charités Silva. Anthony Cote : 

21 h jeu. Saxophone, basse, batterie ; 
Steve Coleman. Gene Lakes, Reggle 
Washington : 21 h van. Saxophone, bat- 
terie, basse ; Louis Sctavîs Sextet : 21 h 
sam. ; Ténia Maria, Steve Gadd. Don 
Allas : 18 h 30 22 h dim. Chant, batte- 
rie. percussions, Anthony Jackson 
(basse) ; Herve Krtef Blues Trio : 21 h 
mar. 

OPUS CAFÉ (40-38-09-57). 
Catscratch : jusqu'au 27 janvier 1993. 

22 h 30 mer. ; Groova Company : jus- 
qu'au 29 jamriar 1993- 22 h 30 ven. ; 
Bo Bop Bandits : jusqu'au 25 Janvier 
1993. 22 h 30 lun. ; Numidia Vaillant, 
Oscar Lopez : jusqu'au 26 janvier 1 993. 

22 h 30 mar. Chant, piano, percussions. 
PARC DE LA VI LUETTE Arthur H : jus- 
qu'au 14 février 1993- 20 h 30 mer., 
jeu-, ven., sam., mar. ; 17 h dim. 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Théo Hakola : 19 h 
mer. ; Jean-Marc Padovani : 19 h jeu., 
ven., sam. ; AK Khassan Kuban : 22 h 
km. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Bamey Wilan : 21 h 
mer., jeu. ; Nina : 21 h ven. ; Five 
O’doek Jazz Group : 21 h sam. ; Soirée 
CtM : 21 h km. ; Le Big Band Lumière ; 
21 h mer. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Tricotes : 21 h mer. ; 
Claude Boiflng Trio : 21 h jeu. ; Dumous- 
tier Five : 21 h ven. ; Caldonia : 2 1 h 
sam. ; Oixie Mémorisé Jazz Band : 21 h 
lun. ; Marcel Zanini at son orchestra : 

21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Gordon Bedt, Michel Bénira. Simon Gou- 
bert : 22 h 45 mer., jeu. Piano, contre- 
basse, batterie ; René Maiihes, Trio 
Galas : 22 h 45 ven., sam. ; Sylvain 
Bœuf, Bojan Zulfikarpasic, 
C. Waltemma : 22 h 45 mar. 

' PIGALL'S. L'Ordonnance de l'albatros : 
20 h ven. 

REX CLUB (45-08-93-89). La Train : 

23 h 30 mer. Soirée Metallic Jungle ; 
Wake-up : 23 h jeu. ; WiH Greg : 23 h 
ven. Soirée Planète Rock. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Jean- 
Pierre Oucatel Trio : 18 h mar., jeu. 
Piano. Pascal Perrini (clarinette), Jean 
Pierre Mulot (contrebasse) Salle 516 
Dans le cadre du Festival 100 ans de 
jazz ; Fonseque and Co : jusqu'au 
30 janvier 1993. 18 h ven., sam. Ffeno, 
Francine Fansèque (contrebasse à vent), 
Jacques Doudeite, Michel Mardiguian 
(cJarinerteh Salle 516 Dans le cadre du 
Festival 100 ans de jazz ; Swing 
Parade : jusqu'au 2 février 1993. 18 h 
lun., mar. Dan Girard (banjo). Claude 
Braud (clarinette et saxo), Jean-Marie 
Gomhier-Maurin (tuba) Safle 516 Dans le 
cadre du Festival 100 ans de jazz ; Ric- 
cardo Del Fra Trio : 18 h 30 mar. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). René 
Franc Hot Jazz Sextet : 21 h 30 mer., 
jeu., ven., sam. ; Maxim Saury Jazz 
Music : 21 h 30 mar. 

SUNSET (40-2646-60). Quoi de neuf 
docteur? : 22 h 30 mar. ; Richard Baux : 

22 h 30 jeu., ven., sam. ; Jean-Michel 
Pile Trio : jusqu'au 25 janvier 1993. 
22 h 30 km. ; Duptessy Group : 22 h 30 
mar. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Richard Wrtczak et ses 
Tziganes ; 22 h 30 jeu., ven., sam. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Flag 
Mamy : 22 h 15 mer., jeu., ven. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Carrasco H Quartet : 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; Gérard 
Di Gîusto Trio : jusqu’au 6 février 1993. 
22 h 30 ven., sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Jbnmy Heath : 
22 h 30 mer., \eu„ ven., sam., dim.. 
Km., mar. Saxophone, Alain Jean-Marie 
(piano). Wayne Dockery (basse). George 
Brown (batterie). 

Périphérie 


ARGENTEUIL CAVE DIM1ÊRE 
(39-61-25-29). Oynak : 21 h ven. 
ATHIS-VONS. SALLE VENTURA 
(60-48-46-18). Bamey WHan Quartet : 
21 h sam. 

CERGY-PONTOISE. ESSEC 
(30-3043-69). Chaises. RolTmg Bido- 
chona, MC Sotear. Rave géante : 20 h 
sam. 

CHEV1UY LARUE. CENTRE CULTU- 
REL ANDRÉ-MALRAUX 
(46-86-5448). Eric La Lann Quint et ; 

20 h 30 sam. Dans le cadra du Festival 
Sons d'hiver. 

CRÉTEIL. 1 86» AVENUE 
(48-99-75-40). Eric Lohrer Trio : 21 h 
van. 

ENGHIEN-LES-BAINS. THÉÂTRE DU 
CASINO (34-12-94-94). The Golden 

Gâte Quartet : 20 h 30 sam. 

FONTENAY-SOUS- BOIS. SALLE JAC- 
QUES-BREL (48-75-44-88). Babick 
Rdnhardt, Lucien Ferrari : 20 h 30 sam. 
Christian Escaudé. Bfreffi Lagrène. 
IVRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE 
(46-70-21-55). Sx Cats : 22 h 30 sam. 
MONTREUIL CINÉMA GE0RGE5- 
MËUES (48-58-90-13). Jef Slcard 
Quartet : 22 h 15 ven. Concert précédé 
«i ram tes Amants da te nuit da féchotos 
Ray. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session ; 21 h 
mer. ; Vous avez (St bizarre : 21 h jeu. ; 
Tiena del Fuego : 21 h ven. ; Rmil Bar- 
dozb : 21 h sam, ; Thierry Maucd Quar- 

tet : 21 h mar. 

SJMBOUlUfr L'USINE A CHA- 
PEAUX CAFE CLUB (30-88-89-05). 
Jean-Jacques Milteau. Chris Lancry ; 

21 h sam. 

?éL«I"£X R ' L ' EC0LÉ - espace 

G ÉRARD -Phiupe (30-58-45-75). 
orchestra atelier jazz en YveSnes : 21 h 
sam. Jean-Luc F3k3n (cSraction). 

h ALA ^ C <30-84-3845). 
rabitce &*y Duo ; 22 h mar. 

■: i, 


VILUERS-SUR-MARNE. SALLE DES 
FÊTES (4941-31-70). Liz McComb 
Duo : 21 h sam. Dans te cadre du Festi- 
val Sons d'hiver. 

CHANSON 

AKTÉON-THÊATBE (43-38-74-82), 
temaB! Ledesma : 15 h 30 dim ; Ani» 
Warin : 20 h 30 dim. 

AU BEC FIN (42-96-29-35). Les 
Mamies de la salle de garde : jusqu'au 
15 février 1993. 23 h 30 jeu., van., 
sam. ; 22 h 15 lun. 
BATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
Lacouture : 20 h 30 lun. 

BOBINO (43-27-24-24). Clovis : 15 h 
mer. Les Enfants d'abord. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Pierre Perret : jusqu'au 14 février 1993. 
20 h 30 mar. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de te chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun., mar. Chansons è te carte tous tes 
soirs. 

MAISON DE LA POÉSIE 
(42-36-27-53). Le Mai-afmé : jusqu'au 
13 février 1993. 20 h 30 met., jeu., 
ven., sam. ; 16 h dim. Spectacle musi- 
cal de Michel de MauJne. D’après Apolli- 
naire. Avec Michel de Maulne, Ûphélle 
Orecchia. Jean VaWre. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Les Copains d'abord : 21 h jeu., ven.. 
sam. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Richard 
Go tain or : 20 h 30 mar. 

PALAIS DES CONGRÈS. Georges 
Dateras. Georges Moustafci : 20 h mer. 
Oknkra Gatan, Parais at Char» Catsiné- 
chas, Michafis Christodoulldes. 

PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02). Michel Sardou : 
jusqu'au 31 janvier 1993. 21 h mer., 
jeu., ven., sam., mar. ; 17 h dim. 
SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Dis bonjour à b dame : 22 h mer., jeu., 
ven., sem. ; Hokl-up : jusqu'au 23 jan- 
vier 1993. 20 h mer., jeu., ven.. sam., 
mar. Polar musical de Luco Klein ; 
Panama Tropical : jusqu'au 6 février 
1993. 22 h mar. ; Jean Nô : jusqu'au 
13 février 1993. 20 h mar. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Igor Agar : 19 h jeu., 
ven.. sam. ; 15 h dim. ; Marc Robine : 
20 h 30 jeu., ven., sam., lun. ; 18 h 30 
dhi. 

THÉÂTRE TRÊVISE (4845-27-77). 
Zaniboni : jusqu'au 7 février 1993. 
20 h 30 mer-, jeu., van., sam., mar. 

Périphérie 


BOBIGNY. MAISON DE LA CULTURE 
(48-31-1145). Cabaret Karl Valentin : 
jusqu'au 24 janvier 1993. 21 h mer., 
jeu., ven., sam., mar. ; 16 h dm. Spec- 
tacle de Jean Jourdtaué et Jean-Fran- 
çois Peuret. Musique de Stéphane 
Leach, avec Françorir Chaftot,' Anne 
Ourand, Michel Kullmann, Stéphane 
Leach. • 

C0M8S-LA VILLE.' LA COUPOLE 
(64-88-69-11). Sapho : 20 h 45 sam. 
COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(46-67-70-00). Grand Orchestre du 
Splendid : 20 h 45 ven. 

L'HAY-LES ROSES. LA TOURNELLE 
(46-66-58-06). TSF : 21 h mar. 
IVRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE 
(46-70-21-55). Juliette : jusqu’au 
30 janvier 1993. 20 h 30 jeu., van., 
sam. 

THEMBLAY-EN-FRANCE. ESPACE 
JEAN-ROGER- CAUSSIMON 
(48-61-09-85). Jean-Louis Blaire, Louis 
Capart : 20 h 30 sam. 

BALLETS 


AMANDIERS DE PARI: 
(43-6642-17). Compagnie Corinne Lar 
8eHa : 20 h 30 Jeu., ven., sam. Coulée 
béton, parfum diesel. Corinne Lansell 
(chor.) Compagnie Jean-Yves Ginoux 
20 h 30 mar. Chant de mars. Jean-Yva 
Ginoux (chor.). 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIE! 
(4742-53-7 î). Tha Paul Taylor Danc 
Company : 19 h 30 mer., jeu., ver 
Esplanade. Privera Domain. Company E 
Paul Taylor (chor.) The Paul Taylo 
Dance Company : 14 h 30 20 h sam. 

14 h 30 dim. Jonction. Due? from Lente 
Lest Found and Lost, Company 8, Pai 
Taylor (dur.). 

PALAIS DES CONGRÈS. Ballet nations 
d’Ukraine : jusqu'au 31 janvier 1993 
20 h 30 mer., jeu., ven., sam., mar. 

15 h dm. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 
Compagnie la Liseuse : 20 h 30 ven. 
sam. F.. Georges Appaix (chor.) Anrx 
Teresa de Keeramaeker : 20 h 30 mar 
Rosas Danst Rasas, Anna Teresa de 
Keersmaeker (Chor.). 

THÉÂTRE PARIS-PLAINI 
(40-43-01-82). Compagnie Danse par 
tout : 20 h 30 ven., sam. ; 17 h dim 
Qreamgiri, Susan HarrOki (chor.) 

THÉÂTRE JEAN-VILAfl 
(46-97-98-10). Rock Steàdy Crew 

«1 " ï 8 ? 1 ' fiâm ‘ Zora. Macadam 
îî w ? rce : U h dim. Rap Time 
DavW Veiantine (chor.) ; Garçon SVP 
Macadam (chor.). 

VIUJERS-UE BEL SALLE MARCEL- 
PAGNQL (34-29-28-90). Irène BJanes. 
Ma notera ; 21 h mar. Flamenco. 

MUSIQUES DU MONDE 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Bardes d'Asie centrale : 
19 h ven., sam. 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Tran Quang Ha), Bach Yen : 20 h 30 
mer. Musique du Vietnam' Xu Yi, Yang 
Ung ; 20 h 30 jeu. Musique da Chine 
SHarmfla Roy ; 20 h 30 ven. Musique du 
nord de l'Inde Duo Mag Met! -. 20 h 30 
sam. Chant et harpe. Musique eehique. 
S«TÉ INTERNATIONALE 
(45-89*53-93). Stella Gutman, Carlos 
Hergott ; 20 h 30 jeu. Chant, guitare. 


MAISON DE RADIO-FRA 

iïiH 0 ' 16 ' 16 *' Rou, ® ; * RIlo 

Méhuuna : 20 h 30 mat. Chansons 
tioneèes d'expression française. 
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IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


est de Bernard Rapp et du 
Syre comme de ces couples à 
ajustement difficile dont on 
veut se persuader qu'ô force de 
patie nce et de bonne volonté ils 
finiront bien, un jour, par arriver à 
quelque chose. Avec «Caractères*, 
raPP avait parfois semblé sa lais- 
ser paralyser par le cobra de la 
Littérature majuscule. On le sent 
désormais comme échaudé, 
méfiant. Il tourne autour, hausse 
légèrement les épaules, dég uisa nt, 
car ï sait vivre, un élégant dépit en 
ironie de bon ton. 

Ayant choisi, dans cette pre- 
mière livraison de «Jamais sans 
mon livre*, sur France 3, d'atta- 
quer de biais, il s'était rabattu sur 


Face au cobra 
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«piques femmes à barbe de l'édi- 
tion : on découvrit un pompiste- 
poète dans une station-service de 
l'autoroute Océans, un ouvrage sû- 
tes vampires, un obscur prix attri- 
bué à un obscur auteur russe, un 
«livre des listes* dans lequel, si 
I on a bien compris, on trouve le 
recensement de tout ce qui se 
compte et s'énumère : passion- 
nant I Bref, l'émission se tint 
"9Pa“eusemem à l'écart des mys- 
tères de l'écrit, comme badigeon- 
née d'un vernis de dandysme sous 
lequel on guettât an vain la déchi- 
rure. la plainte süencteuse de l'âme, 
la petite voix inaudible des pages. 

Qu'y manquait-il? D’abord des 
auteurs- Fatale confirmation : pour 


une émission littéraire, inviter un 
auteur à parler de son livre est 
pis d oute le pire des systèmes, à 
l’exception de tous les autres. Mais 
«pi, peut-être, le regard de Rapp 
lui-même, une tendresse qui 
s avoue, une colère qui s'assume, 
un coup de coeur, un soupçon de 
premier degré. Un cri, en somme, 
qui nous captura et nous accroche. 
L'émission, pour l'instant, se 
regarde en miettes, au milieu des 
déballages et des rangements de 
fin de week-end. Seul trancha 
Daniel Pennac, auteur de Comme 
un roman, chaleureuse dédramati- 
sation de la lecture, opportunément 
invité en renfort. On le retrouverait 
sans déplaisir chaque semaine. 


, D autant que la concurrence 
s annonce rude : premier charmeur 
du cobra. Pivot remontait sur son 
trône du vendredi soir, au cœtr du 
royaume des livres dont on parie. 
Philippe SoDers, dont on parie déjà 
et Alain Etchegoyen, dont on ne 
tardera pas à parier si son essai (à 
Propos du mensonge en démocra- 
tie) lui ressemble, donnèrent la 
réplique à Raymond Barre, venu 
évoquer son amour du western. 
L'homme qui lua Liberty Valence 
fut le sujet d’une instructive contro- 
verse : faut-il y voir une parabole 
des perversions de la démocratie? 
On en sortit avec une grosse frin- 
gale de librairie et de cinémathè- 
que. 
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««HWUIÊMABH 19 JANVIER 


Mardi : le matin, le ciel sera très 
««gaux de fa Normandie au Nord-Pas- 
Jte^alais. Au nord d'une Hgna ffiarritz- 
v a lance, las nuages seront abondants 
avec quelques gouttas sur ta Massif 
Central et le Jura. Des Pyrénées aux 
Alpes, le ciel sera voilé avec locale- 
ment quelques bramas. Sur le pourtour 
méditerranéen et la Corse, les nuages 
bas persisteront. • 

L'après-midi, les nuages resteront 
nombreux sur le Nord-Pas-de-Calais 
avec quelques averses. Des Pyrénées 
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eux Alpes du Nord, le ciel sera très 
nuageux avec quelques bruines 
eperaw. Sur le pourtour méditerranéen 
et la Corse, ta soJefl reviendra avec du 
mistral et de la tramontane modérés. 

Las températures minimales seront 
également comprises entre 0 et 
4 degrés su Nord et 4 à 6 degrés su 
Sua. 

L après-midi. la thermomètre mar- 
quera 7 à 9 degrés sur ta moitié nord 
du pays et 10 à 13 degrés sur ta moitié 
sud. 


TF 1 

20 45 Ê ïném li Crocodile Dundee 2. □ 

«m américain de John ComaB (1988). 

22.50 Magazine : Combien ça coûte ? 
Présenté par Jean-Pierre Pemaut et Isabeila 

O nn âsS"' Sî 6 ® : ChariotT8 de TurekhsirnT 8 
0.00 Séné . Chapeau melon 

et bottes de cuir. 

0.55 Divertissement : Le Bébâte show. 

FRANCE 2 

20.50 Soirée spéciale : 

La, 8» Nuit des 7 d'or. 

Présentée par Jacques Martin. Nagui et Ber- 
-, - n myd.P'var.an direct du Moufin rouge. 

23.1 0 Cinéma : Parole de flic. ■ 

_ Rim français de José Pinheiro (1985). 

0.45 Journal et Météo. 

1 05 • L* Corde de minuit 

Présenté par Michel Freto. Spécial Satie. 


Lundi 18 janvier 

1 CANAL PLUS 

2 ° 35 Cinéma : La Thune. □ 

09 nn 2"* 69 Gaftand (1991). 

22-00 Flash cF informations. 

22-10 Le Journal du cinéma. 

22.15 ttn&na : Bar des rails. ■■ 

_ Rlm français de Cedric Kahn (1990). 

0.00 Cinéma : 

Enquête pour une vengeance. ■ 

1 30 Cinémwf^ de Jerrv «hatzberg (1988). 

U» Aventures de Tîll f’Espièqle. ■ 

FBm français de Gérard Phffipe (1956). 


PRÉVISIONS POUR LE 20 JANVIER 1993 A 0 HEURE TUC 


FRANCE 3 

20.45 Cinéma ; Mosqurto Coast m 

99 « . am ? fica fl dB P*» Weir {Î986J. u 

22.45 Journal et Météo. . . 

23.1 5 Magazine : A la une sur fa 3. 

99 a* P^semf Par Christine Qckrent. 

23.45 Magazine : Alice. 

_ Présenté par Tiziana Cramerotti. 

0.35 Continentales. L'Eurojoumai : l'info en 

1.20 Musique : Portée de nuit 
1 eoi rapavrami, violoniste. 



15.20 

16.10 

16.35 

17.25 

17.55 

18.25 

18.55 
19.50 
20.00 
20.40 


TEMPÉRATURES maxima - minfma et temps observé 

. .. . ..«va V^ursewèrTes retevéesœitra le 18-1-93 

ta 17-1-1993 à 6 heures TUC al ta 18-1-1993 i 6 heures TUC 


J FRANCE 

12 10 C 
17 8 D 

16 2 B 

15 1 D 

Il 3 D 

10 S N 
U 2 D 

15 SD 
lî -2 B 
I -2 B 

11 C N 

a i d 

LYM 13 1 D 

MARSEILLE, 13 16 C i 

NANCY U 5 N 

JUSTE*— ü 8 F 

m 14 7 C 

PAflRMfflVTS— 11 7 C 

PAU 15 6 D 

poraawi 13 3 D 

PODTOAPITBIL 30 22 N 

RENNES 11 7 C 

ST ETIENNE 14 -1 D 


arme brume I cid 
I couvert 


STRASBOURG- 13 3 D 

TOULOUSE 14 J D 

7TO8S 13 7 P 

ÉTRANGER 

ALGER 19 4Q 

AMSTERDAM- U fi » 


BANGKOK 33 

BARCELONE— 15 
BELGRADE 13 

RRRIJN ri 



13 -1 D 

14 8 G 

U 7 C 
10 4 D 

34 18 D 
12 -8 D 
7 2 D 
7 0 D 

17 4 D 

16 7 D 

12 2 D 

15 12 P 


MADRID 9 

MARRAKECH-. » 

MEXICO 23 

MILAN 6 

MONTRÉAL - 1 ■ 

MOSCOU 2 

NAIROBI 2fi 

NEW-DELHI __ U 

NEW-YORK 3 

PALMA— 16 

PÉKIN -4 - 

RHMRWŒHQ.. 28 
BOUE 14 


| 16.15 
16.40 
17.10 
18.50 
19.20 
20.00 


SINGAPOUR 29 

STOCKHOLM—. 8 

SYDNEY 38 

TOKYO— U 

TOUS 17 

VARSOVIE— 13 

VENISE 5 

V1HWB Il 


TF 1 

20 Série : Hawaii, police d'Etat. 

10 Feuilleton : Santa Barbara. 

35 Club Dorothée. 

25 Série : Le Mie) et les Abeilles. 

55 Séné : Hélène et les garçons. 

25 Jeu : Une famille en or. 

55 Magazine : Coucou, c'est nous! 

50 Divertissement : Le Bébête Show. 

tO Journal et Météo. 

10 Sport : Football 

Mateh amical : Sporting de Lisbonne-Equipe 
d® Franco, en direct de Lisbonne 
»0 Mi-temps et Tiercé. 

® Sport : Football. 

2* rm-tamps. 

0 51 a 9 az î ne : Durand la nuit. 

rresemâ par Gufflaume Durand. 

5 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 

5 C j? anca aux chansons 

Emission présentée par Pesctd Sevran. 

5 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

3 Feuilleton : Beau ma noir. 

} Magazine : Giga. 

î Jeu : Score à battre. 

ï Jeu : Que le meHieur gagne plus. 

' Météo^*' *^ ol,rnal courses et 

( Cinéma : Garçon. ■■ 

MUn français de Claude Sautât {19831 Avec 
Yves Montand, Nicole Garcia, Jacques VB- 

WTBL 

Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumaa. Je ne suis pas 
une mmn raaa m ère. Invitées: Dominique 
"«in, Christiane CoBange 
Journal et Météo. 

Rtogazme : Le Cercle de minuit. 

Présenté per Michel FteJd. 


ARTE 

20.40 Cméma : Le Microscope. ■ 

allemand de Rudolf Thoma (1987) 

2215 S’S^Sy: lchli£,t>edi ' :h - 

22 20 StaR u d ,ï ma,i0 " : 

22,25 S l î5? la .f a f? , ’ ma,îon : Bteck Hula. 

„ De Marv New^nd. 

22.30 Téléfilm : 

- DfjSG5? ROmantiqUeS - 


20.45 Cinéma : Last Platoon. d 

99 ?c ‘tafen de Paul D. Robinson (1988). 

22.35 Cméma : Complot à Manille. ■ 

rrtm australien de John Duigan (1986). 


Mardi 19 janvier 


2135 : chaude. 

m ? f .te lj Bi* comète, documan- 
99 ^ fWchel Mees et Yves Sevenans. 

22.35 Journal et Météo. 

23.05 Téléfilm : Le Pénitent. 

- _ _ 2® Jean-Pierre Bastîd. 

0.30 Continentales. L'Eurojoumai : l'Info en 


0.15 Informations: 

Sot minutes première heure. 

•0-25 Magazine : Culture pub. 

_ FRANCE-CULTURE 

20 00 JJjJ}» : L® Rythme et la Raison. 

20.30 Le Grand Débat. 

Ü?, *■ Peuples- L'Europe, terre d ac- 
*^i'i A îi? c 0 Edsard Pteani. Francis Lon 
&nn£? Ud8 BBrraau ' R"*** Devedjran, Guy 

21.30 Dramatique. 

Le Qui, de Michel Véricel. 

22.40 U Radio dans les yeux. 

L actualité des arts plastiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

• Avec Georges Didï-Hubermen. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.23 Un fauteuil pour l'orchestre. 

20.30 ggçertWonné iie26 septembre 1992 à 
irjrf ■ S'egfried Idyfl, Tristan et I solda tpré- 

ÏSnS ^ s ISO ï 0, ■ *1 W ^e” sÇS- 

|reckner, par l'Orchestre jîiihlïmmique 2 
Radio-France, dir. Marek Janowïïd. W 

23,09 fiËiSjÿ*- Par , Marie-Nowa Combes. 

v«ten et viokmcaDe n* 7m 
«bémol ma^ur op . g 7. de Beethoven; 
Sorata pour pianofone m 1 Wq 56. de CPE 


CANAL PLUS 

!0 Magazine r 24 heures (rediff.). 
o Cinéma : L'Amie mortelle. □ 
nlm améneain de Wes Craven morri 

Labonâ.^Sy'S 

son, Michael Sharrett. 

0 Canaille peluche. 

— — En clair jusqu'à 20.35 — 

0 Çacartoon. 

D Le Top. 

5 : ïïrf 1 ® Pa rt ailleurs. 

« An,< *“ * 

ï Le Journal du cinéma. 

1 Cinéma : 

L’Expérience interdite, n 
a 01 & Schumacher (1990). 

Suthariand, Juüa Roberts, Kevin 

1 Flash d'informations. 

riÏÎ^ÎS : M, n *hé au Sahara. ■■■ 

. d ®. B « n » a, dO Bertolucd 

&S; Es*' Jota 

Cinéma : Scanners 2. ■ 
riim ranadJen de Christian Duguay ngoni 
David Hewlett, Y van Ponton. Deborah 


ARTE 


O P T * 

ooge pluie tempête neige 


TUC =• wmps univôrsé) coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

fûiXMimw établi imv le support technique spécial lAr k 1 Météorologie nationale J 


FRANCE 3 

1 5.35 Série : La croisière s'amuse. 

18.25 Magadne : Zapper n'est pas jouer. 
J Magaane ; Une pêche d'enfer. 

“ eu : Questions pour un champion. 

10.05 Un livre, un jour. 

„ . 2, <f Art Spiegelman. 

^®^9“20 de l'information. 

20.05 Jeu ; Hugodélire (et à 20.40). 

20.15 Avertissement : La Classe. 

20.45 Feuilleton : 

EmÜia.la passion d’une vie. 

De Jean Soautfin (8* épisode). 


| 20.40 Soirée thématique : 

Un seul monde. 

rwt p ^P osé ^ P ar UWke Groop et Uib 
20.40 «L: ^ ta "“" 

[■Mcia in memoriam, 
uno 1 Bracfca. Philippines. 

De Md ChtongJo. 

22.10 Documentaire : 

LEndettoment 

23.00 

23,25 Js^ro ; Rabi ou la Tortue. 

De Gaston Kaboré (60 min). 


14.15 Magazine : 

„ _ * _ Destination musique. 
17.00 Variétés ; Muititop. 


17.30 Série : Lm Aventures de Tintin. 

Tintin au Tibet (2* partie). 

18.00 Série : Equalrzer. 

19.00 Série ; Les Routes du paradis. 

19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.30 Jeu : Le saviez-vous? 

20.35 Le Mardi c'est permis. 

20.45 Téléfilm : 

Le Trésor des Vikings. 

.Sj”»» avec Nicolas ShieJds, 
evan TTesia A dama s. 

22.25 Série : Amicalement vôtre. 

23.25 Magazine : 

Le Glaive et la Balance. 

Présenté par Chartes Villeneuve. 

0.20 Informations ; 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flashbacfc. 

I _ FRANCE-CULTURE 

19.30 Perspectives scientifiques. 

if r "gwmel chez tes ovins 

Si S.-52 wins 'ASF. Ptarire Le Ndndra, Pas- 
cal Poindron, Frédéric Lévy. 

2 °'°° Ls*H«?^). : ^ RytilmeetIa Raison. 

20.30 Archipel médecine. 

Les polyhandicapés. 

21 .30 Le Monde vu par... 

GHtos^Saussie, photographe à l'agence 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.23 Un fauteuil pour l'orchestre. 

20.30 Concert (donné te 26 septembre 1992 
tors du Festival des cathédrales) : Messe en 
sol majeur BWV 236, de Bach Con£,?£ 

de 1 Haendri ; ss 

cadestis. d Esterhazy; Landais pueri Domi- 
*. ifemdel, nar Mans ZadoK 
«Jprano, Judftii Nemetn, alto, Jozsef JVhikA, 
Mo . Wa y«. b«se. te Chœur de 
gmjbrt^hongras. ta CapaHa Saveria. dir. 

22,00 teÏÏpŸ ,a nulL Par Me™* Gorateb. 

23 ' 09 J a ? S*ff- SonafinB pour violon « 
Pteno rr 2 en ta mineur op. 137. de Schu- 
b«t. Quatuor à cordes n» 6 en mi bémol 
majeur op. 44, de Mendelssohn; Cinq 
P?®® 8 * 8(1 ®*yte populaire pour violon ceUe et 
P«no op. 102, de SchunSw. 


) 




En approuvant samedi à Rome le principe de référendums 

La Cour constitutionnelle ouvre la voie 
à la «seconde République italienne» 


La Cour constitutionnelle ita- 
lienne a approuvé, samedi 
16 janvier, ie principe de dix 
référendums, notamment sur le 
mode d'élection des sénateurs. 
Cette décision pourrait ouvrir la 
voie à une profonde réforme du 
système politique. 

ROME 

de notre correspondante 

A peine «Toto» RJina, le «par- 
rain des parrains» «ait-il transféré, 
samedi 16 janvier, & la prison de 
Rebibbia, i Rome, où il devrait être 
interrogé lundi, notamment sur ses 
contacts avec certains milieux politi- 
ques, que la Cour constitutionnelle, 
en approuvant le principe de dix 
référendums sur les treize présentés, 
faisait franchir un nouveau pas his- 
torique au pays. Ce vote, qui n’a pas 
été facile, met fin à une longue 
bataille entre «réformateurs» « 
conservateurs à l’intérieur d’un sys- 
tème politique fortement contesté. 

De quoi s’agît-il? De demander 
aux Italiens de se prononcer par 
voie référendaire sur la réforme de 


□ M. Craxi se défend. - M. Bettino 
Craxi, secrétaire du Parti socialiste 
italien (PSI), qui est au centre d’une 
polémique, notamment sur le finan- 
cement des partis politiques, « fait 
l’objet de deux enquêtes judiciaires, 
s’est employé à réfuter point par 
point, samedi 16 janvier, les accusa- 
tions qui sont portées contre lui : «Il 
n'y a rien de pire que de subir un 
procès en place publique , a-t-il 
affirmé. Mais i I n’y a rien de mieux 
que de se battre contre ce que l'on 
considère injuste. » La demande de 
levée d'immunité parlementaire le 
concernant doit être transmise pro- 
chainement au Portement. 


l’élection des sénateurs, qui pour- 
raient être élus, pour tes trois quarts 
d’entre eux, selon un système majo- 
ritaire simple (le reste des sièges 
étant attribué à la proportionnelle}. 
Ce système pourrait aussi être appli- 
qué a l’élection des conseillers com- 
munaux pour les villes de plus de 
cinq mille habitants. L’avantage évi- 
dent de cette proposition, due au 
«père» du mouvement référendaire, 
le député réformateur démocrate- 
chrétien Mario Segoi (le Monde du 
1 er avril 1992), serait de favoriser de 
nouvelles coalitions face à la DC, le 
traditionnel parti de majorité rela- 
tive. 

Autre «gros morceau» de cette 
consultation, l’abolition de la loi de 
1974, ambiguë et insuffisante, sur te 
financement des partis politiques, 
réforme proposée celle fois par les 
radicaux. Ou encore l’abolition du 
ministère des participations étati- 
ques, de celui de l'agriculture et de 
celui du tourisme « des spectacles. 
Abolition, en ce qui concerne ces 
deux dernières propositions, récla- 
mée par cinq régions, tandis que le 
CORID, un comité de réformes 
animé par l’ancien ministre Mas- 
simo Severo Giannini, demande, lui, 
la suppfession du très contesté fonds 
d’intervention extraordinaire pour le 
Mezzogiomo, ainsi que celle du pou- 
voir discrétionnaire du ministère du 
Trésor sur les nominations à la tête 
des banques. 

Les Italiens risquent donc d’aller 
aux urnes, entre avril et juin, ce qui 
pourrait constituer le premier pas 
vers la «seconde République ita- 
lienne». En effet, cette consultation 
pourrait bien se transformer en un 
véritable référendum anti-partis, si 
devait persister 1e climat de défiance 
qui a vu, ces derniers mois, s’enfler 
démesurément le pouvoir de partis 
contestataires comme la Ligue lom- 
barde, alors qu’en dépit des progrès 
remarquables déjà effectués le chef 
du gouvernement, le socialiste Giu- 


liano Amato, miné par la grave crise 
du PSI, voit son crédit diminuer 
chaque jour. 

Tout n’est cependant pas encore 
joué, car, selon la loi, le Parlement 
peut encore, en quelque sorte, «dés- 
amorcer» ces référendums, en 
amendant lui-même, avant la date 
prévue pour 1e -vote, tes textes incri- 
minés. Sur le fond, cela revient pres- 
que au même, mais les politiques 
peuvent ainsi éviter l'effet désas- 
treux d'une consultation populaire. 
Auront-ils 1e temps? «U y a encore 
le temps , le Parlement doit faire rite. 
ont déclaré les présidents du Sénat 
et de la Chambre, Giovanni Spado- 
lini et Giorgio Napolitano. La déci- 
sion de la Cour n'a conféré que plus 
de poids et d’urgence aux travaux en 
cours.» 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Ancien vice-président da CNPF 

Pierre de Calan est mort 


Nous apprenons 1e décès, survenu 
le 15 janvier, de Pierre de Calan, 
ancien vice-président du CNPF et 
membre de l'Institut. Inspirateur du 
néolibéraiisme français dans les 
années 60-70, Pierre de Calan a 
parallèlement poursuivi une carrière 
de chef d’entreprise, de responsable 
patronal et d’écrivain. 

Né le 18 juillet 1911 à Paris, le 
comte Pierre de La Lande de 
Calan, diplômé de l’Ecole libre des 
sciences politiques, a été reçu en 
1936 au concours de l’inspection 
des finances. Resté quatorze ans au 
service de l’Etat il a notamment 
exercé tes fonctions de directeur du 
commerce intérieur. En 1950, il 
quitte l'administration pour devenir 
vice-président délégué du Syndicat 
général de l’industrie cotonnière 
française. En septembre 1965, il 
prend la présidence de la société 
des constructions Babcok et Wilcox 
piûs crée, en 1967, Babcok Atlanti- 
que. En 1970, il réalise la création 
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DÉBATS 

AIRE 

Man», au réfectoire des Jacobins, 

Un entretien avec Régis Debray.. 2 

ÉTRANGER 

ÉCONOMIE 

Le chanceler Kohl est parvenu à un 
accord avec les partis de la coaStion 

sur te « pacte de sofidarité » 18 

M. Cafrêt s’attend à une année 1993 
«morose et aléatoires 20 

La situation en Bosnie-Herzégo- 
vine 3 

L’attaque de missiles américains 

contre Bagdad 4 et 5 

Etats-Unis : le début des cérémonies 

d’investiture de M. Bill Clinton 6 

Cambodge : la petite guerre entre 
Khmers rouges et soldais de 


L’ÉCONOMIE 

POLITIQUE 

• Pourquoi les entreprises licen- 
cient • Nectars des antipodes 
■ Les cyclones secouent les assu- 
rances • Dossier : le dépôt de 
bilan • Un entretien avec Emile 
Van Lennep, ancien secrétaire 
général de l’OCDE • L’explosion 
budgétaire • Opinions • Conjonc- 
ture : indicateur, le commerce 
extérieur; secreur, la chimie; 
région. Asie du Sud-Est et Pacifi- 
que ; pays. l'Australie 25 à 34 

La préparation des élections légis- 
latives : M. Giscard d’Estaing n’en- 
tend faire aucune concession 9 

La population de Briançon 
approuve massivement le plan de 
redressement de la commune ..10 
Bilan d’une législature : 

Vi. - Les majorités d’idées de la 
santé : 11 

SOCIÉTÉ 

Condamnation d’une Malienne 
pour avoir fait exciser sa fille.... 13 

La ville de Nice placée sous surveil- 

Services 

SPORTS 

Annonces classées 19 

Rugby : le Tournoi des cinq 

Loto. Loto sportif 10 

Marchés financiers .... 20 et 21 
Météorologie 23 

Les championnats d’Europe de 

Rallye-raid : l’arrivée du Paris-Da- 
kar 15 

Radio -télévision 23 

CULTURE 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 

3615 LM 

Théâtre : La Nuit juste avant les 
forêts, monologue écrit par Ber- 
nard-Marie Koltès. à la Cité interna- 
tionale ; Cruel Feydeau 1 6 

Musiques : le flamenco, un monde. 

Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L’ économie» 
folioté 25 à 34 

Le numéro du « Monde » 
daté 17-18 janvier 1993 
a été tiré è 518 489 exemplaires. 

Arts : vision d’Océanie au Musée 

Dapper 17 

Photographie ; « The Family of 


Demain dans « le Monde » 


Point : l'administration Clinton 

Elu le 3 novembre, le nouveau président des États-Unis doit 
prendra officiellement ses fonctions mercredi 20 janvier. Pour 
espérer appliquer son programme. M. Clinton - comme tous ses 
prédécesseurs - devra composer avec le Congrès américain, 

dont on sous-estime trop sauvent le redoutable contre-pouvoir. 

« Science-Médecine » : 

L environnement entre science et politique 

Les mots b écologie» et «environnement a n’ont pas tout à fait la 
m&me signification pour les scientifiques et pour les responsa- 
bles politiques ou l’opinion. 


Préinscriptions -univereitaires en Ile-de-France 

Système RAVEL, premier mouvement 


Pour la septième année consé- 
cutive, les candidats bacheliers 
des trois académies d'Ile-de- 
France sont appelés à s'inscrire 
à l’université par le biais du Mini- 
tel. Créé en 1987, rendu obliga- 
toire en 1990, le système 
RAVEL (Recensement automa- 
tisé des vœux des élèves) a 
pour objectif, une fois connus 
les résultats au baccalauréat, 
d’éviter les longues files d'at- 
tente devant les portes des éta- 
blissements d'enseignement 
supérieur. L'édition 1993 de ce 
processus d’inscription débute 
mardi 19 janvier. 

Jusqu'au 7 février, les 
130 000 candidats franciliens 
qui se présenteront au baccalau- 
réat an juin prochain sont invités 
à se connecter sur le 3614 


Us ne devront pas se plaindra si 
leur deuxième vœu est exaucé ». 
précise M. Marc Javoy, vice- 
chancelier des universités de 
Paris et responsable de la mise 
en œuvre du système RAVEL 

Au cours de cette deuxième 
étape, les candidats devront 
indiquer dans quelles universités 
- ils doivent choisir deux établis- 
sements sur les dix-sept de la 
région parisienne - 3s souhaitent 
être inscrits. Leur demande, et 
c’est nouveau, sera transmise 
aux universités. Ces dernières 
verront donc leur marge de 
manoeuvre s'accroître lors du 
choix da leurs inscrits. «Les uni- 
versités devront toutefois être 
raisonnables car elles seront 
tenues d’accepter les bacheliers 
dépendant de leur secteur ». 


- RAVEL, par un Minitel prjyé^jQM-,; ‘yttmnce.M. Javoy. La sectgrisa-, 
celui de leur -lycée. Ils indique- ttbrvsara établie par le biais cfun.: 
ront quelles éludes ils souhaitent logiciel mis ail point par la" 
poursuivre l'an prochain,, dah*- ' RATP, qui calculera fe temps de 
quel type d’étabfissement. Ainsi transport nécessaire à chaque 


préciseront-ils s'ils envisagent 
de s'inscrire è l'Université ou 
dans une filière sélective : classe 
préparatoire, institut universitaire 
da technologie (IUT) ou' section 
de technicien supérieur (STS). 
Mais sans indiquer, è ce stade, 
dans quelle université de la 
région parisienne Us souhaitent 
être enrayés. 

Cette première phase ne sau- 
rait être assimilée è une préins- 
cription. Facultative, elle permet 
néanmoins au rectorat de déter- 
miner les grandes tendances et 
d’ajuster les prévisions. L'an 
dernier, cette première étape 
avait été franchie par 62 % des 
candidats. L'expérience a prouvé 
qu'une large majorité confirmait 
ses engagements tors de la pré- 
inscription. 

La seconde phase, obGgatoire 
celle-ci, aura Eeu du 23 mars au 
12 avril Modifiée par rapport è 
l’année précédente, elle appelle 
les candidats â formuler de 
façon précise leur volonté. Les 
futurs bacheliers ne doivent 
alors mentionner qu’une seule 
discipline, celle de leur choix. 
Seuls les indécis pourront formu- 
ler une seconde option, « mais 


bachelier pour sa rendre dans 
les universités. 

Troisième phase : début du 
mois de juin. EUe concernera uni- 
quement les lycéens qui auront 
été admis dans une filière sélec- 
tive. Jusqu'à cette année, le rec- 
torat da Paris n’avait pas une 
bonne connaissance de la situa- 
tion par le fait que les bacheliers 
admis dans une classe prépara- 
toire, un IUT ou une STS ne lui 
communiquaient pas toujours 
leur décision définitive. 

Cette procédure d'inscription 
par le biais de la télématique 
n'est qu'un outil d'inscription. 
Elle ne sert pas encore è infor- 
mer les candidats sur tes capaci- 
tés de chaque fifière. Le rectorat 
de Paris déconseâte toutefois tes 
inscriptions dans des disciplines 
trop chargées en fonction des 
débouchés, comme culture et 
communication, psychologie, 
sociologie et langues étrangères 
eppKquées. Il qualifie de « préoc- 
cupant » l’engouement que le 
droit suscite depuis deux ans : 
20 96 de nouveaux inscrits cha- 
que armée. 

MICHÈLE* AULAGNON 



de Babcok Fives dont il est nommé 
PDG le 13 avril de la même année. 
11 est président de Baridays Bank 
SA de 1974 à 1982. Il occupera par 
ailleurs le poste de vice-président 
du CNPF de 1972 à 1975. 

Pierre de Calan a été élu en 1984 
à F Académie des sciences morales 
et politiques. U a publié de nom- 
breux ouvrages économiques ou lit- 
téraires et notamment ; Renaissance 
des libertés économiques et sociales 
(1963), Chère inflation (1975), Le 
patronat piégé (1977), Inacceptable 
chômage (1985). Un roman, Côme 
ou le désir de Dieu, le fait mieux 
connaître, en 1977, hors du seul 
milieu des affaires. Il avait aussi 
écrit une pièce de théâtre, en trois 
actes, les Ecrivains, montée au 
Théâtre des Malhurins en 1959. Le 
7 juillet 1992, il avait reçu le Grand 
Prix catholique de littérature pour 
son livre On retrouve Dieu partout 
(Fleures). 


La préparation 
des élections législatives 

M. Méhaiperie : 
«M. Mitterrand 
devra tirer les leçons 
d’un nouvel échec» 

M- Pierre Méhaignerie a affirmé 
dimanche 17 janvier, sur Radia J, 
qu’en mars «[‘intérêt du pays- sera 
que « le président de la République 
* ire les conclusions de son nouvel 
'échec, et d’un échec sévère». « La 
nécessité du temps, a observé 1e pré- 
sident du CDS, est une des conditions 
de. réussite Je toute politique sérieuse. 
Nous entrons dans une période d'in- 
certitude pane que les élections prési- 
dentielles peuvent avoir lieu à tout 
moment, entre six mois et deux ans. 
Ce n'est pas le meilleur moyen de 
gouverner. Ce sera au président de la 
République de déterminer lui-même 
s'il veut la cohabitation s'il veut lais- 
ser au nouveau gouvernement issu du 
suffrage universel les moyens de gérer 
sérieusement.» 


EN BREF 

□ M. Balladur veut cohabiter 
*$sua raser les murs». - Interrogé 
dans le Journal du Dimanche du 
17 janvier sur le fait de savoir s’il 
est partisan d’une cohabitation 
dure, M. Adouard Balladur 
répond : « Nous faons ce que nous 
estimons devoir faire, sans raser les 
murs. Il s’agit d’engager de pro- 
fondes réformes.» L’ancien minis- 
tre estime que « l’exercice s’an- 
nonce difficile », en précisant que 
« la France se trouve dans la siitia- 
tion la plus grave qu’elle ait connue 
depuis fort longtemps». 

□ M. Léotard opposé à toute déva- 
luation du franc. - Dans un entre- 
tien aux Echos du lundi 18 janvier, 
M. François Léotard explique que 
la dévaluation du franc « n'est pas 
et ne sera pas une alternative de' 
politique économique pour la 
France», après les électiorts légïsla- 
tives. « J’y suis pour ma part tota- 
lement opposé, avant ou après les 


élections de mars 1993. affirme 
l’ancien président du Parti républi- 
cain. 

□ Le district de Rennes a voté en 
faveur dn métro VAL. - Le district 
de Rennes, auquel adhèrent 31 
communes de l’agglomération, a 
voté, vendredi 15 janvier, en 
faveur du projet de métro VAL, â 
une majorité de 74 %. La construc- 
tion de ce véhicule automatique 
léger (VAL), fabriqué par Matra, a 
été confiée è la Semtcar (Société 
d’économie mixte des transports de 
l'agglomération rennaise) au sein 
de laquelle des banques sont par- 
ties prenantes. Le coût du projet, 
défendu par la majorité socialiste 
et le maire de Rennes, M. Edmond 
Hervé, est estimé à 2,7 milliards de 
francs et jugé excessif par les élus 
de l’opposition. Il prévoit la mise 
en service, fin 1998, d’une ligne de 
9 km desservant en seize minutes 
une quinzaine de stations. 
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Dossier : le dépôt de b ilan 

Les faillîtes se 
multiplient en 
France : entre 
58 000 et 80 000 
en *1992, sans 
doute davantage 
en 1993. Pourtant 
la loi Badinter de 
1985 sur les 
dépôts de bilan 
visait à préserver 
les entreprises via- 
bles et l'emploi. 

page 




Un entretien avec Emile Van Lennep 



L'accord du GATT 
doit être signé dès 
que possible pour 
préserver le multi- 
latéralisme, 
menacé par la 
constitution de 
blocs commer- 
ciaux. C'est là 
l'intérêt de l'Eu- 
rope» affirme l'an- 
cien secrétaire 
général de l'OCDE. 

page 32 


L’explosion budgétaire 

Comment financer 
l'explosion des 
besoins d'emprunt 
des Trésors 
publics ? Et la 
hausse prévisible 
des taux d'intérêt 
ne va-t-elle pas à 
l’encontre de la 
stimulation écono- 
mique recher- 
chée ? s'interroge 
Paul Fabra. 

page 33 
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Logement : la loi de *343 en voie 
d’extinction. Humeur, par Josée 
Doyère : A quand l'alcool ? La cote 
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Le commerce extérieur : 
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La chirale : Alchimie monétaire. 
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Nectars 
des Antipodes 

Avec l'aide des Français 
l'Australie 
est devenue 
en quelques années 
un pays producteur 
et exportateur de vins 

DOMAINE CHANDON 
(Australie) 

» de notre envoyé spécial 

L A French Connection, dans cet Etat 
du Victoria, c’est le vin. En particu- 
lier ces méthodes champenoises 
importées par de grand» maisons de 
Champagne et dont le fleuron est le 
Domaine Chandon. Comme son nom 
l’indique, il s’agit d’une création de MoSt 
et Chandon, filiale du groupe Louis Vuit- 
too-Moët-Hennessy (LVMH). 

D’autres maisons comme Deutz ou 
Bollinger, mais également Rémy Martin 
produisent aussi des vins pétillants, tan- 
dis qu’à l’autre extrémité du continent, en 
Australie occidentale. Veuve Oicquot 
(autre filiale de LVMH) a investi dans le 
vignoble de Cape-Mentelie (I). Pernod- 
Ricard, en rachetant le groupe Orlando, 
est devenu le premier exportateur de vins 
australiens. Le fait que l’on parte si peu 
de cette acquisition montre le succès de 
l’intégration du groupe français dans un 
paysage australien pas toujours franco- 
phile. Superpuissance vinicole, la Franc» 
est désormais bien présente sur le conti- 
nent austral. 


Lire la suite . 
de Jean-Louis 


Patrice de Beer 

e 31 et l'article 
’olin page 34 


U) Heemskerk, Petaluma « Wyndham 
xnpteat aussi une participation française. 



Les cyclones secouent les assureurs 

Marées noires , comme celle du «Braer», inondations , ouragans, etc. 
les risques majeurs , de plus en plus assurés, coûtent de plus en plus cher 
et les compagnies d'assurances n’arrivent plus à suivre 


JJOURS plus grands, toujours plus 
mbreux et toujours plus chers. Telle 
urrait être ia triste devise des assu- 
réassureurs qui couvrent de par le 
ss sinistres majeurs. Tempêtes, oura- 
ihons. tremblements de terre, inonda- 
arées noires, pollutions industrieUes, 
les risques ne cessent de s’accroître 
i*en focc les capacités des compagnies 
ient. «Avant nous dansions gaiement 
l'un précipice avec un bandeau sur les 
succession sans précédent de catas- 
• a l'espace de cinq ans nous a dte ce 
et nous avons pris peur», avoue un 
ir français. . . , . 

rce d’assumer des catastrophes de plus 
oûteuscs et de réévaluer à chaque fois 
•agements potentiels, les compagnies 
ent à se demander si tout est encore 
île», s Le système de l'assurance des 



U/fi rtiwniiiMii — 

V a une limite, et nous sommes en 
'atteindre», estime Guy Ujlour 
idjoint aux Assurances générales de 
GF), le troisième groupe français 
sncfae «dommages», 
ut peut-être y voir /a co/weffuence 
ificdtion du climat et dm réchauffe- 


ment de la planète, mais plus sûrement la sen- 
sibilité plus forte de nos sociétés aux risques. En 
tout cas, les faits sont bien là : la fréquence et 
l'ampleur des sinistres ne cessent d'augmen- 
ter», explique Hervé Cachin, directeur général 
de la Société anonyme française de réassu- 
rances (SAFR). Si les experts sont divisés sur 
le lien entre le fameux «effet de serre» et la 
multiplication des cyclones, des inondations et 
des sécheresses, ils insistent avec une parfaite 
unanimité sur la concentration toujours plus 
forte des activités industrielles cl des popula- 
tions et sur la diffusion de plus en plus large 
des risques technologiques. 

RESPONSABILITÉ • Sans oublier une meil- 
leure couverture des assurés, e Les tempêtes 
étaient assurées à environ 60 % en moyenne 
dans les années 70’, elles le sont aujourd’hui en 
totalité », ajoute Hervé Cacbin. Et la différence 
n’a pas vraiment été calculée: Enfin, les règles 
de la responsabilité civile, notamment en 
matière de pollution, se sont considérablement 
durcies. «Les condamnations rétroactives et la 
responsabilité sans faute sont devenues mon- 
naie courante outre- Atlantique o. explique Sage 
Magnan, directeur à la Fédé ration française 
des sociétés d’assurances (FFSA). Grande est la 
crainte du côté des assureurs européens de voir 


le Vieux Continent emboîter le pas aux Etats- 
Unis. «La responsabilité sans faute change 
totalement les règles de l’assurance », prévient 
Serge Magnan. 

Mais il sera sans doute difficile d’y échap- 
per, surtout quand se succèdent les marées 
noires qui frappent les imaginations : naufrage 
de 1 ' Exxon- Valdez au large dé l’Alaska en mars 
I9S9, explosion du Haven en avril 1991 au 
large de Gênes, pollution de la région de La 
Corogne (Espagne) par le Aegean-Sea 
en décembre, eu pour finir, accident du Braer 
au sud des îles Shetland, au début du mois 
de janvier 1993. 

Pourtant, ces pollutions spectaculaires 
sont assumées sans trop de maL Certes, le code 
des sinistres suit la loi du genre : il n’a cessé de 
croître entre le milliard de francs pour les 
230 000 tonnes de Y Amoco-Cadiz en 1978 et 
les 7,3 milliards pour les 40 000 tonnes déver- 
sées par YExxort-Vahki- 

Mais ces sommes, considérables, restent 
en proportion avec la surface financière des 
compagnies d’assurance et des réassureurs (les 
assureurs des assureurs). 

Eric User 

Lire ia suite page 27 



Filières, débouchés, métiers : 

des écoles vous informent. 




fÜ Mme Mlle. 


VUle. 


Niveau d’étodes 92-93 . 


-Age 


désire recevoir gratuitement des informations sur des écoles qui for 
ment aux secteurs suivants (codiez les filières qui vous intéressent) : 


□ Classes Préparatoires 

□ Grandes Ecoles Sdenflliques 

□ GrawteB Ecole* de Commerce, Gestion 

□ Préparer ut MBA 

□ 3" Cycles de Gestk», Droit 

□ Ecoles à Vocation Memaftmfe 

□ Verrie, Commerce, Distribution, GesJkxi 

□ Arts Graphiques 

□ Assistante de DtrectJcfdBuraauSqta 

□ Assurances 

□ Communication et Culture 

□ Conxaunfcatton, PubUcttC 

□ Comptabilité 

□ Cou» par Correspondance Sciences Po 


□ Danse 

□ Expertise Comptable 

□ formation en Alternance 

□ FormSoa Continue 

□ Gestion Financière 

□ Gestion du Personnel 

□ Hôtellerie, Tourisme, Accueil 

□ HofinaUque 

□ Ingénieur AéransutiquefAutomotnte 

□ Journalisme 

□ Logistique Distribution 

□ Peramédcal 

□ Prothésiste Dentaire 

□ Relations Internationales 
D SctencesPatæques 


Adressez ce bon à Orientations Service, 28, rue de LaTrémolIle 
75008 Paris (réponse par courrier uniquement) 
ou composez sur 
i minitel 


3615 code 0RIENTAT10 
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L'ECONOMIE 

MODE D ’ E M P L 0 


I 


LOGEMENT 


La loi de 1 948 en voie d’extinction 

Le nombre des logements soumis à cette loi réglementant les loyers 
fond d'année en année. Honnie des propriétaires, elle a constitué 
un habitat social «de fait» pour beaucoup de défavorisés 


Q UE reste-t-il de la loi de 1948, ce texte 
réglementant strictement les loyers, 
voté au lendemain de la guerre, initiale- 
ment pour rétablir la rentabilité du parc locatif 
privé et qui, au fil des ans, a permis le main- 
tien dans leur logement de locataires défavori- 
sés - souvent âgés - acquittant de tout petits 

loyers... au grand dam de leurs proprié- 

taircs ? 

Nui n*est vraiment capable de 
répondre précisément à cette question. 

Le chiffre couramment avancé dans les 
milieux professionnels est de 400 000 
logements environ dans toute la France. 

Mais il date déjà de 1991. En fait, le 
dernier dénombrement officiel, tiré de 
la dernière enquête logement de l'IN- 
SEE. en 1988. l'évaluait à 502 000 loge- 
ments. conue 705 000 unités en 1984, 

934 ÛUU en 1978 et 1,4 million en 
1 9 70. En d'autres termes, si le rythme 
des disparitions des années 1984-1988 
sc poursuit - ce qui n’est pas sûr. - i! 
pourrait ne plus y avoir de logements 
relevant de la loi de 1948 en 1998! 

De ceux-ci, plus d*un sur trois est 
situé en région parisienne : selon 
l'enquête de l'INSEE, on y dénombrait 
encore 184 105 logements en 1988, 
représentant 4,5 % du parc (contre 
2.4 % à l’échelle nationale). Mais les 
disparitions étant plus rapides en 
région parisienne (- 56 % en dix ans 
contre - 46 % dans le reste de la 
France), l'écart tend à sc réduire. 

Plus finement encore, une enquête 
faite en 1989 par la SOFRES pour le 
compte de FAPUR (Atelier parisien d'urba- 
nisme) munirait que. dans la capitale, 74 000 
logement» étaient sous la loi 1948 et 10 000 
sous uri régime intermédiaire, soit au total 
84 OUI) unités représentant environ 8 % du 
parc. Mais il en a disparu 19 000 par an de 
1984 à 1989 : à cette vitesse, il n’y aurait qua- 
siment plus de logements de cette catégorie 
aujourd'hui. 

L’enquête de l’APUR est la seule exhaus- 
tive sur le sujet : elle montre que 10 % environ 
des sorties de logements du régime de la loi de 
1948 sc font sans départ de l’occupant, soit 
qu'il rachète le logement qu’il habite (300 par 
an), soit qu'il conclue un bail de huit ans avec 
son propriétaire (1 400). 30 % des sorties sont 
qualifiées de « naturelles ». que ce soit en rai- 
son du décès de l'occupant (2 000 à 2 500 par 


an), ou par changement spontané de domicile 
(3 200). Mais, dans la majorité des cas (60 %), 
les départs sont soit des sorties négociées, soit 
des évictions. Cela peut être le cas lorsque le 
propriétaire des lieux les réclame pour y habi- 
ter, si des travaux lourds sont effectués, en cas 
de contestation du droit au maintien dans les 
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lieux aboutissant à une éviction, ou encore 
lorsque des professionnels négocient les 
départs. 

RÉTRIBUTION • Selon l’APUR, la moitié des 
sorties, environ, sont le fait d'opérateurs 
immobiliers (promoteurs, marchands de 
biens...), moyennant rétribution. Les témoi- 
gnages recueillis faisaient état d’indemnisations 
allant de 500 francs à 3 000 francs le mètre 
carré (toujours à Paris en 1989, c’est-à-dire en 
période de flambée des prix du mètre carré). 

Les propriétaires privés détiennent les 
deux tiers du parc (dans 1 5 à 20 % des cas, il 
s’agit de compagnies d’assurances ou d’orga- 
nismes privés). Le secteur public ou social 
porte le reste, toujours selon l'APUR. Dans 
moins de la moitié des cas, ce statut est domi- 


nant dans un immeuble, généralement de qua- 
lité moyenne. Dans les autres, les appartements 
relevant de la loi 1948 sont minoritaires au 
sein de copropriétés : sachant la modicité du 
loyer payé chaque mois (18 francs par mètre 
carré, soit moins du tiers du loyer moyen en 
1989), ils contribuent à l’extraordinaire hétéro- 
généité des situations des locataires 
dans la capitale. Mais les spécialistes 
signalent que sur certaines villes du ter- 
ritoire, où le marché de l'immobilier est 
déprimé, les loyers relevant de la loi de 
1948 peuvent être supérieurs aux 
autres! Les deux tiers des logements 
soumis à ta loi de 1948 dans la capitale 
ont une superficie comprise entre 20 et 
59 mètres carrés. 11 s'agit surtout de 
deux et trois pièces. Aux deux extrémi- 
tés, on trouve peu de très petits loge- 
ments (5 % de moins de 20 mitres car- 
rés) et peu de grands logements (12 % 
de plus de 80 mètres carrés). Dans 63 % 
des cas, ils ont les principaux équipe- 
ments de confort (WC, baignoire ou 
douche). Les « loi de 1948 » ne repré- 
sentent qu’un quart des 130 000 loge- 
ments sans confort dans la capitale. 

Qui sont les occupants? Dans 27 % 
des cas, ils ont emménagé avant 1949 et 
dans 60 % avant 1970. On n’en dénom- 
bre que 10% installés depuis 1985. 
Sachant leur âge (37 % ont plus de 70 
ans et 21 % entre 60 et 69 ans), on 
trouve beaucoup de retraités (58 %) et 
d'inactifs (14 %). Un quart d’entre eux 
disposent de ressources inférieures au 
SMIC, 8 % seulement reconnaissant un 
revenu supérieur à IS 000 francs dans la capi- 
tale (toujours en 1989). Et très peu (10 % à 
Paris) sont de nationalité étrangère. 

Les logements sous la loi de 1948 font par- 
tie de ce que l’on appelle communément le 
«parc social de fait». Devant la montée de la 
crise du logement, de plus en plus d’observa- 
teurs s'inquiètent* de l’érosion de ce parc, qui 
ne laisse guère de solution aux plus démunis. 
Mais la légitimité des propriétaires existe 
aussi : face au manque de rentabilité de leur 
bien, ils ont été trop nombreux à le vendre à 
des marchands de biens, plus habitués â procé- 
der à des évictions, alimentant par là même la 
disparition du parc locatif privé et le « vidage» 
de populations fragiles. 

Françoise Vaysse 


LA COTE DES MOTS 

Package 

L’anglicisme package est repris en 
«franglais» sous différentes acceptions : 
en informatique, il se substitue abusive- 
ment à progiciel (ensemble complet et 
documenté de programmes conçus pour 
être fournis à différents utilisateurs, en 
vue d'une même application ou d'une 
même fonction). En termes de transport, 
d'expédition, certains l’emploient à tout 
bout de champ en lieu et place de paquet, 
de colis. de conditionnement, d'embal- 
lage. voire d'envoi (de marchandises} ou 
de lots, série, etc. Là encore, celle utilisa- 
tion n'a pas de raison d'être, puisque le 
mot anglais ne vient pas combler une 
lacune du vocabulaire français... 

Délaissant quelques autres acceptions 
de package, nous centrerons notre propos 
sur l'abréviation de package Idéal) et sur 
celle de package (tour ou holiJay). Dans 
le premier cas, qu’il s'agisse de commerce 
ou de finance, de formation, de services 
bancaires ou de salaires, on peut générale- 
ment recourir â des expressions comme 
offre globale (de services, de prestations...), 
ou ensemble de services, ou bien encore 
programme complet (de...), etc., qui tra- 
duisent fort bien des formules anglo-amé- 
ricaine» comme package offinancial ser- 
vices linancial assistance package, 
rcmunci . mon package... 

Le second emploi appartient au lan- 
gage des voyagistes, des agences de tou- 
risme. des organisateurs de séjours : le 
package qu'ils proposent est tout bonne- 
ment un... voyage organisé, des vacances 
organisées, où le client n’a pas à se préoc- 
cuper du transport, ni de l'hcbergemcnt, 
ni de la restauration. Aux yeux des orga- 
nisateurs de voyages, outre (c fait que le 
mot package doit paraître «fit» (U; 
» jeune ». » branche », il y a peut-être la 
conviction de montrer, par l’utilisation de 
l'anglicisme, que l’ensemble des services 
forme réellement un tout, comprenant les 
assurances, le paiement de taxes, l'assis- 
tance d’un animateur, etc. 

L'existence d’équivalents français de 
bon aloi permet en tout cas d’être aisé- 
ment des «voyageurs sans package» 
comme eût dit (?!) Jean Anouilh... 

Jean-Pierre Colignon 


BLOC-NOTES 

D’une semaine à l’autre 


L’ETAT VERSERA 20 MILLIARDS DE FRANCS 
A LA SÉCURITÉ SOCIALE ; Le budget 
prend en charge les cotisations d’assu- 
rance-vieillesse des chômeurs, confirme le 
9 janvier Michel Sapin, ministre de l’eco- 
nomie (le Monde daté 10-11 janvier). 

ACCORD DOCKERS-EMPLOYEURS A MAR- 
SEILLE , signé le 9 janvier : 750 dockers 
sur 2 026 seront mensualisés (le Monde 
daté 10-1 1 janvier). 

DÉMISSION DE CARL ICANN DE LA PRÉSI- 
DENCE DE TWA, le 8 janvier, après sept 
ans passés à La tête de la compagnie 
aérienne américaine (le Monde du 12 jan- 
vier). 

NOUVELLE POLITIQUE TARIFAIRE A LA 
SNCF. Avec un nouveau système de 
réservation, présenté le 12 janvier, la 
SNCF va changer ses tarifs et délivrer un 
billet unique à partir du 23 mai (le Monde 
du 13 janvier). 

PRIX DE DETAIL STABLES EN FRANCE EN 
DÉCEMBRE, pour le deuxième mois 
consécutif, annonce l'INSEE le 12 janvier 
l le Monde du 1 3 janvier). 

FINANCEMENT DU RÉGIME VIEILLESSE DE 
LA SÉCURITÉ SOCIALE. La proposition 
du gouvernement, le 12 janvier, de consti- 
tuer un fonds de garantie avec des privati- 
sations et d'allonger la durée de cotisation 
rencontre l'hostilité des députés socia- 
listes. Pierre Bérégovoy défend la retraite 
à soixante ans (le Monde des 14, 15 et 
16 janvier). 

LE MAT1F ET LA DEUTSCHE TERMJNBOSE 

(DTR), les marchés à terme français et 
allemand, annoncent leur rapprochement, 
le 13 janvier, en prévision de la future 
Union économique et monétaire (le 
Mande du 15 janvier). 

MAZDA MOTOR S’ASSOCIE A NISSAN, le 

14 janvier: le deuxième et le cinquième 
constructeur japonais échangeront des 
véhicules utilitaires au Japon (le Monde 
du IS janvier). 

MESURES D'AUSTÉRITÉ EN FINLANDE déci- 
dées par le gouvernement le 15 janvier : 
hausse des impôts de 2,2 % pour financer 
retraite et chômage. Déficit budgétaire de 
45,4 milliards de marks finlandais en 
1 993 (le Monde du 1 6 janvier). 

HAUSSE DU TABAC s L'Etal décide de relever de 

15 % le prix des cigarettes, à compter du 
18 janvier (le Monde du 1 6 janvier). 


MARDI 19 JANVIER. Paris-la Défense. Cen- 
tième anniversaire de l’inspection du tra- 
vail, en présence de François Mitterrand 
et Jacques Deiora. 

Genève. Réunion du comité de négocia- 
tions commerciales du GATT (Accord 
général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce), pour un bilan de l’Uruguay 
Round. 

Paris- «Les sésames». Salon de l'orienta- 
tion, de la formation et de l’insertion pro- 
fessionnelle (jusqu'au 22 janvier). 
Téhéran. Visite officielle d’Edouard Che- 
vamadze, président de la République de 
Géorgie, pour la signature d'un traité 
d'amitié et de coopération économique 
(jusqu'au 21 janvier). 

MERCREDI 20 JANVIER. Washington. Investi- 
ture officielle du nouveau président des 
Etats-Unis, BiO Clinton. 

Strasbourg. Colloque sur le thème : «Les 
moteurs de l'internationalisation des PME 
en Europe», organisé par l’association 
Europe et entreprises. 

JEUDI 21 JANVIER. Bonn. Réunion de la Bun- 
desbank- 

Visite de François Mitterrand pour célé- 
brer avec le chancelier Helmut Kohl le 
trentième anniversaire du traité franco-al- 
lemand de 1963 («traité de l'Elysée»). 
Nancy. Colloque sur le thème : « La 
grande vitesse et l’équilibre du territoire 
européen», organisé par l'association Les 
villes européennes TGV (jusqu'au 22 jan- 
vier). 

Paris. Rencontre sur le thème : « De Bush 
â Clinton : le retour des démocrates», 
organisée par le Centre d’études et de 
recherches internationales (CER1) et la 
Société d’études nord-américaines 
(SENA). 

VENDREDI 22 JANVIER. Paris. Congrès sur le 
thème : « La profession libérale : respon- 
sabilité, éthique et argent», organisé par 
l'Union nationale des associations de pro- 
fessions libérales (UNAPL) (jusqu’au 
22 janvier). 

Madagascar. Second tour des élections 
présidentielles. 

LUNDI 25 JANVIER. Bruxelles-CEE. Réunion 
des ministres de l’environnement et des 
responsables gouvernementaux des trans- 
ports maritimes à la suite de l’accident du 
Braer. 


HUMEUR • Par Josée Poyère 

A quand l'alcool? 

le «pot» qui «arrose» un 
départ en retraite ou une pro- 
motion. est devenu plus fré- 
quent, toute occasion étant 
bonne pour sortir les bouteilles 
en fin de matinée, avant de 
foncer à la cantine. Au début, 
on « arrose » ainsi les anniver- 
saires, les naissances, puis les 
saints patrons des uns et des 
autres, tout et n'importe quoi. 

Et puis un jour, on n’a 
même plus besoin d'excuse, 
de motif. L'apéro quotidien est 
devenu une habitude... Et on 
connaît bien ceux qui, à 
trois heures de l'après-midi, 
s'expriment d’une voix 
pâteuse, et se montrent, sui- 
vant les tempéraments, agres- 
sifs ou larmoyants... Souvent 
aussi, la coopérative d'entre- 
prise, voire la cantine, vendent 
le délicieux poison à des prix 
défiant toute concurrence... Et 
les pochards-maison jouissent 
d'une sorte d'impunité amicale 
et complice, sans l'ombre 
d’une réprobation... 

Pourtant, ce fléau univer- 
sel, mais surtout sensible dans 
notre pays de vignoble, sem- 
ble laisser de marbre nos élus 
et le corps médical tout entier. 
Aucun effort médiatique n'est 
vraiment entrepris pour 
convaincre que l'alcool tue 
vraiment, lentement le coupa- 
ble, rapidement la victime, et 
nos élus, pour réduire le trou 
de la Sécu et diminuer le déficit 
budgétaire, ne semblent pas 
envisager de taxes particu- 
lières et supplémentaires qui 
pourraient renchérir efficace- 
ment le poison. Bon, c'est 
vrai, on a limité la pub, en 
mâme temps que celle du 
tabac. Mais c'est tout. 

Que dites-vous? Le prix 
des alcools est libre, et on 
aurait affaire au lobby des spi- 
ritueux? Oui, bien sûr, et 
alors? Ah oui, il faudrait du 
-courage politique? Bien sûr. 
Quand?- > - - ■ 


L E tabac augmente aujour- 
d'hui. C’est bien, c'est nor- 
mal. Les députés qui ont voté 
cela à l'unanimité â la toute fin 
de l'année dernière ont fait 
œuvre utile, et responsable, 
pour une fois 1 Même si le prix 
des cigarettes ne décourage 
pas les accros, les dépendants 
(et les médecins les plus quali- 
fiés ne s'y trompent pas), cela 
peut empêcher les ados de 
griller sèche sur sèche dès leur 
plus jeune âge, pour f rimer. 
Car elles sont mauvaises au 
goût, les premières cigarettes 1 
Et que ça contribue à combler 
le trou de la Sécu, c'est bien, 
ça aussi. Le tabagisme fait 
assez de ravages connus, 
quand on en abuse, pour que 
l'auto-pollueur participe au 
paiement des soins dont il aura 
besoin. 

Mais le tabac n'est pas 
seul eh cause, parmi les dro- 
gues licites. L'alcoolisme est - 
je crois - encore plus coûteux 
pour la collectivité que le taba- 
gisme. Faut-il rappeler les 
morts sur les routes, parce 
qu'après un repas trop bien 
arrosé un fou au volant a 
embouti une autre bagnole, a 
fauché un cycliste ou quelques 
piétons, tuant les autres ? 
Faut-il rappeler les journées de 
travail perdues, les accidents 
survenus, au boulot ou h la 
maison, parce que le geste 
était moins sûr? Faut-il rappe- 
ler - au-delà des hospitalisa- 
tions pour accident - les 
innombrables maladies que 
l'abus d’alcool engendre ? 
Faut-il enfin rappeler les 
familles détruites, les femmes 
et les enfants battus, esquin- 
tés par une brute avinée, qui a 
le «vin mauvais •? On n'en fini- 
rait pas d'énumérer les méfaits 
de l'abus d'alcool. 

Dans bien des entreprises 
- et pourtant je me suis laissé 
dire que ('absorption d’alcool y 
était interdite - d'exceptionnel. 


LOIS ET DECRETS 


Taux 

de l’intérêt légal 

■ Un décret porte le taux de 
l’intérêt légal à 10,40 % pour l’an- 
née 1993 an lieu de 9,6 % en 

' 1992. 

Décret n® 92-1361 du 
24 décembre 1992, Journal oBi- 
del du 30 décembre, page 17926. 

Redevance 

télévision 

■ Un décret fixe le montant de 
la redevance pour le droit d’usage 
des appareils de télévision à 390 
francs pour le noir et blanc et à 
606 francs pour ceux en couleur. 

Décret n® 92-1430 du 
30 décembre 1992, Journal offi- 
ciel Au 31 décembre, page 18253. 

Délais de paiement 

■ Une loi vient de réduire les 
délais de paiement des transac- 
tions commerciales entre les 
entreprises; elle tend à protéger 
celles-ci des défaillances de règle- 
ment. Le crédit interentreprises 
est évalué à 2 000 milliards de 
francs, soit trois fois plus que les 
crédits bancaires â court terme. 
La longueur des délais de paie- 
ment alourdit l'endettement des 
entreprises et multiplie les risques 
de défaillances en chaîne. 

. Cette loi réduit les délais de 
paiement des achats de produits 
alimentaires et de boissons alcoo- 


lisées périssables à trente jours. 
Elle prévoit l'obligation de men- 
tionner sur la facture la date de 
règlement et les conditions d'es- 
compte applicables en cas de paie- 
ment à une date antérieure à celle 
résultant de l’application des 
conditions générales de vente, 
sous peine d’une amende de 
100 000 francs. 

La facture doit aussi obliga- 
toirement préciser les modalités 
de calcul et les conditions dans 
lesquelles les pénalités sont appli- 
quées, dans le cas où les sommes 
dues sont versées apres la date de 
règlement figurant sur la facture. 

Enfin, le gouvernement pré- 
sentera au Parlement, au plus tard 
le 31 mai prochain, un rapport 
sur les délais de paiement des 
sommes que les autorités publi- 
ques se sont engagées à verser 
selon une procédure légale. 

Loi n® 92-1442 du 31 décem- 
bre 1992, Journal officiel dp 
I er janvier 1993, pages 10 et M. 

Coopératives 

agricoles 

■ Un décret apporte plusieurs 
modifications aux organismes 
coopératifs agricoles et permet 
aux coopératives agricoles de 
bénéficier des dispositions de l’or- 
donnance du 21 octobre 1986 
relatives à l’intéressement, à la 
participation et au plan d’épargne 
d entreprise. 

j? écre J n® 92-1363 du 
24 décembre 1992, Journal offi- 
cie/ du 30 décembre 1992. page 
17927. F 6 


vi,h t 

organise en 1993 son 4* concours de nouvelles. 

Les nouvelles sont à adresser en 4 exemplaires, 
avant le 31 janvier, à ' 

, M"* Sylvie Thébaud, service culture] 

Hôtel de ville Brécéan, 44510 LE POUHGUEN 

(une seule nouvelle par candidat ; 50 F droit d'inscription, 
, . . , Tous renseignements 

auprès de M— S. Thébaud, au (16) 40-42-10-29. 







V 




rie Monde • Mardi 19 janvier 1993 27 


L’ECONOMIE 


ACTUALITE 


# Pô# j 0 


Dq 


yèr e 


* quand ! alcool? 


r?r ’ 

Uï.'-î^-ti ... 
fif.-.- f- y ; 
. .‘fr-- -è~~ 
*■• .**- -*-îr 
5.4**- 

r-. y* 't- 
“=* •: 
e^ÿ r > vt* 


*• 

tte-i ■ 

■■ • 
«■» 

k -U . -• • 

■ » ■■*- 
- v- ?^r-- 

jr. .rflt 


Sü/M cto to page 25 

Qu'il s’agisse de pollutions, 
d’explosions meurtrières, comme 
celles de la plate-forme pétrolière 
Piper Alpha en mer du Nord 
en juillet 1988, ou d’émeutes, 
comme celles de Los Angeles 
fin avril 1992, les plus grands 
sinistres liés directement à l’acti- 
vité humaine ont coûté entre 4 et 
S milliards de francs. 

Il en va tout autrement des 
catastrophes naturelles : leur coût 
n’est plus à la même échelle. Les 
dégâts causés par le cyclone 
Andrew en Floride en août 1992, 
le tremblement de terre de San- 
Francisco en octobre 1989, 1e 
typhon Mireille au Japon en sep- 


Les cyclones secouent les assureurs 


tembre 1991 et les tempêtes en 
Europe occidentale de janvier 
1990 se chiffrent par dizaines de 
milliards de francs. 

Au fil du temps, Le coût d’An- 
drew, le cyclone le plus cher de 
l'histoire, n’a cessé d’augmenter, 
pour atteindre aujourd'hui 80 mil; 
liards de francs. Et encore, si 
Andrew était passé 60 kilomètres 
plus au nord, et avait touché la 
Nouvelle-Orléans, le montant des 
dégâts aurait été multiplié par 
quatre! La quasi-totalité des com- 
pagnies d'assurances engagées 
auraient alors fait faillite. 

PERTES • D'ores et déjà, les 
répercussions du passage d’An- 
drew sont considérables. Plusieurs 
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Les catastrophes les plus coûteuses 


• Mars 1978.. 


I milliard de francs 



Cadiz dans le Finistère 



20 000 tonnes 
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• Septembre 1979 

Cyclone «Frédéric» aux 
États-Unis 

4 milliards de bancs 

ié.z . ï..- • . 

• Décembre 1984. 

Pollution chimique à 

2,7 milliards de francs 

Sn • 


Bbopal (Inde) 
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• Juillet 1988 

Explosion de la plate- 
forme pétrolière Piper- 

milliards de francs 
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Alpha en mer du Nord 
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• Octobre 1988 

Inondations à Nîmes 

2 milliards de francs 
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• Mars 1989 

Marée noire de l'Exxon - 

7,5 milliards de francs 
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Valdez au sud de l’Alaska 




40 000 tonnes 



• Septembre 1989 

Cydonp « Hugo » (Antfl- 

38,5 milliards de francs 

m . 


les et Etats-Unis) 



• Octobre 1989 — 

Tremblement de terre de 

58 milliards de francs 
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San-Francüco 



• Janvier 1990 

Tempêtes en Europe occi- 

55 milliards de francs 
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• Septembre 1991 

Typhon 19 Mireille au 

27,5 müJisnb de francs 



Japon 



• Avril 1992 

Émeutes de Los Angeles 

4£ milliards de francs 
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• Août 1992 

Cyclone Andrew en Flo- 
ride 

80 milliards de francs 
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■ Septembre 1992 

Inondations de Vaison-te- 

2 milliards de francs envi- 
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grands assureurs américains 
comme le numéro un, la mutuelle 
State Farm, ou Allstate, y ont 
laissé une partie de leurs fonds 
propres, faute notamment d’avoir 
pu se réassurer, c'est-à-dire se 
couvrir. La grande inquiétude des 
^assureurs provient d’ailleurs de la 
difficulté croissante à trouver des 
«capacités de réassurance». 

Cette activité essentielle pour 
mutualiser (le principe même de 
P assurance), c'est-à-dire répartir le 
coût des risques majeurs, a été 
touché de plein fouet par la mul- 
tiplication des catastrophes. Des 
réassureurs britanniques comme 
le célèbre marché du Lloyd’s, et 
allemands, comme la Munich Ré, 
vont mettre des années à effacer 
leurs pertes. 

Le marché du Lloyd's, le plus 
prestigieux des réassureurs, tra- 
verse, après plus de trois cents ans 
d’existence, la crise la plus grave 
de son histoire. Pour les exercices 
1988 et 1989 - les derniers 
connus, le Lloyd’s bouclant tou- 
jours ses comptes avec trois ans 
de - retard -, les pertes dépassent la 
somme colossale de 2,5 milliards 
de livres (21 milliards de francs). 
Plus grave encore, le LMX, mar- 
ché de rétrocession de réassurance 
(l’assurance des réassureurs) dans 
le cadre du Lloyd’s, a cessé pure- 
ment et simplement de fonction- 
ner. 

TEMPETES • De façon générale, 
la plupart des compagnies 
anglaises de réassurance ne se 
sont jamais remises des -tempêtes 
de janvier 1990 en mer du Nord 
et sont & vendre, tout comme 
leurs homologues Scandinaves, 

La diminution des capacités 
des réassureurs chaque année 
force les compagnies à assumer 
plus de risques. Jusqu’où? Pour 
certains risques, comme les trem- 
blements de terre dans certaines 
régions du Japon, les assureurs 
n’offrent plus que des garanties 
partielles (20 % à 30 %). Sauf si 



l’Etat intervient pour verrouiller 
le système : dans l'hypothèse 
extrême d’un séisme dans la baie 
de Tokyo, impossible à assurer en 
raison du potentiel de dégâts, 
l'Etat japonais assumerait la cou- 
verture des pertes subies par les 
particuliers au-delà d'une certaine 
somme. 


D* 


ans l'hypothèse 
d'un séisme dans 
la baîe de Tokyo, 
l'Etat japonais 
assumerait la 
couverture des pertes 
subies par les 
particuliers 
au-delà d'une 
certaine somme. 


De même en France, l’Etat 
intervient en dernier ressort. Un 
tremblement de terre sur la Côte 
d’Azür pourrait provoquer, selon 


les experts, de 50 à 100 milliards 
de francs de dommages, alors que 
les sociétés d’assurances françaises 
encaissent 4 milliards de francs de 
primes chaque année au titre de la 
garantie «catastrophe naturelle)*. 
Pour faire face, elles sont donc 
réassurées par la Caisse centrale 
de réassurance, qui bénéficie de la 
garantie de l'Etat. 

PERVERS • Mais il s’agit de cas 
bien particuliers. Car les assureurs 
des risques majeurs sont engagés 
dans un système quasi pervers. Ils 
ont beaucoup de mal à augmenter 
les tarifs par suite d’une concur- 
rence restée forte et d’une 
conjoncture aujourd’hui défavora- 
ble. Il y a en outre clairement une 
limite à la solvabilité des assurés. 

Tout aussi pénalisant pour les 
compagnies, la rentabilité de leurs 
placements financiers a diminué 
au moment même où elles doi- 
vent supporter des sinistres très 
supérieurs à leurs estimations. 

Un véritable cercle vicieux, 
puisque les catastrophes à répéti- 
tion amputent leurs fonds pro- 
pres, les obligent à réviser à la 
hausse les risques qu’elles portent 


et pour finir réduisent encore en 
bout de chaîne le potentiel des 
réassureurs. 

11 n'y a pas beaucoup d'issues 
et elles passent toutes par une 
modification du système. L’ajuste- 
ment par les prix d’un marché 
déséquilibré n’est pas assez 
important pour attirer des capi- 
taux vers l’assurance. U manque 
un mécanisme pour étaler (es ris- 
ques sur suffisamment d’acteurs, 
capables alors de mieux les sup- 
porter. 

En clair, les capacités sont 
insuffisantes et il faut absolument 
en attirer de nouvelles par des 
primes plus rémunératrices mais 
également par la création de 
mécanismes sophistiqués. Le Chi- 
cago Board of Trade, le plus 
grand marché de «futures» du 
monde, est en train de mettre au 
point un marché de contrats à 
terme de risques catastrophes. Il 
s’agit peut-être de l’amorce de ce 
grand marché mondial du risque- 
catastrophe dont rêvent les réassu- 
reurs... quand ils ne font pas de 
cauchemars. 

Eric Leser 
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Cette année, elles seront plus rapides 

et encore plus précises. 
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L’ECONOMIE 



I L existe, en France, un para- 
doxe des suppressions d’em- 
plois. La masse salariale est 
devenue, pour la plupart des 
entreprises, un poste de dépenses 
secondaire. Et pourtant... plus que 
tout autre centre de coûts, elle 
polarise l'attention des gestion- 
naires. Pas un plan d’austérité qui 
ignore les réductions de personnel. 
Quand il ne s’y résume pas. Pour 
avoir longtemps été taxée de 
laxiste dans .la gestion de ses effec- 
tifs, l’industrie française semble 
avoir placé sous surveillance rap- 
prochée la seule variable emploi. 

* Les achats représentent 50 % 
de notre chiffre d'affaires, alors que 
la main-d'œuvre, par exemple, n'en 
représente que 25 à 27 %». expli- 
quait récemment à Option 
Finance, Yves Blanc, le directeur 
financier de l'équipementier auto- 
mobile Valeo. Cette structure de 
coûts est loin d’être singulière. On 
la retrouve, à peu de chose près, 
dans la plupart des entreprises 
industrielles. 

Principal gisemenr d'écono- 
mies, les effectifs? Pas évident, 
reconnaissent la plupart des chefs 
d'entreprise. Mais sans doute l'un 
des plus accessibles, sans se jeter 
dans des réorganisations d’am- 
pleur. « C'est run des seuls para- 
mètres sur lesquels les industriels 
peuvent Jouer, sur lesquels Us ont 
prise > \ analyse Pierre Blayau, le 
patron de Pont-à-Mousson. «Le 
coût de financement est fixé par les 
évolutions monétaires internatio- 
nales. Les charges sociales ne sont 
pas flexibles.» 

DIVORCE • Deuxième paradoxe, 
la suppression d’emplois ne signi- 
fie pas que l’entreprise soit en 
mauvaise santé. Au contraire, 
celle-ci considère qu’il s’agit d'un 
acte naturel de gestion et se juge 
d’autant plus performante qu'elle 
sait ajuster ses effectifs. Ce qu’elle 
fait parfois sans trop d'états 
d’âme. 

Mais si. aux yeux des gestion- 
naires. un tel comportement ne 
répond pas à des situations criti- 
ques, le divorce avec l'opinion 
publique est devenu flagrant à ce 


La capacité 
à tenir un budget 
au plus serré 
est devenue le critère 
d'appréciation 
des managers 


sujet. Un fossé s’est creusé entre la 
logique des dirigeants et la conclu- 
sion implicite que tire l’homme de 
ta rue de l'annonce d'un énième 
plan social. Les uns affirment agir 
selon des critères de compétitivité 
quasiment scientifiques, les autres 
y décèlent les sinistres présages de 
difficultés continuellement répé- 
tées. 

C'est ce qui se passe quand 
Renault, à quelques semaines de 
distance, confirme son programme 
de réduction de postes pour 1993, 
puis proclame fièrement ses béné- 
fices de 1 9 92. De même pour Peu- 
geot, juste après : les 
2 600 emplois supprimés vont de 
pair avec des résultats financiers 
plus qu’honorables. Le secteur 
automobile ne va pas mal. Simple- 
ment. il se prépare à la suite et 
redoute par-dessus tout d’être pris 
au dépourvu. 

Pareil décalage dans l'appré- 
ciation peut cependant avoir des 
effets pervers. Pour vendre des 
voitures, il faut des acheteurs. 
Qu'elles soient de meilleure qua- 
lité ne suffit pas. Le consomma- 
teur doit aussi avoir confiance 
dans l'avenir. Mais peut-il être 
optimiste s’il interprète négative- 
ment les décisions de t’entreprise 
sur l'emploi ? 

« Sons pratiquons la réduction 
permanente d'effectifs», déclare 
Guy Métaîs, directeur des res- 
sources humaines chez Alcatel- 
CIT, approuvé par Paul Calendra, 
son homologue de Thomson SA. 
U calcul est implacable. Ils disent 
devoir gagner de 8 à 10 % de com- 
pétitivité chaque année et sont 
soumis à une « course de la compé- 
tence » qui les contraint à un écré- 
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Pourquoi les entreprises licencient 


Jadis sanctions d'un échec , les suppressions d'emplois 

sont devenues un mode de gestion courant et un gage d'efficacité 

au nom d'une course internationale à la productivité , aujourd'hui incontrôlable 


mage. En atteignant un objectif 
annuel de 3 â 4 % de gains de 
chiffre d'affaires, ils doivent, pour 
rester en selle, réduire leurs effec- 
tifs de 4 à 6 % tous les ans. 
Aujourd'hui, devant les comités 
d’établissement, les directeurs 
d’unité viennent exposer ces théo- 
rèmes où le social compte moins, 
dans la démonstration et le choix 
final, que la nécessité stratégique. 

Quand les marchés stagnent 
ou progressent peu, la différence 
se fait sur la capacité d’anticiper 
et la volonté de devancer la 
concurrence, condamnée aux 
mêmes choix. «C’est affaire de 
culture», dit Paul Calendra, pour 
qui le souci premier d’une entre- 
prise «est d'assurer sa pérennité». 
même si tout cela exige « beau- 
coup de temps pour se faire com- 
prendre». 

COURSE • Toutes les entre- 
prises dans tous les secteurs sont 
amenées à relever continuellement 
leurs taux de productivité. Depuis 
deux ou trois ans, observe Domi- 
nique Balmary, délégué à l’emploi, 
qui voit passer tous les plans 
sociaux nécessitant l'intervention 
des fonds publics, « cette exigence 
s’est généralisée». On lui parie 
« rarement de gains à moins de 
6 %», et les industries tradition- 
nelles sont touchées comme les 
autres. Peugeot, encore lui, affiche 
12 % pour cette année. 

« Dans les métiers où la 
concurrence est mondiale, l’évolu- 
tion de la technologie a généré des 
gains de productivité extraordi- 
naires», constate un industriel. 
Usinor-Sacïlor peut ainsi basculer 
sur ses installations de Neuves- 
Maisons et de Montoire la totalité 
des carnets de commandes déte- 
nus par la Société métallurgique 
de Normandie (SMN), en cours de 
fermeture, sans augmenter les 
effectifs des unités concernées. 

Cette course à la productivité 
échappe à tout contrôle. Tous les 
industriels s'alignent immédiate- 
ment sur la concurrence la mieux- 
disante. « Les ajustements se font 
plus rapidement. La transparence 
des données, la diffusion des 
technologies n’ont jamais été aussi 
grandes», constate-t-on chez Pont- 
à-Mousson. 

Les systèmes de contrôle, de 
suivi, se sont, eux aussi, perfec- 
tionnés. Et sécrètent parfois leurs 
propres effets pervers. «Il existe 
une vraie saisonnalité des 
annonces de plans de suppressions 
d’emplois», souligne-t-on au 
ministère de l’industrie. « Elles 
culminent aux deux temps forts 
des procédures budgétaires . 
En novembre-décembre, lorsque les 
groupes préparent le budget de 
l'année à venir. En avril-mai de 
l'année suivante, lorsqu'ils procè- 
dent à la révision de leurs pre- 
mières estimations. » 

Car la capacité à tenir un bug- 
det au plus serré est devenue, en 
ces périodes de désinflation, 1e cri- 
tère d'appréciation des managers. 
Le style Goutard, du nom du 
PDG de Valeo, réputé intraitable 
dans sa surveillance des coûts, a 
fait école. La vigilance accrue des 
actionnaires, de plus en plus 
auentifs à la gestion des diri- 
geants, a introduit une source de 
rigueur supplémentaire. 

HABITUDE • On est loin de la 
situation américaine où des 
dégraissages massifs, chez IBM 
par exemple, sont annoncés la 
veille de conseils d'administration 
potentiellement houleux. Mais 
cette mise sous pression, inédite 
en France, provoque parfois des 
comportements étonnants. C’est 
ainsi que Radiait, l’entreprise diri- 
gée par Yvon Gattaz, ancien prési- 
dent du CNPF, a annoncé il y a 
une dizaine de jours ses suppres- 
sions d'emplois par un avis dans 
la presse financière. Impensable il 
y a quelques années. 

Durant la décennie 30, licen- 
cier était considéré comme un 
acte ultime, le dernier recours de 
quiconque se voulait un chef d’en- 
treprise responsable. Le patronat 
n’aimait pas cela, l’opinion encore 
moins, et les syndicats savaient 
orchestrer la colère. 

A cause des restructurations, 
tout a changé, socialement et psy- 
chologiquement. Les employeurs 
ont appris & trangresser le tabou 
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des licenciements. Non seulement 
ils ont pris l’habitude de tailler 
dans le vif, mais ils ont acquis un 
savoir-faire qui s’est lui-même 
perfectionné avec le temps. Pro- 
gressivement, ils ont abandonné 
leurs anciennes réticences, jugées 
maintenant d'autant plus coupa- 
bles que l’autorisation administra- 
tive de licenciement était tombée 
en désuétude avant d’être suppri- 
mée en 1987. Tant et si bien que, 
ces douze derniers mois, pendant 


Salariés et syndicats 
se sont accoutumés 
à (a drogue 
des préretraites, 
utilisées pour rendre 
indolores 
des réductions 
massives d'effectifs 


une récession qui ne dit pas son 
nom, il aura été supprimé plus 
d’emplois qu’au plus fort de la 
crise, en 1984... 

Mais tout cela a été rendu 
possible parce que, du côté des 
salariés et des syndicats, on s’est 
parallèlement accoutumé & une 
drogue, celle des préretraites. Uti- 
lisées pour rendre indolores les 
disparitions massives d’effectifs, 
elles ont fini par avoir un effet 
anesthésiant sur le corps social. 
Inconsciemment, le départ anti- 
cipé à cinquante-cinq ou à cin- 
quante-six ans s’est transformé en 
avantage acquis. 

Le rituel est immuable : dès 
qu'un plan social est annoncé, le 
■personnel veut des «mesures 
d’âge» qui satisfont les anciens et 
rassurent les plus jeunes. Locale- 
ment, les syndicalistes soutiennent 
la revendication, et l'entreprise, 
dont l'image dépend moins des 
licenciements que de l’absence de 
conflit social, se résout facilement 
à employer la formule consen- 
suelle. 

PISTES • De toute évidence, 
cette facilité réciproque entraîne 
une accélération des suppressions 
d’emplois. Et si, officiellement, 
chacun admet le bien-fondé des 
recommandations de Martine 
Aubry, ministre du travail, qui 
milite pour de « bons plans 
sociaux » et des « actions tendant 
au reclassement», on ne cherche 
pas vraiment d’autres solutions. 

D’autres pistes ? Le coût de la 
« non qualité», par exemple, qui 
représenterait 15 % à 20 % des 
coûts totaux. Une voie pas vrai- 
ment explorée tant elle suppose 
souvent une réorganisation en 
profondeur. Chez Renault, cer- 
tains avaient songé à proposer aux 
partenaires sociaux un moratoire 
des licenciements en échange d’un 
engagement sur la qualité. Trop 
iconoclaste? La formule n’a pas 
été retenue. 

Aller à contre-courant, se lais- 
ser prendre de vitesse par les 
autres industriels, peut être fatal 
dans certaines secteurs. Cette 
angoisse n'incite pas à l’audace. 
En matière de gestion des effectifs 
notamment. Les effets des sup- 
pressions de postes sont connus et 
quantifiables, et l’air du temps ne 
se prête guère aux expérimenta- 
tions. Qu’une firme baromètre 
dans un secteur annonce des licen- 
ciements, et les autres s’interroge- 
ront inévitablement.. 

A la différence du Japon ou 
des Etats-Unis, le phénomène se 
répand en France dans les activi- 
tés de services. Comme une gan- 
grène, la logique de la compétiti- 
vité s’attaque à ces secteurs qui 
ont longtemps fourni l’essentiel 
des créations d’emplois et ne le 
font presque plus. 

• «Tout le monde au gouverne- 
ment se demande pourquoi on a 
supprimé les poinçonneurs du 
métro.» Du temps où il était 
ministre des affaires sociales. Phi- 
lippe Séguin avait déjà eu cette 
formule interrogative pour signi- 
fier sa perplexité. Martine Aubry 
pourrait presque la reprendre à 
son compte. Les couloirs du métro 
sont vides, mais, pour des raisons 
de sécurité, il a Fallu faire appel à 
des vigiles, quelquefois accompa- 
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gn& de chiens. A la SNCF, éps 
guichetiers ont été remplacés par 
des billeteries automatiques, et 
Jacques Fournier, le président de 
la société nationale, vient de faire 
savoir qu'il avait embauché des 
CES (contrats emploi-solidarité 
rémunérés à la moitié du SMIC 
pour vingt heures par semaine). I! 
les utilise pour expliquer le fonc- 
tionnement de la machine aux 
voyageurs, et pour rétablir «un 
contact humain»... 

Ailleurs, pour réduire la 
main-d’œuvre, on assiste à un 
transfert de tâches sur les clients. 
Cest vrai dans les banques, où le 
distributeur de billets a remplacé 
le caissier de l’agence. Mais aussi 
dans les 50 000 stations-service. 
Or la masse salariale intervient 
pour 2 % seulement dans le prix 
d’un litre d’essence. 

On nous promet mieux. Un 
groupe d’hypermarchés met au 
point une nouvelle caisse. Le 
consommateur « passerait » lui- 
même les codes-barre et le portil- 
lon s'ouvrirait contre le paiement 
par Carte bleue. 0 n’y aurait plus 
de caissières à mi-temps. A terme, 
des gardiens assureront sûrement 
la surveillance du public. 

DlLOCAIISATION • Par sec- 
teurs, les motifs de licenciement 
changent Le contexte de récession 
ou de ralentissement, doublé 
d’une compétition «sauvage», 
comme l’affirme Dominique 
Thierry, créateur de Développe- 
ment et Emploi, n’explique pas 
tout. Sur certains créneaux en 
déclin ou soumis à la concurrence 
de pays & faible coût salarial, des 
entreprises n’ont plus d'autre issue 
que de réduire leur main-d'œuvre. 

Ainsi en est-il pour le textile, 
puisqu’il faut s’aligner sur le 
mieux-disant par le bas, aujour- 
d’hui la Corée et la Thaïlande, 
demain la Chine ou la Malaisie. 
Mais la délocalisation des activi- 
tés, qui semble alors la seiUe 
réponse, peut conduire loin. Déjà 
dans l'informatique, la saisie peut 
être traitée dans les pays en voie 
de développement. Signe précur- 
seur : la compagnie aérienne Swis- 


sair a transféré son service comp- 
tabilité en Inde. Autrement dit, 
des métiers à forte valeur ajoutée 
pourraient ne plus être aussi por- 
teurs que par le passé. 

Plus généralement, note 
Dominique Balmary, la restructu- 
ration «permanente» concerne 
ceux qui sont amenés à sauter des 
échelons. Ils étaient de taille régio- 
nale et s'attaquent au marché 
national. Strictement hexagonaux, 
ils visent une place européenne. 
D’autres sont à la recherche d'une 
dimension mondiale. C'est sans 
fin. «Pour rattraper les retards de 
compétitivité de 1975, les salariés 
ont fait des efforts , s'inquiète 
Dominique Thierry, maintenant 
que c’est fait pratiquement partout, 
on se demande où on en est. » Le 
théorème d'Helmut Schmidt, 
selon lequel les gains de producti- 
vité sont les investissements de 
demain et les emplois d’après-de- 
main, ne fonctionne plus. 


P our être performante 
et rester en vie, 
une entreprise 
est conduite 
à s'amputer 
de ses forces 


Tout s’imbrique. La mondialisa- 
tion de f économie et l’internalisa- 
tion de la concurrence obligent à 
réduire ses coûts. An nom de la 
compétitivité, les effectifs sont 
comprimés. Mais l’engrenage est 
devenu diabolique. Dans la plu- 
part des activités, la croissance 
des marchés reste (imitée, comme 
pour l’automobile, et l’exemple 
japonais prouve actuellement que, 
quand le rythme d’apparition de 
nouveaux produits se ralentit, la 
mécanique se dérègle. Le Japon, 
qui avait bâti son succès sur cette 
filite en avant, risque maintenant 
d’être rattrapé par des maux occi- 
dentaux. 

Globalement, l’équation se 


referme comme une mâchoire. 
Tandis que la croissance économi- 
que demeure trop faible pour 
créer de l’emploi, la faiblesse de 
l’inflation réduit la marge de 
manœuvre. Là où ou pouvait s’en 
sortir par les artifices bien connus 
offerts par l’absence de rigueur, il 
faut désormais se battre sans cesse 
sur les prix, réduire les marges, 
comprimer un peu plus (es coûts. 
Pour être performante, et rester en 
vie, une entreprise est conduite à 
s’amputer de scs forces vives- Jus- 
qu’à aggraver les déséquilibres 
nationaux, pour le budget et pour 
les prélèvements obligatoires. 

LOGIQUE m A partir de là. on 
ne peut plus échapper à la sinis- 
trose. Comme le disait Vaclav 
Havel, dans son discours à l’Insti- 
tut de France {le Monde du 
29 octobre), il n’est plus possible 
dV attendre Godot», c’est-à-dire la 
reprise ou la résolution heureuse 
de toutes nos difficultés par un 
retour à l’époque du plein-emploi. 
Non seulement Godot ne vient 
pas, mais il est probable qu’il 
n’existe pas. 

Alors? Il serait temps de 
changer de logique, de remettre en 
cause certains des enchaînements 
qui ont conduit à la situation 
d'aujourd'hui, incontrôlable. 
Quand les licenciements coûtent 
de 350 & 400 milliards aux entre- 
prises et à l'Etat dans l’année, 
quand il y a trois millions de 
chômeurs qui consomment peu, et 
des Français qui réduisent leur 
train de vie par crainte du lende- 
main, il y a peut-être autre chose à 
faire. Devenues exorbitantes, les 
dépenses dues an traitement social 
ou à l’indemnisation du chômage 
seraient sûrement plus efficaces si 
elles se mnaieot en manne pour 
développer des services créateurs 
d’emplois, par exemple. Redistri- 
buées, ces sommes énormes pour- 
raient avoir un usage plus exaltant 
que celui déterminé par l’impôt 
ou les cotisations sociales. Mais 
peut-on encore revenir en arrière? 

Alain Lebaube 
et Caroline Monnot 


De Besançon à Canton 

France Ebauches , dernier fabricant européen (hors la Suisse) 
de mouvements de montres , a déplacé l'assemblage en Chine 
mais a annoncé ie 8 janvier 67 suppressions d'emplois en France 


ZHUHAI 
(Chine méridionale) 
de notre envoyé spécial 

D ANS le silence d’un atelier 
ultra-propre que seul trou- 
ble le chuintement de 
machines de haute précision, quel- 
que deux cents jeunes filles ont tes 
yeux rivés sur les pièces minus- 
cules de mouvements de montre 
que leurs doigts très fins armés de 
pinces assemblent, en jonglant 
avec une précision diabolique 
pour accomplir à toute vitesse les 
quelque cinq à dix gestes qu’exige 
leur poste de travail dans la 
chaîne de montage. La cadence 
doit être maintenue durant sept 
heures et demie par jour, avec 
deux pauses de quinze minutes en 
plus de l'heure consacrée au déjeu- 
ner. Le soir, elles regagneront leur 
dortoir - huit par chambrée. 

Elles ont en moyenne vingt 
ans. La société France Ebauches, 
qui les emploie dans cette fabri- 
que du delta de la rivière des 
Pertes, près de Macao sur la côte 
méridionale de la Chine, assure 
que tous ses 312 ouvriers, à 90 % 
des femmes, sont sortis de l’école 
secondaire à dix-huit ans. Leur 
emploi n'aura qu’un temps ; à 
vingt-cinq ans, elles n’y verront 
plus assez clair. Les plus lentes 
sont ainsi « naturellement élimi- 
nées», explique le président de U 
firme, François Perret 

France Ebauches, dont le 
siège est à Besançon, capitale fran- 
çaise de l’horlogerie contre vents 
et marées, s’est installée ici, à 
proximité de Hongkong, avec l'as- 
sentiment du régime de Pékin - 
propriétaire à 30 % de la société 
conjointe, via la Chinai ight Cor- 
poration - pour introduire le capi- 


talisme dans 1e sud de la Chine. 
Le succès est à la hauteur de la 
croissance économique qu’on 
constate dans l'ensemble de la 
région. Les mouvements produits 
à Zhuhai seront expédiés à Hong- 
kong, puis fournis aux grandes 
marques de montres de la planète, 
qui les habilleront de boîtiers pro- 
duits ailleurs. 

Cest un exemple typique de 
la «délocalisation» effectuée ces 
dernières années pour profiter des 
bas salaires du continent, non seu- 
lement dans les deux «zones éco- 
nomiques spéciales» de Shenzhen 
et Zhuhai, mais aussi dans 1e reste 
de la province du Guangdoog, 
dont Canton est le chef-lieu, et, 
dans une moindre mesure, ailleurs 
en Chine. 


leurs sont employés par des 1 
dont le siège social est à I 
kong. Les deux tiers de la pi 
tion industrielle de la colon! 
viennent de Chine popu 
Hongkong se charge maint 
de l'assemblage final des pn 
semi-finis avant de les téexj 
dans les pays tiers. Ce soi 
perspectives ouvertes par 
complémentarité économie 
les résultats d'ores et déjà ofc 
qui ont lait dire à Deng Xia 
que le Guangdong devait de 
d’ici à la fin du siècle, un noi 
« dragon économique», «moi 
de Taïwan, Singapour ou ia i 
du Sud. 

A considérer les plat 
développement de cette fah 
. d'horlogerie, la croissante 
effectivement, exponentielle, 
dée en 1990, elle a produ; 
1991, 1,1 million de mouven 


Cette année, elle atteindra les trois 
millions. Dans cinq ans, avec 
633 employés, elle devrait fournir 
à l’horlogerie mondiale 7,5 mil- 
lions de mouvements, ainsi que 
10 millions de modules électroni- 
ques et 8 millions de bobines 
entrant dans la composition d’au- 
tres mouvements. 

Ce capitalisme, au demeu- 
rant, ne rapporte guère plus aux 
producteurs en argent liquide que 
Le socialisme : 340 yuans (à peu 
près autant de francs) par mois 
pour salaire de base, 400 yuans au 
total avec tes primes, réparties col- 
lectivement si les quotas de pro- 
duction sont bien atteints. Autant, 
ou à peine plus, qu’un ouvrier du 
secteur public chinois, dont la 
productivité est infiniment infé- 
rieure. 

A cette différence près que la 
production est d'une qualité qua- 
si-irréprochable : 0,75 % de malfa- 
çons, un record en Chine. Explica- 
tion du miracle : les ouvrières 
sont «collectivement responsa- 
bles» de La qualité. C’est-à-dire 
qu elles doivent réparer gratuite- 
ment tous les mouvements ren- 
voyés par l’exportateur pour 
défaut de fabrication. 

« Ici. dans le Guangdong, tout 
est libre», estime Kin-lap Ho, 
assaut personnel de Henry Fok, 
magnat d*un des plus grands 
groupes financiers de Hongkong, 
un de ces géants qui se sont lancés 
dans la conquête économique de 
la Chine du Sud ces dernières 
années. «Il n’y a rien , tout est à 
on P* 1 ** donc importer ses 
méthodes de travail, créer des 
structures productives comme on le 
wre/, sans contrainte », assurait-il, 
fin novembre, à une délégation de 
cent hommes d'affaires français. 
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ACTUALITE 


Chômage : les patrons prennent peur 

Même si la politique de rigueur a spectaculairement amélioré les marges , 

les dirigeants français deviennent conscients qu'avec trois millions de chômeurs 

c'est la prospérité de tous qui est menacée , y compris celle des entreprises 



I L est des seuils psychologiques 
qui déclenchent des retourne- 
ments d'opinion. Pour le 
chômage, ii aura fallu frôler la 
barre des trois millions pour que 
les «classes dirigeantes» fran- 
çaises, technocrates, cadres, 
patrons et hommes politiques réu- 
nis, prennent pleinement 
conscience de la gravité du pro- 
blème. Après avoir longtemps 
enflé dans une indifférence à 
peine masquée, le chômage et son 
corollaire, l'exclusion, apparais- 
sent désormais comme une 
menace non seulement pour la 
société, mais aussi pour l'écono- 
mie. Un danger qui risque à 
terme, si on n’y prend garde, de 
compromettre les «bons résul- 
tats » chèrement acquis dans les 
autres domaines, et notamment la 
sacro-sainte «compétitivité» des 
entreprises. 

Car le chômage a un coût éco- 
nomique autant que social, dont 
on ne prend la mesure qu’aujour- 
d'hui. U pèse sur les Finances 
publiques, mais aussi, de plus en 
plus, sur les charges des entre- 
prises, et même désormais sur la 
consommation : un chômeur 
réduit immédiatement ses achats 
de 25 %, selon une étude récente 
de l'INSEE. Or, au-delà des 
chômeurs eux-mêmes et de leurs 
familles, tous les salariés - y com- 
pris, et c’est nouveau, 1» cadres - 
se sentent menacés, et limitent 
leurs dépenses. Bref le chômage 
n'est plus l’« affaire des autres», 
dis lors qu'il touche non plus le 
cœur mais le porte-monnaie de 
chacun... 

C'est aussi un échec qui remet 
en cause l'un des postulats de la 
politique dite de «désinflation 
compétitive» appliquée depuis 
dix ans, A la. base du tournant 
négocié en mais 1983 figurait une 
conviction ; en rétablissant la 
bonne santé des entreprises et les 
«grands équilibres» macroécono- 
miques, on améliorait la compéti- 
tivité globale de l'économie, à 
terme, le plein emploi s'ensuivrait 
inévitablement. 

On s’aperçoit aujourd'hui que 
«ça n’a pas marché», pour des 


emmenés dans le détroit de la 
rivière des Perles par le CNPF- 
intemutional à l’issue d'un col- 
loque de deux jouis, tenu à Hong- 
kong, sur le thème : « Le monde 
chinois». Un monde qui, de Taï- 
wan à la Chine continentale en pas- 
sant par Hongkong et Singapour, 
connaît une des mutations écono- 
miques les plus spectaculaires de 
l'après-dcuxième pierre mondiale. 

PROPRIÉTÉ • « Tout » y est-il vrai- 
ment • libre »? C'est beaucoup 
dire. Les contraintes y sont encore 
pesantes, en dépit du pragmatisme 
des gens du Sud, On l'a vu lors des 
émeutes de Shenzhen en août, 
quand les candidats-actionnaires 
ont été passés à tabac par une 
police débordée. On pourrait le 
voir sur le marché de l’immobilier. 

La région fourmille de lotisse- 
ments mis en vente à Hongkong; 
comme celui-ci. visité récemment 
près de Canton : petits pavillons 
du dernier coquet, aménagement 
d'un style à ravir le Hongkongais 
attiré par le lapc-à-l’ccfl. Moquette 
rose. Marbres roses. Aluminium 
poli un peu partout. Porte en 
miroir. Le tout au milieu o une 
zone industrielle crasseuse et 
bruyante... La spéculation aidant, il 
se vend, le plus souvent sur plans, 
plus de trente mille logements de 
ce genre par an dans la région, à 
des prix défiant toute concurrence : 
80000 dollars Funilé moyenne, 
une bagatelle par rapport à l'immo- 
bilier hongkongais. Le Met La pro- 
priété personnelle de la terre n est 
pas prévue par la législation com- 
muniste. Seul son « usage « est 
toléré pour cinquante 4 soixante- 
dix ans. Pour le moment. 

Francis Deron 


raisons diverses. Si les marges des 
entreprises se sont bien reconsti- 
tuées, le surcroît de croissance, 
d’investissements, et surtout d'em- 
plois espéré n'est pas venu, au 
contraire— A défaut de remettre 
en question la politique suivie, il 
faut du moins cesser d'espérer le 
miracle; et imaginer d’autres solu- 
tion pour enrichir le «contenu en 
emplois de la croissance ». 

CHANGEMENT • Une série de 
prises de position, de débats ou 
d’études récentes témoignent de ce 
changement profond d'attitude. 
La première, en juillet 1992, éma- 
nait de quatorze grands patrons, 
parmi les plus progressistes, qui, 
dans les colonnes du Nouvel 
Observateur, signaient un «mani- 
feste pour l’emploi». «La situa- 
tion actuelle est insupportable, 
affirmaient-ils, Elle est dange- 
reuse : une société aussi divisée 
entraîne des troubles ■ sociaux 
graves et décourage les Français. 
En outre, le chômage entraîne des 
coûts Qui deviennent de plus en 
plus difficiles à financer et affai- 
blissent notre compétitivité. » 
Reconnaissant que la crois- 
sance française ne créera pas suffi- 


Xvien ne servirait 
à un pays d'avoir 
des entreprises 
individuellement 
compétitives si elles 
devaient être écrasées 
par les charges des 
inactifs et des exclus" 


samment d’emplois, et que 
«l'améliomiion de la compétitivité 
(...) ne suffit pas à faire décroître le 
chômage», ils s’engageaient, entre 
autres, à ne pas tenir les licencie- 
ments pour «un instrument banal 
de gestion» et à ne les envisager 
qu’en dernier recours. 

Coup de pub? Une seconde 
initiative montrait que la prise de 


conscience n’était pas limitée à 
une poignée de très grands patrons 
«progressistes». A la On de l’au- 
tomne 1992, un auLre groupe de 
trente responsables d’entreprises, 
beaucoup moins «médiatiques», 
diffusait un « Manifeste des entre- 
prises contre l’exclusion» (le 
Monde du 28 décembre 1992). 
Allant plus loin que les précé- 
dents, ils assuraient : « II n’est plus 
suffisant aujourd’hui de considérer 
l’emploi comme la seule consé- 
quence d'une bonne politique éco- 
nomique, d’une bonne gestion des 
entreprises et d’un système defor- 
mation adaptée. Et il n’est plus 
possible de penser que les pro- 
blèmes de chômage et d’exclusion 
relèvent uniquement de différents 
modes de traitement social. » 

Ils suggéraient des pistes 
d’action, rappelant que si les 
entreprises «sont engagées dans 
une compétition dont le champ 
s’est étendu aux dimensions dit 
monde», ce qui menace leur sur- 
vie et donc parfois les emplois, 
« l'Économie de marché peut fonc- 
tionner avec des cultures d’entre- 
prise très diverses, dont certaines 
ont des effets plus favorables sur 
Vempbi et sur la lutte contre Vex- 
clusion que les autres». 

MOBILISATION • Témoin cette 
fois d’une vraie mobilisation, les 
«Journées de travail» sur le 
thème «Nouveaux services, nou- 
veaux emplois» marquaient 
début janvier une nouvelle étape. 
Organisée par le ministère du tra- 
vail, cette manifestation était par- 
rainée par treize grands patrons, 
dont deux des signataires du 
manifeste de juillet (Antoine 
Riboud, PDG de BSN, et Philippe 
Francès, président de Darty). 

Parlant,, là aussi, du constat 
que « quel que soit le. taux de crois- 
sance dans les années qui viennent, 
■les secteurs traditionnels ( industrie, 
grands services) ne seront plus 
créateurs nets d'emplois, ou du 
moins insuffisamment », les orga- 
nisateurs s’engageaient à « amélio- 
rer le contenu de la croissance en 
emplois» en développant de nou- 
veaux services créateurs d’emplois 


dans la santé, le tourisme, l'envi- 
ronnement, l’éducation, etc. Le 
7 janvier enfin tombait le rapport 
de la commission «Compétitivité 
française» du XI* Plan, présidée 
par Jean Gandois, PDG de Perin- 
ne y (le Monde du 9 janvier). Un 
rapport-clé, fruit des réflexions 
des personnalités les plus diverses 
(patrons, hauts fonctionnaires, 
chercheurs, syndicalistes, etc.), qui 
consacre ce retournement d’opi- 
nion. Il va en effet à l'encontre des 
. idées reçues - et rabâchées à l’cnvi 
par le gouvernement - sur le 
redressement économique de la 
France. Foin de l’autosatisfaction, 
«le message principal » du rap- 
port, est, assène-t-il en conclusion, 
«un cri d’alarme sur le risques que 
court la compétitivité globale de la 
nation». 

Car, affirme en substance la 
commission, même si la politique 
de rigueur suivie depuis dix ans a 
spectaculairement amélioré les 
marges des entreprises, force est 
de constater que leur compétiti- 
vité ne se confond pas avec celle 
du pays. «La dualisation de la 
société française remet en cause le 
degré de cohésion sociale que nous 
avons atteint et les progrès certains 
que nous avons réalisés. Rien ne 
servirait à un pays d’avoir des 
entreprises individuellement très 
compétitives, si elles devaient 
ensuite être écrasées directement et 
indirectement par les charges cor- 
respondant aux inactifs et aux 
exclus ». affirme Jean Gandois. 
Bref, les efforts engagés durant la 
dernière décennie étaient « néces- 
saires », mais «ils ne peuvent suf- 
fire». il fant passer de la notion de 
«compétitivité.» à celle de «perfor- 
mance globale» du pays. 

Le rapport ne fournit certes 
pas de solution miracle, mais- il 
souligne un certain nombre de 
vérités oubliées ces dernières 
années. D'abord le rôle détermi- 
nant de l'industrie qui « sur le long 
terme crée la richesse permettant 
de développer des services et donc 
de l’emploi», ce que montre l’exa- 
men sur très longues périodes des 
performances économiques des 
grands pays industrialisés. Dans 


cette optique, la « tertiarisation 
rapide» de la France, l’hétérogé- 
néité de son tissu industriel, la fra- 
gilité exceptionnelle de ses petites 
entreprises et surtout l'insuffi- 
sance de son «stock» « stratégi- 
que » d’entreprises moyennes (de 
500 â 2000 salariés) contrôlées en 
majorité par des groupes, notam- 
ment étrangers, sont autant de 
handicaps. Oubliés donc les 
mythes de la « société post-indus- 
trielle» et de la croissance par les 
seuls services... 

Deuxième vérité : les coûts 
de production ne sont pas, tant 
s’en faut, le seul facteur de compé- 
titivité ni au niveau de l’entre- 


.Dn se privant du 
potentiel humain 
qu'elles ont formé, 
les grandes entreprises 
se punissent elle-même 
autant que (a 
collectivité 


prise, ni au niveau du pays. 
Enumérant les principaux «déter- 
minants» d’une performance glo- 
bale, le rapport met en avant la 
formation, la recherche et l’inno- 
vation, et l'attractivité du terri- 
toire, dont le niveau des salaires et 
des coûts n'est qu'un élément 
parmi d’autres. 

Enfin, le document souligne 
les liens existant entre la compéti- 
tivité et l’emploi, estimant 
«contradictoire de mettre en ouvre 
des processus d'entreprises qui ont 
pour but ultime de créer et de 
répartir à moyen et long termes des 
richesses, en générant du chômage 
et de l'exclusion à court terme». 
La France est le seul grand pays 
industriel à n’avoir pas su com- 
penser la baisse des effectifs de 
l'industrie par une augmentation 
plus sensible de ceux des services. 

La faute en incombe aux 
entreprises, et notamment aux 
plus grandes, qui, dans l’industrie 
comme dans les services, « s'inscri- 


vent trop largement dans une 
vision de court terme», souligne le 
rapport donnant ainsi partielle- 
ment raison aux thèses défendues 
par Factuel ministre du travail, y 
« Elles procèdent plus facilement à 
des licenciements en cas de retour- 
nement conjoncturel. Lorsque la 
conjoncture s'améliore, elles privi- 
légient le recours aux emplois tem- 
poraires. Leur réactivité est grande 
lorsque la conjoncture s’infléchit. 
La reprise des embauches est plus 
longue à démarrer en cas de 
reprise.» Ce faisant, les grands 
groupes français se privent du 
potentiel humain qu’ils ont formé 
et in fine se punissent eux-mêmes 
autant que la collectivité, démon- 
tre te rapport en soulignant 
l'intérêt d'une « organisation qua- 
lifiante » et de la gestion à moyen 
terme du potentiel humain, qui 
font défaut par exemple au secteur 
automobile. 

LIMITES • Pas plus que les précé- 
dents «manifestes», le rapport 
«Compétitivité» ne remet en 
cause la politique suivie depuis 
1983. Au contraire, il insiste sur 
les contraintes que font peser sur 
les entreprises et sur l’économie la 
mondialisation des échanges et 
l’exacerbation de la concurrence 
internationale. Dans ces condi- 
tions le risque serait grand, dit-il, 
d’abandonner la rigueur. 

Mais en soulignant les limites 
de la stratégie choisie. îl en appelle 
une autre, plus large, dans laquelle 
la «désinflation compétitive», 
loin d’être une fin en soi, serait 
considérée comme un moyen 
parmi d'autres d’atteindre une 
performance globale plus satisfai- 
sante : « S’il existe bien deux 
concurrences, l’une entre entre- 
prises, l’autre entre nations. dît-iL 
les. pays qui ignorent la seconde en 
pensant quelle se confond avec fa 
première vont au devant de cruelles 
déconvenues. Pour les éviter, la 
France doit au contraire penser sa 
compétitivité comme les entre- 
prises les plus dynamiques pensent 
la leur. » 

Véronique Maurus 
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Depuis le premier choc 
pétrolier, les faillites n'ont 
cessé de se multiplier en 
France , traduisant les 
difficultés des entreprises 
françaises à s'adapter aux 
évolutions structurelles et à 
faire face aux retournements . 
de conjoncture. Si noire 
qu'ait été l’année 1992 avec 
ses 58 000 à 60 000 dépôts 
de bilan prévus, 1993 
menace d’être pire, en raison 
du ralentissement général de 
l’activité et de la 
consommation, mais 
également parce que les 
banques secouées par la 
tourmente ont tendance à 
serrer la vis des entreprises 
débitrices. Le niveau record 
des taux d’intérêt réels n'est 
pas fait pour arranger les 
choses. Quoique destinée à 
sauvegarder les entreprises 
viables et les emplois, la loi 
Badinter de 1985 n'a guère 
contribué à enrayer cette 
inflation qui se traduit dans 
95 % des cas par une 
liquidation judiciaire, 
c'est-à-dire la mort pure et 
simple de la société. Peu 
favorable aux créanciers, elle 
a même tendance à amplifier 
le mouvement de faillites en 
cascade chez les petites 
entreprises, asphyxiées à leur 
tour par les difficultés de 
leurs clients, comme dans le 
bâtiment et les travaux 
publics. Les 

micro-entreprises sont en 
priorité menacées, ce qui 
n ' est guère rassurant pour la 
création d’emplois, dans la 
mesure où les grandes 
structures sont en 
dégraissage constant. Au 
demeurant, la crise provoque 
une percée du phénomène 
parmi les entreprises plus 
importantes. Des cas récents 
comme l'entreprise de travail 
temporaire RMO, le conseil 
en recrutement EGOR ou, 
dans l'industrie, le fabricant 
de jouets Majorette ne sont 
plus exceptionnels. 

Le constat est d'autant plus 
inquiétant que la cessation 
naturelle d'activité a, elle 
aussi, tendance à augmenter 
et que, parallèlement , la 
création d'entreprises 
s’essouffle sérieusement. 
Certains n'hésitent pas à 
parler aujourd'hui d’une 
déstructuration profonde du 
tissu économique. 

Dossier établi 
par Catherine Lévi 
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DOSSIER 

Le dépôt de bilan 


Que prévoit 
la loi ? 

■ Lorsqu’il se trouve en état de cessation 
de paiements, c’est-à-dire incapable de 
faire face à ses échéances avec son actif 
disponible, le dirigeant d’entreprise se 
voit dans l’obligation de déposer son 
bilan. Par cet acte, il confie le sort de son 
affaire entre les mains d’un tribunal de 
commerce qui statuera soit sur la liquida- 
tion judiciaire immédiate, soit sur une 
procédure de redressement. 

La procédure de redressement com- 
prend une phase d’observation de six 
mois renouvelable (jusqu’à dix-huit mois) 
durant laquelle l’entreprise continue son 
activité sous surveillance d’un adminis- 
trateur judiciaire. Après cette période 
probatoire, le tribunal statue, soit sur la 
liquidation judiciaire, soit sur l’adoption 
d’une solution de sauvetage, dite plan de 
redressement. Ce dernier peut prendre 
trois formes : continuation de l’entre- 
prise, cession partielle ou totale. 

L’ensemble de la procédure est régi 
par la loi Badinter du 25 janvier 1985, 
succédant à celle de 1967. Privilégiant 
sensiblement le règlement des créanciers, 
à travers un dispositif lourd et complexe, 
la législation de 1967, conçue dans une 
phase de plein emploi, était, en effet, mal 
adaptée à un contexte de difficultés éco- 
nomiques. Les tribunaux avaient bien du 
mal à l'utiliser à des fins de préservation 
de l’entreprise et de l'emploi. Les nou- 
veaux textes cherchent en priorité à sau- 
vegarder les entreprises viables et les 
emplois, notamment en limitant le pou- 
voir des créanciers (voir lexique) et en 
instaurant une période probatoire de six 
mois minimum pour les plus saines, 
durant laquelle les licenciements nécessi- 
tent une autorisation administrative. ■ 
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Quelle est 

son ampleur? 

■ 8 976 défaillances en 1973, 52 965 en 
1991, soit presque six fois plus! Le phé- 
nomène connaît un développement fulgu- 
rant et la tendance ne cesse de s’alourdir : 
entre 58 000 et 60 000 dépôts de bilan 
pour 1992, soit une progression de 10 % 
sur 1991. Avec 47 1 18 faillites en 1990, 
la France détient le triste record euro- 
péen, suivie par la Grande-Bretagne avec 
24 442 faillites (l'aggravation de la crise 
dans ce pays a sensiblement accéléré le 
phénomène ces deux dernières années). 
La même année, l’Allemagne comptait 
seulement 8 730 défaillances. 

Les entreprises les plus vulnérables 
sont jeunes et de petite taille. Ainsi, selon 
une étude de l’Ecole supérieure de com- 
merce de Paris, les sociétés de moins de 
cinq ans d’âge représentaient en 1990 
49 % des faillites, celles de moins de dix 
salariés 95 %. En outre, seulement une 
affaire sur deux nouvellement créées 
arrive à passer le cap des cinq ans. 

On assiste toutefois à une recrudes- 
cence des faillites parmi les entreprises 
plus importantes. Ainsi, rien qu'au 
niveau industriel, le nombre de défail- 
lances recensées par le ministère de l’in- 
dustrie et du commerce extérieur parmi 
les sociétés de plus de dix salariés est 
passé de 736 en 1990 à 1 1 14 en 1991, 
soit une progression d’environ 34 %, met- 
tant en cause près de 50 000 emplois. 

Sur le plan sectoriel, les 
52 965 défaillances enregistrées par l’IN- 
SEE en 1991 se répartissent globalement 
de la façon suivante : industrie (16 %), 
BTP (20 %), services aux entreprises et 
aux particuliers (17%), commerce 
(26 %), cafés, hôtels, restaurants (l 1 %), 
autres (10%). ■ 
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■ Le financement de la très petite 
entreprise, rapport du Conseil national du 
crédit, à paraître en février 1993. 


PROCÉDURE DE DÉPÔT DE BILAN. 

Avec le régime normal, après la 
déclaration de cessation des paie- 
ments et sous quinze jours, le tri- 
bunal de commerce propose la 
liquidation judiciaire immédiate 
ou l'ouverture de la procédure de 
redressement. Le jugement est 
transmis par le greffe du tribunal 
pour publication au Bulletin offi- 
ciel des annonces commerciales 
classées. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. Scs prati- 
ques découlent de l'application 
des codes de commerce et de pro- 
cédure civile. Les magistrats ont 
un statut de professionnel, mais 
travaillent bénévolement. Le tri- 
bunal de Paris, le plus important, 
fonctionne avec 158 juges répartis 
en 20 chambres, chacune sous la 
responsabilité d'un président. 
Gérant les procédures et le regis- 
tre de commerce de 150 000 
entreprises, le greffe emploie 350 
personnes. 

ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE. Man- 
dataire de justice choisi par le tri- 
bunal, il gère l’entreprise pendant 
la phase d’observation, avec ou 
sans le dirigeant, ei établit les 
modalités de règlement du passif. 
A riwiie de son mandat, il dresse 

f 


LEXIQUE 

un bilan économique et social, se 
prononçant soit en faveur d'un 
plan de redressement, soit pour la 
liquidation judiciaire. 

LIQUIDATION JUDICIAIRE. Entraînant 
la cessation d’activité de l’entre- 
prise, elle est menée par un liqui- 
dateur judiciaire exerçant les 
pleins pouvoirs pendant toute sa 
durée. Le rôle de ce mandataire 
consiste à superviser la vente des 
biens immobiliers et mobiliers 
pour en répartir son montant 
entre les créanciers, déduction 
faite des frais de liquidation judi- 
ciaire. 

CRÉANCIERS. Avec toutefois moins de 
privilèges que l’ancien syndic, le 
représentant des créanciers, 
nommé au début de la procédure, 
dresse l’état des dettes au jour du 
dépôt de bilan. Mais les créan- 
ciers qui ne se sont pas manifes- 
tés dans les deux mois suivant la 
publication du jugement ne sont 
théoriquement pas pris en consi- 
dération. En cas de liquidation 
judiciaire, une fois les créanciers 
prioritaires payés (salariés, orga- 
nismes sociaux et Trésor), les 
sommes attribuées aux fournis- 
seurs sont généralement minimes. 
A l’occasion d’un nlan de confi- 
ai J t 


Quelles sont 
ses causes ? 

■ Un marché porteur gomme toujours 
plus ou moins les lacunes structurelles 
tels l’endettement excessif, les investisse- 
ments trop ambitieux, les erreurs de ges- 
tion, les choix stratégiques inadéquats, 
etc. Il suffit que la conjoncture se 
retourne pour que ces insuffisances 
conduisent au dépôt de bilan. 

Le contexte économique actuel diffi- 
cile, succédant à une forte période de 
créations d’entreprises, y est particulière- 
ment favorable. Comme le montre 
l’étude du Conseil national du crédit, les 
petites PME, fragiles financièrement, aux 
compétences de gestion souvent insuffi- 
santes et fortement handicapées par les 
délais de paiement de leurs clients, n'ont 
souvent guère d’autre solution que le 
dépôt de bilan, à l’inverse des grandes 
entreprises jouant davantage sur les res- 
tructurations et les licenciements. 

Mais une étude de la BNP de juillet 
1992 a également montré que les avan- 
tages financiers accordés aux nouvelles 
entreprises élève artificiellement et provi- 
soirement leur rentabilité, accroissant 
ainsi leur risque de défaillance au-delà de 
la période fiscale favorable. 

Pour expliquer le poids des défail- 
lances des entreprises dans l’économie 
française, la BNP avance également le 
contexte permissif de la loi Badinter, qui 
aurait diminué l’inhibition de certains 
dirigeants devant le dépôt de bilan, consi- 
déré comme moins infamant qu’autrefois 
et n'entraînant plus de poursuites de la 
part des créanciers, sauf faillite person- 
nelle ou fraude. Il est vrai que certains 
patrons franchissent allègrement le pas 
du dépôt du bilan, pour liquider un passif 
encombrant et monter une nouvelle 
affaire dans la foulée, ce que les juges 
s’efforcent aujourd’hui de sanctionner. ■ 


O avoir reconnaître 
ses erreurs en temps voulu 
permet d'éviter 
le dépôt de bilan.” 

Jean-François Daigne, 
directeur de l'Institut 
de haute finance 


nuation, ces derniers doivent sou- 
vent négocier avec l’entreprise 
débitrice des remises de dettes et 
des délais de paiement parfois 
importants. Enfin, lors d'une ces- 
sion à faible prix, leurs créances 
peuvent être clôturées pour insuf- 
fisance d’actifs. 

PLAN DE REDRESSEMENT. Continua- 
tion de l’entreprise assortie ou 
non d’une cession, laquelle peut 
être partielle ou totale, le plan de 
redressement prend donc trois 
formes différentes. Quel que soit 
le cas de figure, il doit toujours 
mentionner les engagements sous- 
crits, notamment les perspectives 
d’emploi 

SANCTIONS- En cas de faute de ges- 
tion grave ou d’action fraudu- 
leuse, le tribunal de commerce 
peut ordonner le remplacement 
des dirigeants et leur infliger des 
sanctions civiles, pénales ou pro- 
fessionnelles d’importance varia- 
ble. Dans un cas grave, ils encou- 
rent la faillite personnelle, ce qui 
les condamne à combler le passif 
sur leur patrimoine, les prive du 
droit de gérer une entreprise pour 
au moins cinq ans, et leur fait 
éventuellement perdre leurs droits 
civiques. 


Est-il utile 

et efficace ? 

■ La nouvelle juridiction n’a rien changé 
sur le fond puisque 95 % des dépôts de 
bilan se terminent toujours par une liqui- 
dation judiciaire. Un pourcentage drama- 
tiquement élevé. Ainsi sur les 4 177 dos- 
siers ouverts par le tribunal de Paris en 
199 L 3 261 ont débouché sur une liqui- 
dation judiciaire immédiate. Par ailleurs, 
parmi les 712 redressements judiciaires 
en cours. 515 ont également abouti à une 
liquidation, ce qui ne Laisse que 125 ces- 
sions et 72 plans de continuation, soit 
seulement 197 entreprises sauvées 
(4,7%). 


W T 

Il faut favoriser 
un dialogue le plus tôt 
possible entre les 
partenaires de l'entreprise 
pour éviter le dépôt 
de bilan.” 

Jérôme Bardin, 
directeur de département 
à la BNP 


De nombreuses voix estiment donc 
que la loi ne remplit pas sa mission de 
préservation des entreprises et de l’em- 
ploi, tout en imposant des sacrifices aux 
créanciers pouvant les entraîner à leur 
tour dans une spirale de faillites. Scion 
différentes sources, un dépôt de bilan sur 
cinq parmi les PME serait effectivement 
dû à la défaillance d’un client Les diffi- 
cultés actuelles des sous-iraitants indus- 
triels et du bâtiment en sont d’ailleurs 
une illustration flagrante. 

Les plans de cession sont également 
critiqués car ils bradent parfois l’entre- 
prise - au détriment des créanciers - 
pour assurer une hypothétique continua- 
tion de l’activité, mais débouchent en 
lait malgré les engagements pris, sur un 
dépeçage de ses actifs sans préserver les 
emplois. 

Enfin, face au nombre élevé de liqui- 
dations en bout de course, certains esti- 
ment que la phase d’observation entérine 
la survie artificielle de l’entreprise, qui 
ralentit provisoirement les suppressions 
de postes, mais ne correspond pas à une 
réalité économique saine. 

En fait, les procédures se finissent 
généralement mal, car les entreprises ne 
se dérident à déposer leur bilan que lors- 
que tout est perdu. Résistance psycholo- 
gique, erreurs de gestion, méconnaissance 
des textes, les blocages humains ne man- 
quent pas pour expliquer cette décision 
tardive. 

D’où l’idée de mettre l’accent sur les 
procédures de prévention. Le tribunal de 
Paris travaille ainsi sur un système des- 
tiné à «pister», à partir du registre du 
commerce, les entreprises à risque pour 
intervenir plus tôt et éviter le dépôt de 
bilan. En 1992, le CNPF, l’Association 
française des banques et les commissaires 
aux comptes ont demandé une réforme 
de la loi Badinter avec le double objectif 
de restaurer en partie les créanciers dans 
leurs droits et d’améliorer son dispositif 
de prévention, pratiquement jamais uti- 
lisé m 


UNE LONGUE HI5TOIRE 

D’origine romaine, réapparue au 
Moyen Age, la procédure de faillite ne 
date pas d’aujourd’hui. Mais il faudra 
attendre les lois du 13 juillet 1967 et du 
25 janvier 1985 pour qu’elle cesse d’être 
avant tout une affaire d’individus présu- 
més coupables. Car, jusqu’alors, point de 
salut pour ceux qui avaient failli «Après 
avoir déposé son bilan, un commerçant ne 
devait plus s’occuper que de trouver une 
oasis en France ou à l’étranger pour y 
vivre sans se mêler de rien, comme un 
enfant au il est : la loi le dédore mineur et 
incapable de tout acte légal, civi I et civi- 
que», s’indignait Balzac dans César Birot- 
teau. 

En nommant la procédure «redresse- 
ment» et non plus «règlement» judi- 
ciaire, les textes de 1985 enterrent la 
notion de faillite personnelle et consacre 
l ère des entreprises en difficultés. 
Aujourd’hui, sur le plan juridique, le 
terme de iniUite ne désigne plus qu’une 
sanction civile personnelle, indépendante 
du sort de l’entreprise. Issus de l’institu- 
tion des juges consuls créée en 1563, dont 
es compétences ont été étendues à la fail- 
lite en 1789, les tribunaux de commerce 
Ont eux aussi une longue histoire, puisque 
c’est en 1790 que l’Assemblée nationale 
décrète que cette institution de l’Ancien 
Régime prendrait cette dénomination 
polir juger des affaires du commerce. 
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L'ECflHWIlE 

PERSPECTIVES 


• Le Monde • Mardi 19 janvier 1993 


Suite de la page 25 

Chimiste devenu oenologue. 
Tony Jordan gère le Domaine 
Chandon, créé en 1985 dans cette 
vallée de la Yarra proche de Mel- 
bourne, un des berceaux de la 
vigne en Australie. Son objectif 
était de produire un vin de haut de 
gamme pour le marché local & un 
prix inférieur au coût français. Pas 
une copie de champagne, mpî« un 
vin plus fruité, typiquement aus- 
tralien. Tris vite, le succès l’a 
conduit à se tourner vers l’exporta- 
tion, en particulier en Grande-Bre- 
tagne, où les ventes de vins austra- 
liens ont décuplé en cinq ans. Pour 
ne pas concurrencer Moët et Chan- 
don, le Domaine Chandon y est 
vendu sous le nom de Greenpoint. 

Le premier «blanc de blancs» 
(1986) a été mis sur le marché en 
1989. En dépit de l’augmentation 
de la production - passée de 
10 000 caisses de douze bouteilles 
en 1990 à 25 000 en 1992, avec un 
objectif de 50 000 à 60 000 à 
terme, - la demande dépasse déjà 
largement l’offre. 

Les 12 millions de dollars aus- 
traliens (2) investis par Moët et 
Chandon dans sa septième opéra- 
tion à l’étranger devraient être cou- 
verts dès 1993, deux ans plus tôt 
que prévu. Le succès de ce «petit 
dernier» satisfait pleinement le 
comte Ghislain de Vogué, respon- 
sable de l’opération au sein de 
LVMH. 

MOUSSEUX • H donne les rai- 
sons qui ont conduit i la création 
du Domaine Chandon : d’abord 
if les limites de l'aire d’appellation 
contrôlée du champagne, qui ris- 
quent de conduire, un jour, à une 
pénurie, alors que Moët et Chandon 
entend poursuivre son expansion; 
ensuite, l émergence de nouvelles 
réglons vitivinicoles ayant des 
niveaux de qualité internationaux 
et où l’on pou élaborer des vins de 


VITICULTURE 


Nectars des antipodes 


qualité; enfin. V existence d’un mar- 
ché local ». L’Australie satisfait à 
ces critères, d’autant que de nou- 
velles taxes ont été imposées en 
1990 sur le champagne importé 
dans ce pays grand consommateur 
de bubbly (mousseux). Tony Jor- 
dan précise que la vallée de la 
Yarra ne connaît pas le phylloxéra 
et que son climat est proche de 
celui du Bordelais. 

Des œnologues de la maison 
mère étaient venus sur place met- 
tre an point les méthodes de vini- 
fication. Chaque mois de juin, 
après les vendanges australes, 
encore largement fortes à la main, 
l’un d’eux vient présider aux 
assemblages, aux côtés de ses col- 
lègues australiens. Puis le vin se 
fait en cave pendant trois ans 
avant (Tétre commercialisé. 

DIVERSIFIER • Autre opération 
française, autre style. Veuve Clic- 
quot a injecté en 1990 10 millions 
de dollars dans Cape-Mentelle, 
permettant aux frètes Hohnen de 
passer à aune nouvelle phase de 
développement». Ici, pas de mous- 
seux, mais des vins blancs et 
ronges - cabern et-san vign on, shi- 
raz (ou syrah), chardoanay - desti- 
nés surtout à la consommation 
locale, même d leur réputation en 
favorise l’exporta Lion. Pas question 
de lâchez la proie (australienne) 
pour l’ombre (anglaise, américaine 
ou japonaise). 

Pour les mêmes raisons que 
Moët et Chandon, Veuve Qicquot 
a choisi de se diversifier en Austra- 
lie et en Nouvelle-Zélande, car 
David Hohnen a apporté dans la 
corbeille de mariage deux des fleu- 
rons de la viticulture «kiwi», le 
mousseux Pelorus et ce vin blanc 
au fruité à intense qu’est le Cloudy 
Bay. Cape-MenteOe produit 25 000 
caisses par an (4 000 sont expor- 
tées en Europe, dont 75 % en 
Grande-Bretagne) et prévoit, grâce 
aux capitaux français, une progres- 



sion de 10 % par an pour attein- 
dre, d’ici cinq ans, 35 000 caisses. 
Avec ses 45 hectares, Cape-Men- 
telle est le deuxième vignoble de 
Margaret-River. 

Avec Tony Jordan, David 
Hohnen, James Halliday, avocat 
devenu viticulteur-chroniqueur 
œnologique (à Coldstream-Hills, 
près de Domaine Chandon), 
Dominique Portet (à Taltarni, 
dans les Australien Pyrenees), Tex- 
journaliste Leu Evans ( The 
Rothbury Estate), Max Lake - 
n l’homme qui a lancé le boom du 
vin. la légende de l'industrie du 
vin», selon la critique gastronomi- 
que Cheny Ripe, - chirurgien bon 
rivant qui mit son premier Lake’s 
Folly en bouteilles en 1966, sans 
oublier les précurseurs Jack Mann 
(Houghton) et Max Schubert 
(Grange Hermitage), l’Australie 
possède une pléiade de produc- 
teurs de haut niveau, à la fois 
innovateurs sur le plan technique 


et bons commerçants. Dominique 
Portet est le fils de l’ancien régis- 
seur du Chfiteau-Laflte-Rothschild. 
Suivant l'exemple de son frète Ber- 
nard â Clos-du- Vai. fiaos la Napa 
Valley de Californie, avec les 
mêmes capitaux américains et F as- 
sistance de David Hohnen, il a fait 
de Taltarni on nom qui compte. 
Ce qui lui permet d'exporter le 
tiers de sa production. A quelques 
miles de Taltarni, on trouve 
Château-Rémy, géré par Rémy- 
Martin. 

LANGUEDOC • Mais les rela- 
tions franco-australiennes ne sont 
pas A sens unique : plusieurs Aus- 
traliens ont investi en France. 
Comme Houghton, le plus gros 
producteur d’Australie occidentale, 
qui a acheté à Serrian, dans l’Hé- 
rault, le domaine de La Baume. 
Là, Peter Dawson, le viticulteur 
attitré de la maison, fait des vins 
de cépage français selon la 


méthode australienne, avec le rai- 
sin cueilli dans la propriété, mais 
surtout avec du raisin acheté aux 
vignobles environnants. Son sauvi- 
gnon blanc 1991 Chais Baumière a 
remporté le Grand Prix des 
cépages du Languedoc-Roussillon 
1992. « Nous souhaitions investir 
en France pour développer noire 
production à l'exportation . Comme 
producteurs européens, nous pou- 
vons protéger notre marché*. 
essentiellement anglais et suédois. 

L’Australie a donc perdu ce 
caractère colonial pour devenir, 
depuis les années 70. un vrai pays 
viticole. Ses contraintes climati- 
ques Font obligée à des innova- 
tions techniques, tandis que sa 
taille et son ensoleillement lui per- 
mettaient un prix de revient infi- 
niment plus bas qu’en France; et, 
contrairement aux Français, tes 
Australiens irriguent leurs vignes, 
mais ne chaptalisent pas leur vin. 

u Rapport qualité-prix, nos vins 
sont les meilleurs, le prix du terrain 
est bas, notre efficacité grande ; dit 
James Halliday, Nous sommes en 
tête du progrès technologique dans 
bien des domaines.» « Des viticul- 
teurs français envoient leurs enfants 
se former chez nous», ajoute Max 
Lake, fier d’être présent sur la 
carte des Troîsgros, comme Domi- 
nique Portet chez Bocuse. 

PRODUITS D’APPEL • Le prix, 
la qualité des vins australiens, les 
efforts des grosses maisons comme 
Penfolds ou Orlando pour pro- 
mouvoir leurs vins haut de 
gamme, ont fait décoder les expor- 
tations. Produits d’appel, les 
grands vins ont entraîné derrière 
eux les moins connus, et même tes 
vins vendus en gros ou en «bri- 
ques» de plusieurs litres, qui repré- 
sentent 39 % des exportations. 
Pendant des années, celles-ci ont 
plafonné à 10 %-12 % de la pro- 
duction, pour passer, en trois ans, 
à 25 %. Cest moins de 2 % du 


commerce mondial, mais cela 
représente 200 millions de dollars 
par an. Un chiffre que George 
Paciullo, président de FAustraJian 
Wine Export Council, pense voir 
quintupler d’ici à F«m 2000. 

En même temps, le marché 
local se consolide. Si, comme le dit 
George Paciullo, ni! y a vingt ans. 
celui qui buvait du vin était consi- 
déré comme quelqu'un à pro- 
blèmes», et si la production était 
alors essentiellement composée de 
vins doux, la consommation est 
désormais de 18 litres par per- 
sonne et par an. CerLcs, c’est 
encore en majeure partie du vin en 
«briques», surtout du blanc, bu, 
pour 90 %, dans les vingt-quatre 
heures suivant l’achat. L’habitude 
de garder son vin en cave demeure 
limitée à quelques amateurs. Mais 
la rapidité avec laquelle l’Australie 
a rejoint la cour des grands est 
impressionnante. 

Faut-il en avoir peur? «Nous 
ne pouvons concurrencer la France 
ou l’Italie, malgré nos prix plus 
bas. La menace pour les vins fran- 
çais existe peut-être à court ou 
moyen terme, mais pas à long 
terme», affirme Tony Jordan. 
D’autant que, de plus en plus, avec 
le temps - mais aussi l’obligation 
de respecter les règles sur Jes appel- 
lations de la CEE, avec laquelle un 
accord a été obtenu fin 1992 (3), 1e 
vm australien s'éloigne de la copie 
des vins français ou allemands 
pour produire des crus spécifiques 
d'un terroir complexe. Tant mieux 
pour les amateurs. 

Patrice de Beer 


(2) Stocks non compris; 1 dollar 
australien vaut environ 3,50 francs 
français. 

(3) Interdisant ata Australiens 
d’appeler leurs vins «sauternes», 
«chablis», «bourgogne» ou «Rhtne 
Riesling». 


SIEGE “SLEEPERETTE" 
ELECTRONIQUE HAUT DE GAMME 
Pour vous assurer un incomparable 
sommeil, confortable et profond. 


COMMANDES DIGITALES 
ELECTRONIQUES 

Pour choisir un film, les actualités ou 
écouter de la musique en toute liberté. 


SYSTEME VIDEO MULT1CHAINES 
INDIVIDUEL 

Ecran couleur à cristaux liquides haute 
définition avec 6 programmes. 


“EXECUTIVE MEAL- 
Notre formule destinée à ceux qui 
préfèrent prendre leur repas en dehors 
des heures traditionnelles de service. 



REGLAGE ELECTRONIQUE 
DU MAINTIEN LOMBAIRE 
Un siège qui s’ajuste & la position 
idéale. 


38% DE PLACE SUPPLEMENTAIRE 
Avec 1,40 m d'espacement longitudinal 
entre chacun des sièges et un maximum 
de deux sièges côte è côte, notre cabine 
offre toute la place nécessaire pour 
s'étendre» et se détendre. 


: REPOSE-PIEDS ELECTRONIQUE 
AJUSTABLE 
Vos jambes reposent parfaitement 

GRANDS CRUS FRANÇAIS 
ET CHAMPAGNES 

Servis à bord, tout comme notr.e grande 
sélection d’alcools et de liqueurs, sans 
oublier bien sûr, une grande variété de 
boissons non alcoolisées. 



BusinessFirst, 
la nouvelle classe affaires 
qui n’a rien à envier 
à une première. 
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La différence, c’est d’abord ie lancement de la Business- 
FirsL une nouvelle classe affaires internationale encore 
plus confortable et luxueuse au prix de la classe affaires. 
La différence, vous l'apprécierez dès votre arrivée à bord 
avec ce nouveau siège sleeperette qui vous offre plus 
d’espace pour rendre vos voyages d’affaires encore plus 
agréables. La différence c’est aussi des vols directs 
sur Houston et New York (arrivée à Newark) et plus de 
160 villes desservies aux Etats-Unis. La différence, c’est 
aussi un service quatre étoiles avec limousine de chez 
vous à Orly. La différence, c’est encore le “Presidents 
Club”, un salon privé à votre disposition à Orly, Newark 
et Houston. La différence, c’est enfin le “OnePass" de 
Continental Airlines, un programme de fidélité qui vous 
offre la possibilité ngBm jffffg Tffg RB 
d’obtenir des vols ggjQBBBB 0 5] 0 BfilD 

gratuits sur nos Efttf Rl lB . fi fi 
destinations dans BusinessFirst 

le monde entier. Alors, jugez vous-même la différence. 

Continental Airlines 

92, avenue des Champs-Elysées, 75008 Paris 
Tél. : 42 99 09 09 ou chez votre agent de voyage. 

Continental 
Airlines 

La compagnie qui fait la différence. 
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L'ECONOMIE 


OPINIONS 


UN ENTRETIEN AVEC EMILE VAN LENNEP 


«Les Etats-Unis sont devenus un facteur d’instabilité» 


Ministre d'Etat des Pays-Bas, membre de 
groupes de réflexion prestigieux tei 
r Inter- Action Council qui réunit d'anciens 
chefs d'Etaft et de gouvernement, ou, plus 
récemment, conseiller spécial du secrétaire 
général de la conférence de Rio sur 
r environnement : à soixante-dix-sept ans, 
Emile Van Lennep est un retraité 
particulièrement actif et attentif. <r Un 
spectateur très engagés se plaît-il à dire, 
lia tenu un rôle de premier plan dans 
l'économie mondiale, notamment en tant que 
secrétaire général de l'OCDE (Organisation de 
coopération et de développement 
économique, qui réunit les pays industrialisés 
dits « occidentaux »], de 1969 à 1984. Grand 
commis de l'Etat néerlandais (il fut entre 
autres directeur du Trésor), purs de l'Europe (il 
fut le premier président du Comité monétaire 
européen). Emile Van Lennep résume ainsi 
son parcours : a J'ai eu la chance de participer 
à ia construction et à l'heure de gloire du 
système multilatéral qui liait entre elles des 
économies de marche indépendantes. » 

Ce n'est pas seulement la nostalgie de cette 
période de coopération, qu'il appelle joliment 
«r gestion de l'interdépendance s, qui lui fait 
jeter un regard critique sur la situation 
actuelle, caractérisée par l'antagonisme des 
blocs géographîco-économiques et la 
déstructuration monétaire. C'est aussi une 
certaine vision des rapports entre les 
différentes parties du monde, pays pauvres 
inclus, qui le fait s'inquiéter de la distension 
des liens multilatéraux tissés à l’après-guerre 
sous la houlette des Etats-Unis. 

Ces derniers ont à ses yeux trop facilement 
cédé à la tentation de I égoïsme au cours des 
dernières décennies, et sont grandement 
responsables de cette évolution. Il la déplore 
d'autant plus que la CEE, dont il a été l'un des 
bâtisseurs, n'est pas encore en état de 
prendre le flambeau du continent-leader et 
n'est pas toujours exempte d'eurocentrisme. 
Le remède à ces maux divers est, selon Emile 
Van Lennep, « le retour à un système 
multilatéral (...) avec des institutions 
internationales tels le GATT, le FMI et l'OCDE 
dûment renforcés ». 


* L'année 1993 s’ouvre sur la double pers- 
pective d’un accord du GATT et de l’en- 
trée en vigueur du traité de Maastricht : 
vous paraôt-etie porteuse d'espoir ? 

- Oui. La signature de l'acconl du 
GATT, si elfe a fieu, sera un événement très 
positif pour l’économie mondiale et le sys- 
tème commercial, de même que la certitude 
de voir le traité de Maastricht entrer dans les 
faits. Je crois donc que 1993 sera une année 
de transition vers une économie plus expan- 
sionniste. Certes les prévisions de l'OCDE 
sont assez sombres, mais les modèles ne tien- 
nent pas compte de fa psychologie, c'est-à- 
dire de la confiance des chefs d'entreprise et 
des consommateurs, qui pourraient être 
favorablement influencés par les percées au 
GATT et en Europe. Par ailleurs, les prévi- 
sions sont fondées sur l'hypothèse de politi- 
ques économiques inchangées. Or Ton peut 
toujours espérer que le risque d’une détério- 
ration nette de la situation amènera les gou- 
vernements à réagir. Pour une évolution 
positive de l'économie mondiale, il importe 
que les gouvernements des pays industriali- 
sés mesurent leurs lourdes responsabilités 
pour le maintien et le renforcement du sys- 
tème économique multilatéral mondial 


- Pour revenir aux difficiles négociations 
du GATT, on a l’impression que Vidée de 
grands blocs économiques opposés les 
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traité de Maastricht, prolonge le mouvement 
engagé depuis les années 30. En revanche, ce 
qui se passe aux Etats-Unis est nouveau. Je 
veux parler de la création d’une zone de 
libre-échange avec le Canada et le Mexique, 
éventuellement élargie à d’autres pays 
d’Amérique latine. L’objet de cette zone est 
purement commercial, sans objectif d’inté- 
gration économique, ni politique. Cette évo- 
lution vers une économie de blocs ne 
concerne donc pas l’Europe mais les Etats- 
Unis, et elle n’est pas souhaitable : l’ouver- 
ture des frontières entre des pays si diffé- 
rents, les uns développés et industrialisés et 
l’autre purement agricole, favorisera sans 
doute les échanges entre eux mais affaiblira 
aussi les importations des pays tiers. Il faut 
défendre l'idée selon laquelle la croissance 
économique résulte d’arrangements régio- 
naux entre des pays aux structures économi- 




“1993 se* 

une année 
de transition 
vers une 
économie plus 
expansionniste" 


uns aux autres est plus que jamais 
actuelle. Comment jugez-vous cette évo- 
lution ? 

- Je refuse tout d’abord d’accepter 
ridée que I' « Europe de 1993 » formerait un 
nouveau bloc commercial. La Communauté 
n’est pas une notion économique exclusive- 
ment tournée vers le commerce extérieur! 
Son objectif est l'intégration à des fins politi- 
ques et l’on se sert des moyens économiques 
pour l'atteindre. En ce sens, 1993, avec l’en- 
trée en vigueur de l’acte unique et celle du 


ques comparables. Pour l’heure, malgré la 
perspective de l’accord GATT, le danger 
d'un remplacement du système multilatéral 
par un système de blocs n’est pas éliminé. Le 
multilatéralisme sera menacé aussi long- 
temps qu'on acceptera l’idée que le com- 
merce international est une question régio- 
nale. Certains disent qu'il serait bon de créer 
une zone de libre-échange couvrant l’Europe 
dans son ensemble, simplement parce que 
c’est l'Europe en tant qu’entité géographi- 
que; mais, du point de vue économique, il 
vaudrait mieux créer une telle zone entre 


l’Europe et les Etats-Unis! Le trüatélarisme 
Europe, Etats-Unis, Japon pourrait consti- 
tuer un péril pour le multilatéralisme. 

- L’Europe a-t-elle à cet égard un rôle par- 
ticuSerà jouer? 

- L’Europe n’a pas encore fait sienne 
ridée que sa voie était celle du leadership. 
Elle n’est pas encore prête à endosser lés 
mêmes responsabilités que les Etats-Unis 
après la guerre, lorsqu’ils ont exprimé leur 
hégémonie, militaire et économique, non 
pas sous la forme d’une domination mais 
sous celle d'une coopération : ce fat le plan 
Marshall, le Fonds monétaire international 
rOCDE, le GATT. L'Europe doit apprendre 
à développer une vision globale non pas con- 
tre les autres mais dans fintérêt aussi des 
aubes. Par ailleurs, j'espère que la nouvelle 
administration américaine ne travaillera pas 
de son côté à renforcer l’idée d’un monde 
bipolaire. 

- Comment expliquez-vous le déclin du 
mult3atérs&sme ? 

- La raison fondamentale ai est, à mon 
sens, ['affaiblissement progressif de la situa- 
tion économique américaine. Un pays qui 
accumule les déficits de la balance des paie- 
ments et qui dépend des autres pour assurer 
son train de vie ne peut plus être un leader. 
Bill Clinton a bien compris que le rétablisse- 
ment de cette position dépendait d’abord de 
la restauration de la force économique de 
son pays. Mais l'Europe porte aussi sa part 
de responsabilité : die ne devrait pas contri- 
buer à l'évolution de la coopération interna- 
tionale vers une confrontation eatre blocs. 
L’Europe et les Etats-Unis doivent éviter un 
bilatéralisme antagoniste. 

- L'Europe de l’Ouest n'a- r-af!fe pas des 
responsabilités spéciales i l'égard des 
pays d'Europe de TEst? 

- Oui et non. Oui, parce que l’on a 
toujours des devoirs particuliers vis-â-vis de 
ses voisins. Mais les pays d'Europe de fEst 
sont aussi devenus les membres à part 
entière d’un «one-world», et ce sont tous les 
pays de l'OCDE qui doivent les accepter 
comme tels. Faciliter la transition des 
anciens pays communistes vers l’économie 
de marché n'est pas une affaire exclusive- 
ment européenne : il n'y a aucune raison de 
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dire que les Européens doivent leur ouvrir 
leur marché, et non les Etats-Unis et le 
Japon. Or les pays membres ont été très réti- 
cents à donner à l’OCDE les moyens de 
développer la coopération avec les pays de 
l’Est, préférant s’en remettre à la CEE. 

- A-t-on en fait aujourd'hui les bons outSs 
multilatéraux ? 

- En tout cas, les institutions existent 
toujours. Mais sans doute a-t-on trop politisé 
la coopération internationale et trop déve- 
loppé la coopération intergouvemementale. 


- De fait, le système de Bretton-Woods 
a constitué le dernier exemple d’un système 
multilatéral de coopération intergouveme- 
mentale fonctionnant correctement sous 
l'égide d'un grand pays, les Etats-Unis, et 
avec la confiance des (dus petits pays. C’était 
un bon système, dont la pérennité dépendait 
cependant en grande partie du comporte- 
ment de son leader. Or les Etats-Unis n'ont 
pas suffisamment réalisé que cela les obli- 
geait à mener une politique de stabilité 
monétaire nationale et internationale. En 
n’acceptant pas suffisamment cette respon- 
sabilité, ils sont devenus eux-mêmes un fac- 
teur d’instabilité, et le système n'a plus porté 
tous ses fruits. D’autant qu’il a perdu en sou- 
plesse dès lors que les taux de change sont 
devenus un outil de prestige. Au passage, je 
perçois aujourd'hui ce danger en Europe : les 
taux de change, et même ceux d'intérci, 
deviennent un outil politique au lieu d'un 
instrument économique. Mois, pour en res- 
ter à Bretton-Woods, ou plutôt à son aban- 
don, le mouvement vers les taux flottants 
avait fini par devenir inévitable et l’on a 
bien fait, du point de vue monétaire, de quit- 
ter le système. Le problème est que Ton n'a 
pas encore trouvé quoi lui substituer. 

- Faudrait-il donc rétablir le système de 
Bretton- Woods? 

- Revenir à Bretton-Woods n’est plus, 
ou peut-être pas encore, possible. Mais le 
FMI existe toujours, et il y a toujours un 
contrôle international du comportement 
monétaire des pays, qui, heureusement, ne 
peuvent plus faire n'impone quoi. U est 
important à mes yeux que l'Europe tente de 
mettre sur pied une coopération monétaire 

plus en plus étroite, et montre la bonne 
direction : celle d’un système paritaire inté- 
gré. Mon souhait le plus vif est que cette 
construction soit à l’avenir placée dans un 
système multilatéral global sous la supervi- 
sion du FMI, comme ce fut le cas, hier, avec 
le comité monétaire des Six, qui ne pou- 
vaient ni ne voulaient résoudre leurs pro- 
blèmes sans l’OCDE et te FML Le système 
monétaire est mondial et ne s’accommode 
pas de politiques régionales particulières. 
Cest là le parallélisme entre le système com- 
mercial international et le système moné- 
taire. Si elle tient ses promesses, l’union 
monétaire européenne sera un facteur de 
stabilité monétaire internationale. L'Europe 
est en train de se rendre compte non seule- 
ment de ses propres intérêts, mais de pren- 
dre ses responsabilités internationales. 

- La crise du système monétaire européen 
ne vous rnqwète-t-eMe pas? 

- La stabilité monétaire ne se décrète 
pas entre ministres. Elle résulte en premier 
lieu des politiques menées. Or, pendant une 
certaine période, on a eu l’illusion que les 
politiques étaient telles que les taux de 
change pouvaient être ce qu’ils étaient. La 
conséquence inévitable en a été la correction 
nécessaire des taux de change; je ne parierai 
pas de crise mais d’une correction des taux 
un peu tardive, ce qui n’est pas en soi une 
mauvaise chose. Mieux valait cela plutôt 
que de continuer avec des taux de change 
inadaptés. C&a dit, ridée même d’une pro- 
chaine union monétaire est en soi un élé- 
ment stabilisateur, qui a déjà poussé les 


«T 

JUa spéculation 
est un aiguillon 
pour une meilleure 
coopération 
monétaire 
internationale" 
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Prenez par exempte te groupe des Sept. Il a, 
bien sûr, des mérites, mais ses membres ont 
trop tendance à considérer les institutions 
multilatérales existantes, tels l'OCDE ou te 
FMI, comme de simples secrétariats. L’idée 
a ainsi fini par s'imposer que le groupe des 
Sept, avec ses réunions ministérielles ou de 
™! e fs d’Etat, était le lieu où l’action se 
décide. Que les Sept veuillent donner une 
impulsion, parfait; mais qu’ils le fassent 
dans 1e cadre multilatéral, selon les règles en 
vi&ieur. Je ne crois pas. au demeurant, que 
ieü7 exerce une influence réelle. Mais, en se 
posant comme le creuset de la coopération, il 
bloque les mécanismes existants. 

Zjf^ 0pér3 !^P monétaire internationale 
semble aussi bien mal en point? 


Pays à engager de nouvelles politiques 
economiques. On peut critiqua' les critères 
de convergence, mais ils ont le mérite 
(Texister. 

~ Ces derniers mois ont mis en évidence la 
force du mamhé et la puissance des spé- 
culateurs : les hommes poétiques ne sont- 
8s pas un peu impuissants? 

- La spéculation n'est pas quelque 
chose de complètement arbitraire. Cest une 
réaction à la politique. Aussi faut-il y voir un 
aiguillon, ne serait-ce que pour une meilleure 
coopération monétaire internationale.» 

Propos recueillis par 
Christian Chartier 
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CHRONIQUE m Par Paul Fabrg 

L'explosion budgétaire et son financement 


T OUTE ('attention continue à se concen- 
trer sur l'évolution du marché des 
changes, comme si l'avenir dépendait 
principalement, sinon uniquement, du sort du 
franc. C'est là, en effet, une composante 
importante de la situation d'ensemble pré- 
sente et future. Mais l'activité économique 
aujourd'hui en chute libre, la capacité des gou- 
vernants, en France et à l'étranger, de l'in- 
fluencer dans le bon sens, leur aptitude b 
reprendre en main (a maîtrise qu'ils ont prati- 
quement perdue des finances publiques, tout 
cela va dépendre de plus en plus de l 'évolution 
d‘un autre marché : celui des emprunts d’Etat. 
On le désigne chez nous, depuis les réformes 
introduites dans la seconde moitié des 
années 80. de noms plus savants : BT AN {bon 
du Trésor à taux fixe et intérêt annuel), de 
deux à cinq ans d'échéance, et OAT (obliga- 
tions assimilables du Trésor) s’échelonnant 
entre sept et trente ans de durée. Le terme 
assimilable signifie que les investisseurs, com- 
pagnies d'assurances, banques, etc., peuvent 
facilement, et sans pertes, passer d'une ligne 
à l’autre. 

Dans son discours de présentation du 
budget au Sénat, prononcé le 24 novembre 
dernier, le ministre compétent, Martin Malvy, 
qui n'est pas è un argument de propagande 
près, déclarait notamment : «... En Angleterre ; 
le déficit public est en train d'exploser puisqu'il 
devrait dépasser cette année 6 % du PIB. Tel 
n'est pas le cas chez nous. » U vérité apparaît 
bien différente. Pour nous conformer à l'usage 
des hommes politi- 
ques, commençons 
par le malheur des 
autres. En Grande- 
Bretagne, les besoins 
d'emprunt du secteur 
public (expression 
qu'on préfère outre- 
Manche à celle de 
déficit) devraient, 
selon les dernières 
estimations, dépasser 
largement 40 milliards 
de (ivres sterling (plus 
de 350 milliards de 
francs) et du même 
coup atteindre au 
moins 7 % du PIB. Si 
l'on fait abstraction 
des recettes atten- 
dues de la privatisa- 
tion. le pourcentage 
serait plus proche de 
8,5 %. La même 
dérive se constate ail- 
leurs. En Suède, un 
pays qui connaît un 
très bas taux d'infla- 
tion « à la française », 
mais dont la monnaie 
vient de subir une 

dépréciation de 20 %, le déficit de 1992 aura 
été le triple de celui qui était initialement 
prévu : 198 milliards de couronnes (environ 
150 milliards de francs) au lieu des 70 mil- 
liards annoncés dans la loi de finances. Cela 
représente plus de 1 1 % du PIB. La «norme» 
italienne (10 %) est en passe de remplacer 
celle de Maastricht (3 %) I 

On se faisait encore, il y a deux mois, hon- 
neur en France de ne pas dépasser ces 
fameux 3 %. Le déficit alors annoncé pour 
1992, soit 184 milliards de francs, représen- 
tait 2,8 % du PIB, et celui alors prévu pour 
1993, soit 165 milliards de francs, devait 
ramener ce pourcentage à 2,4 %. Les 
fameuses références sont désormais oubliées, 
et pour causal Le solde négatif pour 1992 se 
situera autour d'au moins 220 milliards de 
francs. Quant à celui de 1993, on ne se soucie 
plus de lui donner une expression numérique. 
Les alibis ne manquent pas pour essayer de 
masquer {'incapacité totale dans laquelle on se 
trouve de le faire. 

Selon les préjugés de la théorie modems, 
le budget jouerait normalement, dans les cir- 
constances actuelles, son rôle de stabilisateur 
automatique : la diminution des recettes et 
l'augmentation des dépenses résultant méca- 
niquement ou légalement de la récession vien- 
draient à point nommé ouvrir un déficit propre 
à ranimer l'économie. A quoi on ajoute les 
coups de pouce pré-électoraux. Depuis quinze 
jours, c'est quelque 50 milliards de francs qui 
auront été ajoutés par le gouvernement au 
déficit automatique. 

Cependant, le point important et nouveau, 
du moins en Europe, est précisément l'impuis- 
sance è prévoir, même en se ménageant une 
grande marge d’erreur (voir notre chronique du 
7 avril 1992 intitulée * L'énigme budgétaires}. 
Pendant les années du boom économique, de 
1988 à 1990. les trésors publics n avaient 
pas été en mesure de s’expliquer l'ampleur 
des rentrées fiscales supplémentaires dont «s 
avaient bénéficié, et qu'ils s'empressèrent de 
dépenser. Cet emploi était contraire a a doc- 
trine de te stabilisation automatique. Ils sont 
pareillement surpris, cette fois-ci douloureuse- 
ment, par leur diminution, plus forte que tout 
ce qu'ils avaient escompté. Une des raisons 
ne serait-elle pas à chercher dans l incidence 
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Quand la spéculation allait bon train, poussant 
le prix des immeubles neufs et anciens, susci- 
tant la création d'entreprises plus ou moins 
parasitaires, les Impôts rapportaient plus 
qu'on n'en attendait. La déflation des actifs 
qui s'ensuit ne manque pas. au contraire, 
d'avoir des répercussions négatives multiples 
sur le rendement des impôts. 

Pour un autre motif, les analyses d'inspira- 
tion plus ou moins keynésienne - terdéficit a 
par lui-même un effet positif sur une conjonc- 
ture déprimée - qui reviennent à la surface ne 
sont pas è la hauteur de la situation. Implicite- 
ment, elles supposent que la dose de déficit 
additionnel est modérée. Cela permet aux 
théoriciens en chambre de ne parier que de 
l'aspect dépenses du phénomène. Leur aug- 
mentation viendrait relayer et au-delà (par le 
jeu d'un effet multiplicateur en réalité jamais 
démontré) une demande privée défaillante. 

Mais è partir du moment où les déficits 
varient du simple au triple, sinon davantage 
- voir la Grande-Bretagne, où l'on est parti 
d'une situation d'équilibre en 1 990 !, - c'est 
l’aspect financement du phénomène qui a 
toute chance de prendre le. pas. Déjà la ponc- 
tion des Trésors publics sur les marchés des 
capitaux est considérable. En 1991, par exem- 
ple, les émissions obligataires de l'Etat fran- 
çais ont permis de collecter, selon les évalua- 
tions officielles, 189,6 milliards de francs, 
dont 87,7 milliards pour le budget national. 
Comment un doublement, voire un triplement 
soudain des besoins 
d'emprunt de (a puis- 
sance publique sera- 
t-il absorbé par le 
marché? Ne dort-on 
pas en redouter une 
hausse des taux 
d'intérêt è long terme 
propre à annuler et 
au-delà tout effet sti- 
mulant. si stimulation 
il y a, des dépenses 
correspondantes ? 
Ces questions s'impo- 
sent d'autant plus que 
tous les Etats, ou 
presque, sollicitent 
•simuftanémenT non 
seulement leur propre 
épargne, mais aussi 
celle des autres. Les 
pays qui ont perdu en 
tout ou partie leurs 
réserves de change - 
Suède. Finlande, Italie, 
Espagne, sans parler 
de la France ni de 1a 
Grande-Bretagne - 
procèdent ou procé- 
deront sans doute à 
des émissions interna- 
tionales d'envergure. L'impression d'encom- 
brement que peut donner cette description ne 
correspondra pas forcément à la réalité, du 
moins pour l'avenir immédiat. Il se pourrait, 
rien n'est sûr dans ce domaine, que dans un 
premier stade de durée indéterminée la 
demande de titres d'Etat dépasse une offre 
pourtant superebondante. Plus la récession 
est profonde et incertain l'avenir, plus le désir 
de sécurité est vif chez les détenteurs, petits 
et grands, de capitaux. En période de baisse 
des prix (déflation!, le risque d’inflation paraît 
lointain et de plus en plus hypothétique. 
Quand les plus grandes entreprises donnent 
des signes de fragilité et que les faillîtes se 
multiplient parmi les moyennes et les petites, 
le mouvement naturel des gestionnaires de 
('épargne et des épargnants eux-mêmes 
n'est-il pas de faire confiance, faute de mieux, 
è te signature des Trésors publics? 

D ANS de telles circonstances, il est 
donc possible de voir se placer plus ou 
moins facilement des emprunts de 
plus en plus massifs. Si tel était le cas, la ten- 
dance perceptible dans le monde depuis 1981 
d'une lente baisse des taux à long terme pour- 
rait se confirmer. A priori, cela pourrait aider à 
ia reprise économique. Cependant, les capi- 
taux ainsi placés en emprunts publics auront, 
dans l'intervalle, été rendus indisponibles pour 
profiter des occasions d'investissement qui se 
présentent toujours dans les périodes de 
grande dépression. Autrement dit, le mouve- 
ment général des capitaux pourrait avoir aussi 
un effet de retardement. A cela ajoutons 
encore une autre considération : si l’on en 
croit l'expérience des années 30, la baisse des 
taux consentie aux meilleurs débiteurs, privés 
ou publics, ne se répercute pas sur l'ensemble 
du marché. Au contraire, en période de 
dépression économique, les débiteurs è haut 
risqué doivent payer une surprime pour se 
procurer des fonds. H est vrai qu'aux Etats- 
Unis, depuis quelques mois, on sssiste à une 
réduction de l’écart entre le taux des obliga- 
tions du Trésor (servant de référence) et ceux 
de junk bonds. Ce qui semblerait indiquer que 
le processus d'assainissement est allé assez 
loin. L'Europe suivra-t-elle le même chemin ? 

... (A suivre) 



NICOLAS GUHBOri 


LIVRES 

La « bulle technologique » 

La fuite en avant dans l'innovation 
conduit l'économie au chaos. Pour Thierry Breton , 
il faut maintenant «acclimater» le progrès 


LA FIN DES ILLUSIONS 

de Thierry Breton 
Plon, coü. * Tribune libre». 
208 pages. 95 F. * 


U N livre courageux. Son 
auteur a été à l’origine du 
Futuroscopc et conseiller 
pour les techniques nouvelles de 
René Monory, ministre de l’édu- 
cation entre 1986 et 1988 
(aujourd'hui président du Sénat). 
Il ne renie pas son action d'alors 
mais prend appui sur elle pour 
montrer, à la lumière du cours 
des choses, la part d’illusions que 
véhiculait la croyance dans les 
heureux effets économiques et 
sociaux de l’avancée rapide de ce 
que les Américains appellent la 
«hightech». 

Thierry Breton ne tombe pas 
dans le panneau de l’intégrisme 
écologique ou dans l’idéologie 
an ti machiniste. Les peuples qui 
ont, par chance et dispositions 
culturelles, travaillé au dévelop- 
pement des techniques nouvelles 
ont vu en cinquante ans leur 
niveau de vie croître plus vite 
qu'en deux siècles. Mais tout se 
passe comme si un changement 
de nature s’opérait dans l'évolu- 
tion. I( avait déjà été perçu par de 
mes analystes : en 1979 par Orio 
Garini et Henri Loubergé dans la 
Civilisation technicienne à la 
dérive (I) et tout récemment par 
Jean Gimpel, dans ia Fin de l’ave- 
nir {2). 

FOSSÉ m C’est «sur le tas» que 
notre auteur regarde s’élargir le 
fossé entre les rêves et la réalité. 
Cela s’appelle par exemple le pian 
Informatique pour tous, lancé par 
Laurent Fabius, alors premier 
ministre. Cent mille microordina- 
teurs sont commandés à Thom- 
son (2 milliards de francs). Mais, 
à la réception, il manquait les 
logiciels. Six cents e programmes 
éducatifs » sont bricolés en hâte 
par des professeurs du Centre 
national de documentation péda- 
gogique. Trois d'entre eux furent 
jugés porteurs de quelque vertu 
par une commission pilotée par 
l’inspection générale de l’éduca- 
tion nationale ! 

Le mal n'est pas circonscrit à 
quelques cas concrets. U est beau- 
coup plus insidieux. En fait, à 
côté de la gigantesque «bulle spé- 
culative» qui s'est constituée 
autour des marchés financiers, 
n’est-ce pas une «bulle technolo- 
gique» tout aussi spéculative qui 
s'est formée, surtout au cours des 
cinq dernières années, demande 
Thierry Breton. Pertinente inter- 
rogation. La réponse, c’est que 
l’on a trop cru dans les vertus de 


l’informatisation de la société 
pour sortir de la crise. 

Or, non seulement ce proces- 
sus - qui. certes, a permis 
d’accroître la productivité du sec- 
teur secondaire — a augmenté le 
chômage dans l'industrie, mais 
les sans-emploi n'ont pas retrouvé 
dans les «services», comme on 
l’avait espéré, les postes qu’ils 
perdaient ailleurs. Pourtant. la 
productivité du travail des «cols 
blancs» n’a pas progressé, malgré 
des investissements gigantesques. 
Si bien que l’on a perdu sur deux 
tableaux : celui de la production 
de richesses dans les services et 
celui de L'emploi. Comment 
s’étonner que l’informatique 
connaisse aujourd’hui une crise 
sans précédent ? «Ce qu'on a infil- 
tré en amont n’est pas ressorti, n’a 
pas été restitué par le système. * 

ENGOUEMENT m Une partie 
de la crise s'explique par cet 
énorme gaspillage. L’engouement 
pour l'ordinateur l'a emporté sur 
l’étude des besoins réels en nou- 
veaux équipements. Mode, attrait 
du nouveau, souci de l’image, 
comportements qui rappellent 
ceux de certains petits agricul- 
teurs après la Libération, ache- 
tant un tracteur qui leur servait 
plus à parader le dimanche sur la 
place du village qu'à améliorer 
leur rendement. Oui, nous vivons 
dans une économie de l’immaté- 
riel et l’attention accordée aux 
flux d’informations n’est pas une 
lubie. Mais si les «invisibles» 
représentent aujourd'hui plus du 
quart de l’investissement total, 
encore faut-il savoir dans quelle 
mesure ils sont productifs, quel 
est leur impact réel. 

Quelques chiffres : la produc- 
tivité du travail dans l'assurance 
a fléchi de 1 1 % et dans la ban- 
que de 17 %. alors que, dans le 
même temps, l’investissement 
informatique continuait sa «folie 
croissante». L’emploi, lui, est 
stagnant. Si l’on regarde certains 
«grands projets», le malaise n’est 
pas moins grand. Souvent ils ne 
sont subordonnés qu’aux exi- 
gences de l'autonomie technologi- 
que, sans que les marchés ou les 
contraintes de coûts ne viennent 
contrecarrer la recherche de l’ob- 
jectif, Que de déboires sur le 
chantier de la «fibre optique», 
des satellites européens et mainte- 
nant de la télévision haute défini- 
tion (TVHD). Ce dernier projet 
ne tient qu’à la volonté de défier 
la puissance japonaise. Mais quel 
en sera le prix ? Sauver Bull pour 
sauver la France? 

Pour Thierry Breton, l'enjeu 
n’est plus celui de l’innovation, il 


n’y a plus de relation sûre entre le 
mécanisme des découvertes et les 
gains de productivité. Il ne s’agit 
évidemment pas de stopper la 
recherche, mais d’assurer la 
consolidation de scs réussites, 
v l'acclimatation des acquis », Il 
faut donner du temps à l’accultu- 
ration technique. Ce qui se passe 
est très clair : dans les entreprises 
comme ailleurs, l’évolution des 
mentalités n'a pas suivi celle des 
nouveaux instruments proposés 
sur le marché. 

Ce sont les modes de travail 
qu’il faut d’abord modifier. Du 
même l'invention des besoins de 
consommation peut se poursuivre 
s’ils sont satisfaits au prix d'un 
pin’s ou d’autres gadgets, mais si 
elle nécessite des milliards du 
francs d'investissements, un seuil 
est atteint. On ne peut plus gaver 
les hommes comme des oies. 
Sachons gré à Thierry Breton 
d’avoir suggéré que la crise est 
peut-ctre un moyen de méditer 
sur le sens de nos actes économi- 
ques. 

Pierre Drouin 


(1) Dunod (voir le Monde du 
29 juin 1979). 

(2) Le Seuil (voir le Monde du 
2 mai 1992). 
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. Le «produit» manque de résu- 
més et d’un sommaire, mais le 
contenu est digne d'intérêt. Outre la 
réflexion de Nathalie Moutgues sur 
la responsabilité limitée des action- 
naires, remarquons celle d’Adam 
Tôrôk à propos de la privatisation 
en Hongrie. Tôrôk étudie quelques 
implications de la théorie de Coase 
sur la question de la répartition des 
droits de propriété entre Etat et 
entrepreneurs, de la répartition des 
droits d’accès aux marchés, et enfin 
sur le problème de 1a limitation de 
la concurrence. Il présente des 
exemples d’échecs ou de succès de 
privatisation. L’édairage de la priva- 
tisation dans un pays de l'Est par la 
problématique de Coase mériterait 
un long commentaire. Disons sim- 
plement que Tôrôk est très convain- 
cant. 

B. Ma. 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


A LORS que tes prévisions sur l’activité des pays industrialisés témoi- 
gnent d’un rare consensus (faible consommation des ménages et 
absence d’investissements en Europe, reprise à petits pas aux Etats- 
Unis...), les spécialistes sont très partagés dans leurs prédictions sur 
l’évolution du commerce extérieur. 

L’appréciation des mécanismes de transmission des fluctuations 
conjoncturelles d’un pays à l’autre par le commerce extérieur est déjà 
typiquement un sujet de polémique, mais les mouvements de parités 
monétaires intervenus en 1992, par rapport au dollar d’une part, entre 
devises européennes de l’autre, ne simplifient pas le diagnostic. 

Les changements de prix relatifs qu’ils apportent entraîneront-ils 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 


Batailles d’experts 


des modifications notables des rapports de compétitivité ? Rien n’est 
moins sûr. Les performances extérieures sont en effet le fruit d’une plus 
ou moins bonne spécialisation par produit, qui annule fréquemment les 
«effets prix» et déjoue les anticipations consécutives aux variations des 
parités. La mesure de celles-ci, largement subjective, est encore trop 


approximative, ce qui laisse libre cours à bien des estimations contradic- 

Wlrt A la suite de l’appréciation du franc vis-à-vis des monnaies euro- 
péennes autres que le marie, les perspectives sont laigemcntdivergentK. 
Pour les plus pessimistes, l* «effet prix» dominant, les ; {Jf. 
de marché de la France pourraient être conséquentes et se solder par 
l’apparition d’un déficit commercial atteignant 25 milliards de Iran» en 
1993. Pour d’autres, plus convaincus des performances de la spécialisa- 
tion française, les pertes seraient limitées et ne devraient pas, maigre la 
faiblesse persistante des débouchés internationaux, cm pécher la France 
de réaliser des excédents de l’ordre de ceux de 1992. 
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RÉGION • Asie du Sud-Est et Pacifique 

Investissements croisés 


M ALGRÉ un certain ralentis- 
sement en 1992. lié à la 


Ivlsement en 1992, lié à la 
récession qui frappe les pays de 
l’OCDE, l’Asie du Sud-Est, depuis 
1986, est, avec le Mexique et la 
Chine, le principal bénéficiaire des 
délocalisations industrielles dans 
les pays à bas salaires. 

Les raisons en sont simples : 
d'une part la proximité géographi- 
que d’une Asie du Nord-Est en 
pleine expansion, mais aux coûts 
de production très rapidement 
croissants; d'autre part l'aggrava- 
tion des crises économiques et poli- 
tiques en de nombreux autres 
points du globe. Dans la légion, les 
conflits se sont apaisés ou, comme 
au Cambodge, ne menacent plus 
de s’étendre ; l’autoritarisme 
rationnel de la plupart des régimes 
(sauf en Birmanie), la consolida- 
tion récente de la démocratie aux 
Philippines et en Thaïlande dimi- 
nuent le risque politique; la cor- 
ruption endémique n'empêche pas 
les coûts de demeurer très bas 
(salaires de 200 ou 300 francs par 
mois dans l’élection ique indoné- 
sienne), alors que les infrastruc- 
tures et le niveau d'éducation de la 
main-d’œuvre sont souvent satis- 
faisants, ce qui assure une produc- 
tivité fréquemment proche des 
normes des pays de l'OCDE. Seule 
la gestion «zéro stock» paraît 
impossible (sauf à Singapour), eu 
égard aux incertitudes des trans- 
ports et de la sous-traitance locale : 
les grandes sociétés japonaises ten- 
tent de faire venir leurs fournis- 
seurs attitrés de l’archipd. 

il est significatif qu’aucun 
pays de la région ne reste complète- 
ment à l'écart : même au Laos, on 
est passé de huit projets d'investis- 
sement (3.3 millions de dollars) en 
1988 à 70 (161,4 millions de dol- 
lar) en 1991. dont la moitié dans 
l'habillement. Et, dans la plupart 
des cas, le récent bond en avant 
massif de l’industrie (concentrée 
sur le textile, ta chaussure et sur- 
tout l’électronique) est à attribuer 
aux investissements étrangers. 
Ceux-ci sont délicats à quantifier: 
ainsi, si les autorités vietna- 
miennes, de l'ouverture engagée en 
1988 au 1" septembre 1992, ont 
approuvé 471 projets représentant 
3.7 milliards de dollars, seuls 261 
sont entrés en activité, pour un 
capital total de 900 millions de dol- 
lars. L’Indonésie a quant à elle 
bénéficié en 1990 comme en 1991 
de près de neuf milliards de dollars 
de promesses d’investissement; en 
Malaisie, celles-ci se sont élevées à 
2,9 milliards de dollars au seul pre- 
mier trimestre 1992 (l’apport exté- 
rieur représentant 90 % de l'inves- 
tissement industriel), cependant 
que le petit Singapour recueillait 
près de deux milliards de dollars en 
1991, et la Thaïlande 2Q8 projets 
au premier semestre de 1992 (38 % 
de moins qu'en 1991). 

Tout ceci bouleverse l’ensem- 
ble des données économiques : les 
biens d’équipement et intermé- 
diaires représentent 74% des 
importations thaïlandaises; la pro- 
vince indonésienne de Riau, voi- 
sine de Singapour, vient d’être 
déclarée zone franche. Mutation 
également des données politiques : 
que Saigon ait recueilli près de la 


moitié des capitaux venus au Viet- 
nam, contre 10% pour Hanoï, 
remet en cause la domination des 
nordistes. Au total, sur six ans, la 
part du lion des investissements 
étrangers est allée à la Thaïlande, et 
plus encore à la Malaisie; mais, 
depuis 1990, le Vietnam et surtout 
l’Indonésie tendent à prendre le 
relais. Singapour se maintient au 
niveau comparativement élevé de 
la période précédente, mais le capi- 
tal s'y cantonne désormais aux seg- 
ments de haute technologie ; les 
autres pays sont assez à l'écart pour 
l'instant 

Contrairement à une vision 
trop répandue ici, auto-justifica- 
trice de notre faiblesse dans la 
région, le Japon, premier investis- 
seur, est loin d’en avoir fait sa 
chasse gardée. Il n'y a consacré 
depuis 1986 qu’environ 8 % de ses 
investissements directs; il se situe 
derrière les Etats-Unis à Singapour, 
et, en flux, depuis trois ans derrière 
Taïwan en Malaisie, en Thaïlande 
et aux Philippines. Le phénomène 
le plus marquant aujourd’hui est 
l'arrivée massive des capitaux de 
l'Asie du Nord-Est non japonaise, 
presque absents jusqu’en 1988 : au 
30 juin dernier. Taïwan avait 
investi 5 milliards de dollars en 
Malaisie, 4 milliards en Thaïlande, 
3,9 milliards en Indonésie, 800 
millions au Vietnam, pour 2 300 
opérations. L’industrie coréenne de 
la chaussure - principal fournis- 
seur de l'américain Nike, - qui 
employait 1 50 000 travailleurs, 
aura dans peu d’années terminé sa 
délocalisation vers l’Indonésie. 

Les Etats-Unis gardent globa- 
lement la seconde place, et toutes 
leurs grandes firmes d'informati- 
que accomplissent en Asie du Sud- 
Est une part importante de leur 
production; mais Us marquent le 
pas. Quant à l’Europe, die joue les 
utilités, même dans ses anciennes 
colonies. 

U faut enfin tenir compte des 
investissements intrarégionaux. Le 
champion en est Singapour, â 
l’épargne intérieure désormais 
excédentaire : l'essentiel des 
3,2 milliards de dollars reçus jus- 
qu'en mais dernier par la nouvelle 
zone industrielle indonésienne de 
Batam provient de llle. premier 
investisseur dans le sud de la 
Malaisie. Le Vietnam bénéficie 
aussi de ces échanges «Sud-Sud» 
assez inédits par leur ampleur : 
Singapour y a signé 17 promesses 
d’investissements. La société phi- 
lippine San-Miguel a racheté la 
principale brasserie indonésienne. 
Quant aux grandes banques thaï- 
landaises, elles ont ouvert des 
agences en Indochine et en Birma- 
nie. 

On verra là, à la fois la mar- 
que de la capacité croissante des 
firmes et des Etats d'Asie du Sud- 
Est à maîtriser les flux et la logique 
du capitalisme mondial, et le signe 
d‘un dynamisme accru des com- 
munautés chinoises d'outre-mer. 
Cette réussite encore fragile résiste- 
ra-t-elle au surgissement d'une 
Chine méridionale aux immenses 
ressources? 



Alchimie monétaire 


A la stagnation de 1991 a suc- 
cédé la rechute. L'industrie 


PAYS • L’Australie 


Crise structurelle 


L ES socialistes du Labor Party, 
au pouvoir depuis une décen- 


Jean- Louis Margolin 
Université de Strasbourg-ll 


Mm au pouvoir depuis une décen- 
nie, perdront peut-être les législa- 
tives du printemps prochain. Les 
gouvernements de Bob Hawke et 
(depuis décembre 1991) de Paul 
Keating ont pourtant su ouvrir le 
pays à l'immigration asiatique et 
à la compétition internationale, 
mettant fin au mythe d’une 
«Australie blanche» autant qu’à 
une tradition de protectionnisme 
favorisant l’indolence. 

Depuis l’accord de 1983 
avec la puissante confédération 
syndicale, ['augmentation des 
salaires a été soumise à celle de 
la productivité. Un vaste pro- 
gramme de mise en concurrence 
ou de privatisation des entre- 
prises publiques déficitaires a été 
engagé. En conséquence l'infla- 
tion, proche de 8 % jusqu'en 
1990, est tombée à 2 %. 

Surtout, l’ancrage dans 
l' Asie-Pacifique a été affirmé : si 
la part de la communauté euro- 
péenne dans le commerce exté- 
rieur est tombée à 18 % (contre 
30 % en 1970), le Japon est 
devenu le premier partenaire 
(22 %), et les exportations vers 
l’Extrême-Orient ont bondi en 
dix ans de 33 % à 54 %. 

Pourtant, depuis la mi-1990, 
la récession multiplie les 
ravages : 300 000 emplois dispa- 
raissent, alors que la décennie 
précédente en avait créé 1,5 mil- 
lion; déficit budgétaire désor- 
mais préoccupant (3,3 % du 
PIB) ; levée de boucliers contre le 
niveau de l’immigration (environ 
120 000 personnes par an) et 
contre sa composition (asiatique 


à plus de 50 %). La dette exté- 
rieure n’augmente plus beau- 
coup, mais die est passée en dix 
ans de 6 % à 35 % du PIB. 

Le premier ministre Keating 
a fortement infléchi depuis 
février 1992 sa politique monéta- 
riste : la relance est préférée à 
l'équilibre du budget. Qu’elle 
suffise à sortir le pays de la crise 
est cependant douteux. Car les 
travaillistes, cédant aux sirènes 
libérales, se sont peut-être trom- 
pés de priorités. L’appareil pro- 
ductif témoigne de redoutables 
faiblesses : insuffisance de la 
recherche-développement (1,2 % 
du PIB) ; moitié moins qu’au 
Japon); manque d’esprit entre- 
preneurial (quasi-absence de 
capital-risque) dans un secteur 
industriel aux deux tiers contrôlé 
par des capitaux étrangers; 
médiocrité de la productivité 
(sauf dans l'agriculture, la moins 
protégée de celles de l’OCDE) et 
de ses gains (0,7 % par an depuis 
1983). 

Seuls 20 % des jeunes de 
dix-huit ans sont scolarisés à ; 
plein temps, alors que la propor- 
tion est de 60 % en France. On 
veut harmoniser les normes et 1 
réglementations entre les huit , 
Etats et territoires : dans ces i 
domaines, {'unification de la i 
CEE est plus avancée! Le drame j 
vient de ce que l’Australie s'est 
habituée à vivre au-dessus de ses 
moyens, en tirant parti des pro- 
duits minéraux et agricoles dont 
elle regorge, qui forment toujours 
l'essentiel de ses exportations. 


Accédé la rechute. L’industrie 
chimique, troisième branche mon- 
diale avec ses 970 milliards d’écus 
(6 650 milliards de francs), après 
la construction mécanique et l'au- 
tomobile, a de nouveau pâti de la 
dégradation de la conjoncture, 
amplifiée au second semestre 
1992. La faiblesse persistante des 
cours des grands produits intermé- 
diaires pétrochimiques conjuguée 
à une guerre des prix a entraîné 
un recul des résultats de nom- 
breux groupes. Seuls ceux ayant 
des activités pharmaceutiques 
peuvent tirer leur épingle du jeu, 
en raison de la demande dans ce 
secteur. 

La chimie européenne, pre- 
mière mondiale avec 34 % de l’ao- 
tivicé globale (33 3 milliards 
d’écus), a progressé en volume de 
2,2 % en 1992; mais elle a vu, 
selon les premières estimations, 
ses performances financières se 
dégrader. De ce fait, les investisse- 
ments ont été réduits de 4,9 % et 
les effectifs de 1,4 %. Les secteurs 
les plus affectés ont été ceux de la 
chimie de base ; pétrochimie et 
engrais. En revanche, certaines 
spécialités chimiques, sans parler 
de la pharmacie, s’en tirent mieux. 

Les trois géants allemands 
(Hoechst, Bayer et BASF) ont 
enregistré une baisse de leurs 
bénéfices allant de 15 % à 45 %, 
mais aussi, pour la première fois, 
un léger recul - de l’ordre de 2 % 
- de leur chiffre d’affaires sur les 
neuf premiers mois de 1992. 
Même si la demande globale de 
produits chimiques n’a pas dimi- 
nué, les surcapacités persistent et 
les offres bon marché maintien- 
nent des prix bas, sans parler des 
turbulences au sein du système 
monétaire européen, qui pénali- 
sent les firmes produisant dans 
des pays à monnaie forte. 

Evoquant la pétrochimie, le 
Centre d’observation économique 
note, dans sa lettre mensuelle de 
conjoncture de novembre, qu’au 

S lime trimestre 1992 « la 
a repris de façon assez géné- 
rale et les reculs sur les prix en 
deutschemarks au mois d'octobre, 
par rapport à l’an dernier, attei- 
gnent respectivement 23% et 17% 
pour les polyéthylènes haute et 
basse densité et 20% pour le pofy- 


propylène. La mise en service de 
nouvelles unités de production, 
alors que tes stocks sont élevés, 
contribue à ce rend, et les livrai- 
sons en provenance de l’Europe de 
l’Est accentuent la surproduction. 
En outre, la crise monétaire, qui 
s'est traduite par une appréciation 
du deutschemark et des monnaies 
qui sont rattachées à lui. a sans 
doute également pesé sur tes 
cours». Ces très bas niveaux de 
prix rognent la mutabilité des 
groupes et les conduisent à conti- 
nuer les réductions d’effectifs. A 
cela s’ajoute, pour les chimistes 
allemands, une autre contrainte : 
la mise en conformité avec les lois 
sur la protection de l'environne- 
ment. Sur le seul site de Ludwigs- 
hafen, cette mise aux normes 
représente un surcoût annuel de 
1 milliard de deutschemarks pour 
BASF. 

Le secteur des engrais souffre 
également de la conjoncture agri- 
cole. Ainsi, selon l’Union des 
industries de protection de la 
plante (UIPP), les agriculteurs 
français ont réduit d’environ 10 % 
leurs dépenses en produits phyto- 
sanitaires (fongicides, insecticides 
et herbicides) au cours de la cam- 
pagne d'octobre 1991 â septembre 
1992, et la tendance à la baisse 
risque de se confirmer pour la 
campagne en cours. Ce recul, 
enregistré avant même l’applica- 
tion de la réforme de la politique 
agricole commune (PAC), a sur- 
tout affecté les ventes d'insecti- 
cides (14,7 % du marché des phy- 
tosanitaires), qui ont diminué de 
20 %, notamment sur le marché 
des grandes cultures. La réforme 
de la PAC et tes accords du 
GATT, limitant les cultures, ris- 
quent de l’accentuer. 

Pour l’ensemble de la chimie, 
les prévisions 1993 ne sont guère 
encourageantes. Au niveau euro- 
péen, on prévoit une progression 
en volume de l %, accompagnée 
d’un recul de 3 % des investisse- 
ments et de 1,5 % des effectifs; 
pour la France, selon l’Union des 
industries chimiques (UIC), une 
croissance en volume de 2 % (con- 
tre 3,2 96 l’an dernier). Quant à 
révolution en valeur, personne ne 
hasarde de pronostic-. 


Dominique Gallois 
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23 , 9 % 
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Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service înfographique du Monde et l’agence de presse Idé. 
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